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Intervenants : Mme la Présidente, MM. Mugemangango, Hazée.............................................................................3

Désignation d’un rapporteur

Intervenants : Mme la Présidente, Mme Laruelle.....................................................................................................3

Exposé  de  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
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compétences, sur «  la perte de terres cultivables suite à l’obligation d’instaurer un couvert végétal permanent (CVP) »

Intervenants : M. le Président, M. Antoine, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et
des Centres de compétences....................................................................................................................................68

P.W. – C.R.I.C. N° 16 (2022-2023) – Mardi 4 octobre 2022



Question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  la pénurie d’engrais et son impact pour le secteur agricole »

Intervenants : M. le Président, M. Desquesnes, M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de
la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME
et des Centres de compétences, Mme la Présidente................................................................................................71

Interpellation de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  le risque de disparition de boulangeries »  ;

Question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences, sur «  les mesures prises par M. le Ministre pour aider les entreprises à faire face à l’explosion des prix
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 5 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ? 

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Madame  la
Présidente,  ma réponse  à  votre  question  dépend d’un
point de discussion que nous devons avoir au niveau de
l’organisation  des  travaux,  à  savoir  le  rapport  très
attendu de M. Borsus et de la SOGEPA concernant le
dossier Hamon. 

À la base, il y avait un lien entre le fait d’avoir ce
rapport  et  le  fait  de  discuter  ou  non de  la  résolution
concernant la commission spéciale, dont nous avons fait
la demande, au sujet du dossier Hamon. 

Je ne sais pas si nous pouvons aborder ce point de
l’arriéré ou si je l’évoque lorsque nous aurons vidé ce
point sur la question du rapport de la SOGEPA. 

Mme la Présidente.  – Vous êtes parfaitement dans
les temps, et c’est bien ici qu’il convient de l’aborder. 

Il  m’appartient  de  vous  informer  que  le  rapport
circonstancié  de  la  SOGEPA sur  le  groupe  Hamon,
sollicité par la commission, a été transmis par porteur au
président  du  Parlement  de  Wallonie  le  vendredi
30 septembre 2022 en fin de journée. 

Un inventaire des pièces transmises est effectué au
sein des services du greffe. Eu égard à la confidentialité
demandée par M. le Ministre, une circulaire relative aux
modalités de consultation des documents sera transmise
dans  les  plus  brefs  délais  aux  membres  de  la
commission. Je vous invite à aborder en Bureau élargi
les modalités de consultation de ce rapport. 

Étant donné que des clauses de confidentialité ont
été  demandées,  nous  ne  pouvons  pas  l’aborder  et  le

transmettre  publiquement,  mais  il  sera  décidé  de
modalités de consultation. 

Les  modalités  de  confidentialité  ayant  été
demandées  par  M. le Ministre,  peut-être  êtes-vous
intéressés de connaître ces modalités. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Le rapport Hamon a bien été transmis,
comme je m’y étais engagé, au Parlement de Wallonie,
avec  les  différentes  pièces  annexes  évoquées  par  la
présidente. 

Dans sa lettre d’accompagnement, la SOGEPA a, par
mon intermédiaire,  attiré  l’attention  du  Parlement  sur
une série de règles juridiques, qu’elle a détaillées, en ce
compris  concernant  des  éléments  liés  à  la
confidentialité, suivant son analyse, d’un certain nombre
de points, notamment d’éléments d’analyse financière. 

J’ai transmis au Parlement l’ensemble du dossier, en
ce compris la lettre d’accompagnement de la SOGEPA
et, de façon très détaillée, les éléments sur lesquels la
SOGEPA a souhaité attirer votre attention concernant la
confidentialité d’une série de paramètres. 

Il appartient évidemment au Parlement d’analyser ce
cadre  de  confidentialité  et  de  décider  du modèle  de
travail  qu’il  souhaite  fixer  par  rapport  aux documents
qui  ont  été  transmis  –  dataroom totale  ou  dataroom
partielle  –,  ceci  relevant  de  la  responsabilité  du
Parlement. 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  prends
positivement  acte  du  fait  que,  malgré  les  retards,  le
rapport  a  été  transmis.  Si  je  comprends  bien,  il  est
désormais dans les mains du président du Parlement. 

Si l’on suggère qu’il faille attendre le Bureau élargi
pour  discuter  des  modalités,  soit  dans  10 jours,  je
propose  à  Mme la Présidente,  si  c’est  possible,
d’accélérer  le  mouvement  et  que  l’on  puisse,
éventuellement  via  un  Bureau  élargi  électronique,
disposer  rapidement  d’une  discussion  pour  avoir  ces
modalités  et  ce  rapport.  Sinon,  cela  nous  reporte  à
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10 jours,  voire  à  plus,  en  fonction  des  modalités
décidées. 

Les parlementaires ont déjà assez attendu ce rapport,
et il serait intéressant d’accélérer le mouvement.

Mme la Présidente.  –  Je  regardais  la  note  des
services et je crois que votre demande va être suivie par
les  autres  groupes,  à  savoir  de  discuter  dans  les  plus
brefs délais des modalités de consultation de ce rapport
dont je salue, comme vous, l’arrivée. 

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je ne vais pas dire que nous
sommes impatients, mais je crois que la discussion doit
avoir lieu. 

Je suis assez sensible à ce que M. le Ministre vient
de  dire,  notamment  par  rapport  à  la  lettre  qui
accompagne les dossiers de la SOGEPA. 

Que  ce  soit  via  Bureau  électronique  ou  Bureau
physique – vu la sensibilité du sujet, je ne suis pas sûre
que cela puisse se régler  par électronique,  mais je ne
suis pas au Bureau, donc n’est pas à moi à le dire –, il
faut la discussion le plus rapidement possible,  tout en
veillant  à  ce  que  chacun puisse  prendre  connaissance
des  différents  éléments.  Aussi  vite  que  possible  veut
donc dire dans les meilleures conditions possible, et il
revient au Bureau du Parlement de fixer les modalités
pour ce faire. 

Je suis d’accord pour dire qu’il faut aller vite, mais il
ne faut pas confondre vitesse et précipitation, même si,
dans  ce  dossier,  il  n’y  a  pas  précipitation,  je  vous  le
reconnais volontiers.

Mme la Présidente.  –  Sauf  si  quelqu’un  d’autre
demande la parole, on peut conclure ainsi et envoyer un
message au Bureau en disant que ce sera vite et bien, si
je  puis  résumer.  On respectera  évidemment  toutes  les
clauses de confidentialité, mais sans traîner. 

Monsieur  Mugemangango,  je  croyais  que  la
conclusion allait vous ravir.

M. Mugemangango (PTB). – Je n’allais pas dire le
contraire. 

Madame Laruelle, il ne s’agit pas ici seulement du
Bureau, mais du Bureau élargi qui, en général, dispose
aussi de ce type de modalités. 

(Réaction de Mme Laruelle)

Voire la Conférence des présidents. 

Je peux très bien suivre la logique de Mme Laruelle
selon  laquelle une  réunion  qui  serait  convoquée
rapidement, même physiquement, pour avancer dans ce
dossier  –  qui,  comme elle  l’a  reconnu elle-même,  ne

connaît pas encore réellement de précipitation –, serait
la bienvenue.

Pour répondre à votre première question, je n’ai pas
de remarque sur l’arriéré. 

Mme la Présidente. – Nous allons procéder ainsi et
nous insisterons, au nom de la commission, pour que les
demandes telles qu’elles viennent d’être libellées soient
rencontrées. 

Ordre des travaux

Mme la Présidente. – Je vous propose d’aborder la
discussion  générale  du  projet  de  décret  ce  matin.  Si
celle-ci est clôturée ce matin, nous pourrons entamer les
IQO. Nous essayerons de suspendre vers 13 heures afin
de laisser une heure aux services pour faire une pause de
midi bien méritée. 

Nous reprendrons à 14 heures avec la pétition sur la
chasse.  M. Dufrêne,  le  primo-signataire,  aura  une
vingtaine de minutes pour s’exprimer, comme tous les
primo-signataires  reçus  dans  cette  commission.  Nous
aurons  ensuite  une  série  de  questions  qui  lui  seront
adressées,  essentiellement  des  questions
d’éclaircissement. 

Je vous propose de reporter l’échange de vues et les
conclusions  des  auditions  à  quinzaine  pour  que  nous
puissions  prendre  le  temps  d’avoir  des  conclusions
affinées. 

Nous essaierons de clôturer nos travaux à 19 heures.

Nos travaux reprendront ce jeudi à 15 heures avec
l’examen et le vote des articles du projet de décret sur
les outils économiques. 

Ces  modalités  d’organisation  conviennent-elles  à
tout le monde ? 

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – C’est parfait, mais
je  souhaite  un  éclaircissement  pour  dans  15 jours  où
nous aurons la discussion sur la pétition sur la chasse
ensemble.  Aujourd’hui,  il  s’agit  uniquement  de
questions afin de ne pas prolonger le débat, qui aura lieu
dans 15 jours.  Le 18 octobre,  reprendrons-nous sur ce
point à 14 heures ? 

Mme la Présidente.  –  Je  vous  propose  14 heures
pour l’examen de la pétition, comme habituellement. 
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX SOCIÉTÉS
RÉGIONALES DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE ET AUX SOCIÉTÉS
SPÉCIALISÉES

(DOC. 1050 (2022-2023) N° 1)

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

FUSION DE LA SOCIÉTÉ RÉGIONALE
D’INVESTISSEMENT DE WALLONIE (SRIW),
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE FINANCEMENT

ET DE GARANTIE DES PETITES ET
MOYENNES ENTREPRISES SA (SOWALFIN) ET
LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE GESTION ET DE

PARTICIPATIONS SA (SOGEPA) »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
FUSION DES OUTILS ÉCONOMIQUES »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’examen  du  projet  de  décret  relatif  aux  sociétés
régionales  de  développement  économique  et  aux
sociétés  spécialisées  (Doc. 1050  (2022-2023)  N° 1),
ainsi que les questions orales à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences de :

- M. Dodrimont,  sur  « la  fusion  de  la  Société
régionale d’investissement de Wallonie (SRIW),
la Société wallonne de financement et de garantie
des  petites  et  moyennes  entreprises  SA
(SOWALFIN) et la Société wallonne de gestion
et de participations SA (SOGEPA) » ;

- M. Mugemangango,  sur  « la  fusion  des  outils
économiques ».

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – J’ai une question de
méthodologie. Deux questions orales, de M. Dodrimont
et  de moi-même,  sont  liées  au  débat.  Cependant,  une
question orale de M. Disabato qui porte sur la fusion des
outils économiques n’y a pas été jointe. 

Mme la Présidente.  –  Comme  vous,  je  m’en
étonne,  mais  c’est  une décision de la  Conférence des
présidents. 

La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  J’ai  vu  que  les  regards  se
tournaient silencieusement vers moi. 

Si  quelqu’un  veut  contester  les  décisions  de  la
Conférence  des  présidents,  Monsieur  Mugemangango,
c’est  à  ce  moment-là  qu’il  doit  le  faire.  Ici,  nous
sommes soumis à un choix qui a été orienté. 

En  toute  hypothèse,  tout  parlementaire  peut  se
joindre au débat. Si des questions veulent être ajoutées
au débat par des personnes qui n’en ont pas posé, elles
prendront place au moment où ce débat aura lieu. 

Je ne connais pas de manière précise les éléments
qui  ont  conduit  cette  question  à  ne  pas  être  jointe.
M. Disabato pourra apprécier, en cours de journée, si sa
question reste pertinente en dehors du débat ou si elle
doit  y  être  jointe.  Je  sais  qu’il  compte  bien  nous
rejoindre  lorsqu’il  aura  terminé  dans  une  autre
commission sur un autre projet de décret. 

Désignation d’un rapporteur

Mme la Présidente.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  propose  M. Dodrimont
comme rapporteur.

Mme la Présidente. – À l’unanimité des membres,
M. Dodrimont est désigné en qualité de rapporteur. 

Exposé de M. Borsus, Ministre de l’Économie, du
Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation,

du Numérique, de l’Aménagement du territoire, de
l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de

compétences

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame  la  Présidente,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  je  voudrais  remercier  le
Parlement de Wallonie d’avoir accepté de considérer ce
projet de décret en urgence et ainsi d’en mesurer toute
l’importance. 

En effet,  il  apparaissait  nécessaire que les travaux
parlementaires  puissent  se  dérouler  afin  de  nous
permettre une finalisation de la fusion, notamment aux
niveaux comptable, financier, juridique et budgétaire, et
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de permettre  ainsi  que  le  rétroplanning  qui  prévoit  la
constitution de la nouvelle entité début novembre soit
tenu, impliquant alors l’existence d’une base décrétale
publiée et en vigueur au début du mois de novembre. 

L’ensemble des opérations préparatoires à la fusion
–  la  clôture  des  comptes,  l’application  du  droit  du
travail,  la  préparation  des  organigrammes  ainsi  que
d’autres questions techniques et juridiques – se réalise
compte  tenu  du  calendrier  précité.  Il  était  donc
extrêmement important que celui-ci puisse être respecté.

Je souhaiterais également remercier les services du
Parlement qui ont travaillé avec diligence et rigueur afin
que les textes puissent être mis à votre disposition dans
un délai très court. 

J’ai l’honneur de vous présenter ce projet de décret
qui consacre, à un moment particulièrement important,
la  fusion  des  trois  outils  économiques  et  financiers
wallons  que  sont  la  SOGEPA,  la  SRIW  et  la
SOWALFIN, et dont il est inutile de souligner tous les
enjeux.

Ce texte traduit, par ailleurs,  plusieurs orientations
prises  par  le  Gouvernement  dans  sa  Déclaration  de
politique régionale 2019-2024. 

Le Gouvernement s’est en effet fixé pour objectif la
poursuite  de  la  rationalisation  des  structures  et  des
dispositifs  de  soutien  aux  entreprises  et  aux
indépendants ainsi que la mise en place d’un dispositif
de financement unique pour la transition énergétique et
pour l’économie circulaire au sein des outils publics de
financement  afin  de  définir  une  offre  globale  et
cohérente, à la fois en matière d’accompagnement et de
financement,  mais  également  le  développement  d’une
cellule  d’anticipation,  de  veille  et  d’intelligence
économique. Le vocable est  ambitieux, mais il  traduit
bien les objectifs qui sont les nôtres. Cette cellule vise à
anticiper  et  à  détecter  un certain nombre d’évolutions
futures  et  de  besoins  futurs  de  l’économie  wallonne
ainsi  qu’à  identifier  à  cet  égard  un  certain  nombre
d’opportunités  et  de  menaces  dont  il  convient  de  se
préserver.

Dans ce cadre, j’ai exprimé devant le Parlement –
vous m’avez questionné à cet égard à plusieurs reprises
– la nécessité de doter la Wallonie d’un outil régional
qui soit unique, qui soit fort, qui soit incontournable en
matière  de  financement  et  d’accompagnement,  mais
aussi  d’améliorer  la  lisibilité  de  l’offre  de  services  à
destination  des  parties  prenantes,  de  façon  globale  et
singulièrement  des  entrepreneurs  wallons  et
entrepreneuses wallonnes. 

Les  trois  outils  financiers  ont,  par  ailleurs,  déjà
depuis plusieurs années, procédé à une simplification de
leur organigramme juridique. Certaines opérations sont
plus anciennes et d’autres plus récentes. Ainsi, la SRIW
a supprimé  une  dizaine  de  filiales :  Sodedi,  Nofipac,
Cossom,  Waltel,  CD  Technicom,  Technowal,  SRIW

Immobilier,  Fiwapac,  Wespavia  et  la  Caisse
d’investissement de Wallonie. La SOWALFIN a, quant
à elle, absorbé l’AEI et, plus récemment Innovatech et
Picarré. 

Les trois outils économiques représentent à la fois
un  périmètre  et  une  structure  d’importance.  Jugez-en
plutôt puisqu’on estime que le pied de bilan de l’outil
fusionné  sera  de  l’ordre  de  5 milliards  800 millions
d’euros. L’outil rassemblé comptera 271 collaborateurs
et  collaboratrices représentant 237,5 équivalents temps
pleins.  Ce  sont  les  chiffres  de  septembre 2022.  Des
moyens régionaux sont  alloués  sous diverses  formes :
codes 5,  codes 8  et  parfois  missions  déléguées.  Si  je
reprends les chiffres de 2022, en fonctionnement, que ce
soit l’un ou l’autre des outils ou plusieurs d’entre eux,
ceux-ci  représentent  27,7 millions  d’euros.  Via  la
SOWALFIN,  à  destination  des  opérateurs
d’accompagnement,  8,4 millions  d’euros  et,  par
exemple,  en  codes 8,  toujours 2022,  162,7 millions
d’euros. 

Nous nous sommes donc pleinement mobilisés, et je
remercie celles et ceux qui, dans les outils, au sein de
mon  cabinet  et  avec  des  apports  externes,  se  sont
mobilisés  pour  que  ce  dossier  complexe  puisse
progresser,  et  ce,  depuis  pratiquement  un  an  et  demi
maintenant, avec pour objectif d’atteindre cette fusion et
de  la  rendre  effective  en  janvier 2023,  tout  en
garantissant  la  continuité  de  l’activité,  encore  plus
particulièrement nécessaire en ces temps de difficultés
post-covid, post-inondations et crise énergétique. 

Le point de départ consiste en une feuille de route
approuvée  par  le  Gouvernement  le  9 septembre 2021.
S’en est alors suivi le choix du scénario de fusion par
absorption des  trois  sociétés  –  SOWALFIN, SRIW et
SOGEPA –  par  une  société  nouvellement  créée,  une
newco, la mise en place d’un comité de pilotage chargé
de mettre en œuvre la fusion ainsi que le cheminement
classique d’un projet de décret, avec une approbation en
trois lectures par le Gouvernement, la consultation du
Conseil  économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie  ainsi  que  du  Conseil  d’État,  ces  instances
ayant rendu des avis largement positifs, avec des points
d’attention et des nuances. Je me plais à le souligner. 

Le  projet  de  fusion  constitue  une  source
d’opportunité  unique  pour  augmenter  et  améliorer
encore  l’impact  des  interventions  de  la  Région  pour
l’économie, pour l’emploi, pour les entreprises et pour
les indépendants. 

L’objectif  de  cette  réforme  consiste  à  rendre
l’accompagnement  et  le  financement  des  entreprises
plus  efficients  encore,  notamment  par  une  utilisation
optimalisée des compétences et des ressources humaines
des trois outils. 

Il  s’agit dès lors d’une démarche que j’ai  toujours
qualifiée – et je le refais à nouveau – de positive réalisée
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au  bénéfice  de  l’emploi,  de  notre  tissu
socioéconomique,  d’un  certain  nombre  d’enjeux
prioritaires en termes de transition environnementale et
climatique,  mais  aussi  au  bénéfice  des  acteurs
économiques :  les  entreprises  petites,  moyennes  ou
grandes et les indépendants, à quelque stade que ce soit
de  leur  développement  ou à  quelque  situation que  ce
soit à laquelle ils soient confrontés dans le cadre de leur
activité,  afin  notamment  d’améliorer  ce  soutien  et le
service qui leur est proposé. 

La réforme telle qu’elle est  aujourd’hui soumise à
votre analyse répond à cet objectif en ambitionnant un
certain nombre de résultats très clairement identifiés.

Premièrement,  une  prise  en  charge  de  l’ensemble
des  besoins  de  l’entreprise  et  de  l’entrepreneur  au
travers d’un interlocuteur unique. 

La  fusion  des  trois  outils  économiques  représente
une opportunité de simplifier l’accès au support fourni
par  la  Région  wallonne,  aux  entreprises  et  aux
indépendants  wallons,  au  masculin  et  au  féminin.  De
fait, l’harmonisation des canaux d’entrée facilite la prise
de  contact  et  les  relations avec  les  différentes  parties
prenantes,  dont  les  premières  concernées  sont  les
entreprises  désormais  dirigées  vers  un  seul  et  unique
interlocuteur. 

En outre, chaque dossier d’entreprise sera suivi par
un account manager qui sera sa personne de référence,
sauf pour les dossiers qui font l’objet  d’un traitement
automatisé. L’account manager sera responsable de la
relation avec l’entreprise et mobilisera les ressources en
interne pour assurer la prise en charge du dossier, quelle
qu’en soit la spécificité ou la dimension. Par ailleurs, il
ou elle gérera et suivra l’évolution des dossiers. Il  ou
elle sera ainsi le point de contact unique des entreprises
en portefeuille et en mesure ainsi de construire une vue,
une  compréhension,  une  analyse  à  360 degrés  sur
l’entreprise,  ses  besoins,  son  évolution,  les  risques
encourus et l’impact des services proposés, le but étant
de maximiser la réponse que l’outil leur offrira. 

De  plus,  une  telle  connaissance  des  dossiers
permettra  un  accompagnement  plus  qualitatif,  plus
efficace, plus personnalisé tout au long du cycle de vie
et de croissance des entreprises, les incitant à percevoir
l’outil comme un véritable partenaire et référent de leur
évolution. 

Le  deuxième  objectif  est  l’identification  et
l’anticipation  de  besoins,  même  non  exprimés  ou
reconnus,  pour  permettre  à  l’entreprise  de  mieux  se
déployer. 

Grâce  à  cette  gestion  plus  personnalisée  des
dossiers, l’outil accroît son potentiel d’identification des
besoins, non exprimés ou reconnus, par les entreprises
du portefeuille et peut ainsi remplir un rôle de conseiller
avisé, en ce compris un rôle de conseiller plus en amont.

L’outil peut répondre à l’évolution de ces besoins à
travers son offre de services diversifiée, adaptée et qui
sera  amenée  à  évoluer,  en  intégrant  des  services
d’accompagnement et  de financement qui répondent à
des besoins spécifiques, des besoins transversaux, mais
aussi des besoins particuliers, tels que la croissance de
l’entreprise,  sa  transition  énergétique,  l’innovation
technologique, l’internationalisation, le retournement ou
encore la transmission, qui est, elle aussi, une part du
dossier à part entière. 

L’outil  permet  ainsi  aux  entreprises  et  aux
indépendants  de  relever  les  défis  d’aujourd’hui,  mais
aussi  les  défis  auxquels  l’entreprise  sera  confrontée
demain.  Il  permettra  également  de  saisir  un  certain
nombre de nouvelles opportunités et, je l’espère et j’en
suis  par  ailleurs  convaincu,  de  maximaliser  leurs
performances.

Le troisième objectif est de fixer et d’atteindre des
objectifs en ce qui concerne un service plus qualitatif
organisé autour d’écosystèmes. L’outil contribuera à la
création et  à  la  densification d’écosystèmes autour de
thématiques liées à des enjeux prioritaires ou actuels, ou
les  deux,  ce  qui  favorisera  la  mise  à  disposition  des
expertises et des compétences adéquates. 

Le quatrième objectif est une plus grande clarté et
une  plus  grande  lisibilité  de  l’offre  permettant  de
soutenir  plus  d’entreprises  et  de  répondre  davantage
encore à leurs besoins. 

L’alignement stratégique des trois organisations me
semble essentiel. Celui-ci se fera au travers d’une vision
de  missions  partagées,  d’objectifs  communs  et  de
valeurs partagées. L’ensemble de ces éléments vont se
traduire,  à  l’évidence,  par  une  lisibilité  facilitée  de
l’offre  des  outils,  entre  autres,  grâce  à  cette  structure
unique, à une marque unique et à une offre de services
unique dont les informations seront centralisées. 

J’ajoute des points de contact et des canaux d’entrée
qui seront harmonisés et clairement identifiés, une prise
en charge individuelle gérée par cet interlocuteur unique
– l’account manager – et une notoriété accrue.

Le cinquième objectif est une plus grande force de
frappe de l’outil. L’outil fusionné aura pour ambition de
maximaliser son impact,  notamment en mobilisant  les
moyens à disposition des outils actuels et en capitalisant
sur  la  mutualisation  des  ressources  tout  en  tenant
compte de la spécificité de certains types de ressources.
Je  l’ai  évoqué,  par  exemple,  lorsque  j’ai  décrit le
soutien 2022 et les missions déléguées, entre autres. 

Sa structure unique lui donnera une présence et une
notoriété plus importante – c’est une évidence – qui va
favoriser l’effet levier dans sa capacité de financement.
Cela  reflétera  également  une  meilleure  aptitude
optimalisée  pour  attirer  d’autres  investissements
institutionnels,  notamment  soutenus  par  des  fonds
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européens,  mais aussi  des investissements  privés,  tant
en aval qu’en amont. 

Le sixième élément d’objectif et de mobilisation est
une proactivité et une capacité de conseil accrue face à
l’évolution des besoins de certaines chaînes de valeurs.
On sait que cette évolution des besoins s’est accélérée
au fil du temps. 

L’évolution  constante  et  la  volatilité  de
l’environnement des entreprises wallonnes requièrent la
mise  en  place  d’un  outil  capable  d’anticiper  au
maximum les nouveaux besoins et d’adapter rapidement
sa réponse. À cet égard, ces trois dernières années ont
été  terriblement,  et  quelquefois  brutalement,
illustratives. 

Mon objectif est de mettre en place une cellule de
veille  et  d’anticipation  stratégique.  Il  en  existait  déjà
une,  mais  celle  que  nous  fixons  et  dont  nous
déterminons les objectifs dans l’outil fusionné est une
cellule véritablement renforcée, qui capte l’évolution à
la fois de l’environnement de façon générale, mais aussi
des besoins des entrepreneurs wallons, et qui constitue
l’outil déclencheur d’une offre de services qui répond à
ces objectifs. 

La cellule de veille  constituera un véritable centre
d’excellence,  non  seulement  dans  l’analyse  des
tendances économiques actuelles, mais également en ce
qui concerne la prospective pour orienter et aligner, et
documenter  au  mieux  la  politique  économique,
d’accompagnement et de financement de la Région, de
même  que  la  stratégie  des  entreprises,  eu  égard  aux
différents besoins évolutifs du marché, aux changements
de  celui-ci,  à  diverses  évolutions  des  modèles
socioéconomiques, mais aussi notamment à l’évolution
des chaînes de valeur. 

Par  ailleurs,  en assurant  une  veille  permanente du
tissu  wallon,  la  cellule  devra  permettre  de  détecter
suffisamment  tôt  les  entreprises  « à  risque »  qui
nécessitent  suffisamment  tôt  un  accompagnement
spécifique  pour  intervenir  davantage  en  amont  ou
encore les filières qui présentent un potentiel spécifique,
voire une menace à laquelle elles seraient confrontées à
plus ou moins brève ou moyenne échéance. 

Les conséquences de la pandémie – je l’ai souligné –
ou, plus récemment, des inondations et de la guerre en
Ukraine ainsi que les conséquences délétères et diverses
ou en cascade de ces trois éléments sur notre économie,
singulièrement  du  premier  et  du  troisième,  illustrent
parfaitement  cette  nécessité.  Outre  ces  phénomènes
exceptionnels,  il  convient  que  cette  mission  soit
structurellement renforcée. 

La présente proposition met par ailleurs en évidence
six accents innovants dans le cadre de la réforme. 

Le premier d’entre eux est  la mise en place d’une
véritable politique d’anticipation et de veille stratégique
qui va s’appuyer sur la cellule d’anticipation de veille
stratégique, au service du Gouvernement wallon et des
différentes parties prenantes, mais aussi des entreprises. 

Ses missions sont bien précises, et je me permets d’y
insister : 

- conseiller  quant  aux  orientations  stratégiques  à
prendre en matière de politique économique sur
base d’études, de recherches macroéconomiques
et  d’expertises  diverses,  y  compris  l’expertise
internationale ; 

- mettre en place une veille continue pour identifier
les  bonnes  pratiques  et  les  innovations  à
l’étranger  en  matière  de  financement  et
d’accompagnement des entreprises ; 

- compléter les chaînes de valeur, notamment par le
dispositif  de  lancement  d’appels  à  projets,  que
nous  avons  expérimenté  récemment  dans  deux
dossiers ; 

- identifier  les  faiblesses,  les  risques  et  les
opportunités que présentent certaines entreprises,
y compris les entreprises en difficulté ; 

- anticiper,  pour  les  entreprises,  les  défis
économiques,  de  transition  environnementale,
sociaux et de toute nature ; 

- informer  l’ensemble  des  business  units afin
d’adapter, le cas échéant, leurs services. 

Il est à noter qu’un advisory board sera mis en place.
Cette  structure  pourra  jouer  le  rôle  de  comité  de
pilotage, de comité d’accompagnement, de conseil de la
veille stratégique pour orienter les thèmes des études et
des recherches. Il sera composé – et j’y tenais – des trois
bancs, à savoir le banc patronal, le banc syndical et le
banc  environnemental,  que  l’on  trouve  au  sein  du
Conseil  économique,  social  et  environnemental  de
Wallonie.  Le  but  est  que  cette  structure
d’accompagnement et de pilotage puisse être connectée
au plus près  avec les différents partenaires sociaux et
environnementaux. 

Le  deuxième  accent  innovant  que  je  voudrais
détailler  concerne  le  soutien  à  la  politique
d’investissement  dans  la  transition  énergétique,
climatique et environnementale. 

Ce  fut  encore  rappelé  avec  force  dans  notre
Déclaration  de  politique  régionale  et  dans  nos
commissions parlementaires, notamment par le ministre
en  charge  de  l’Énergie,  mais  transversalement  par
diverses  interventions  du  Gouvernement,  la  Wallonie
s’inscrit  pleinement  dans  cette  évolution  vers  une
société bas-carbone. Elle vise ainsi la neutralité carbone
au plus tard en 2050, avec une étape intermédiaire de
réduction des émissions de gaz à effet de serre de 55 %
par rapport à 1990 d’ici 2030.

Il  s’agit  de  mobiliser  toutes  les  ressources
nécessaires pour accroître la résilience de la Wallonie et
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en  faire  un  domaine  d’innovation  au  service  de  cet
objectif de façon stratégique, de manière à soutenir la
rencontre ferme des enjeux que je viens de décrire.

Par  ailleurs,  je  tiens  également  à  souligner  que
l’outil fusionné aura une politique ESG ambitieuse pour
ses propres activités, celles-ci se traduisant notamment
par  l’intégration  de  critères  non  financiers  –
environnementaux,  sociaux  et  de  gouvernance  –  aux
côtés de l’analyse financière stricto sensu, et ce,  dans
une  grille  d’analyse  commune.  Nous  tenions
évidemment à cette ambition. Complémentairement, un
screening DNSH,  do  no  significant  harm,  des
investissements  fait  aussi  l’objet  d’une  analyse  par
l’outil.  Cette  ambition,  traduite  à  la  fois  dans  la
politique  ESG  et  dans  le  screening DNSH,  est  un
élément important. 

Le  troisième  point,  le  soutien  à  la  politique
d’investissement dans la transition numérique, n’est pas
moins important. La Wallonie entend accompagner les
entreprises dans leur transformation intelligente, digitale
et  numérique,  continuer  à  appuyer  les  secteurs
stratégiques wallons dans leur transformation, accélérer
non  seulement  la  sensibilisation  des  entreprises  au
numérique,  à  ses  opportunités  et  à  ses  risques,  mais
développer les outils les mieux adaptés à la diffusion de
ses  messages  ainsi  qu’à  l’accompagnement  de  cette
transition. 

Il s’agit également de prévoir un régime qui puisse
précisément,  en  termes  d’accompagnement,  être  bien
adapté à  chaque étape du cycle de développement  de
l’entreprise  et  à  la  maturité  de  celle-ci  en  ce  qui
concerne  le  numérique,  en  ce  compris  dans  la
transformation  de  ses  process d’organisation  ou
industriels,  et  qui  prenne  par  ailleurs  en  compte  la
rapidité des évolutions numériques. 

Le quatrième point, c’est le déploiement, et je suis
toujours dans les accents innovants. Le quatrième accent
est le déploiement d’appels à projets industriels, avec la
guidance de la veille stratégique que je mentionnais. 

Nous  avons  besoin  de  soutenir  la  politique
industrielle, le redéploiement et le fait de réinventer des
éléments  ou  des  pans  entiers  de  politique  industrielle
dans notre Région. 

Le  fait  de  permettre,  de  soutenir,  de  favoriser,  de
faire éclore ou rééclore,  si je puis me permettre, dans
certains secteurs, une politique industrielle centrée sur
les chaînes de valeur stratégiques me paraît crucial. 

Il est important de veiller à opérer, à favoriser et à
soutenir  l’implantation  de  projets  de  relocalisation
industrielle et manufacturière à l’échelle des PME ou au
niveau plus large des structures industrielles.

Le  fait  de  renforcer  le  maillage  régional  et
international des chaînes de valeur au sein et entre les
filières fortes est un élément prioritaire, à la fois pour la

résilience de nos structures régionales, mais aussi pour
le développement de celles-ci.

Le quatrième point concerne l’accompagnement de
la transition de l’industrie à travers de différents outils,
financiers  ou  non,  en  tenant  compte  de  ces  défis
socioéconomiques  et  environnementaux  que  je
mentionnais il y a quelques instants à peine. 

Le  cinquième  point  concerne  le  soutien  au
déploiement  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie,  en
veillant  à  ce  que  les  entreprises  wallonnes  soient
actrices et bénéficiaires de celui-ci et en saisissent toutes
les  opportunités,  notamment  en  termes  de  création
d’emplois,  mais  également  en  ce  qui  concerne  leur
propre programme d’investissement.

Cette  réforme  agit  comme  un  amplificateur  du
développement économique, en supportant, entre autres,
des mesures structurantes du Plan de relance, comme la
pérennisation, la densification et  le  développement  de
l’emploi, l’accélération de la croissance des entreprises,
l’intensification de la numérisation de celles-ci, le focus
particulier  en  faveur  de  l’économie  circulaire  –  vous
connaissez notre stratégie Digital Wallonia,  mais vous
connaissez  également  notre  stratégie  sur  l’économie
circulaire au niveau régional –, le soutien à l’innovation,
le  développement  d’une  stratégie  bas-carbone,
l’encouragement  de  la  politique  industrielle,
l’investissement  dans  les  territoires  locaux  et  leur
capacité de développement endogène et l’assurance de
la soutenabilité environnementale. 

Le  sixième  point  de l’outil  facilitera  l’accès  au
financement  des  PME et  soutiendra les entrepreneurs,
en ce compris les artisans et les commerçants, dans la
mesure où leur projet répond aux objectifs de la réforme
et contribue au renforcement des objectifs précités. Pour
ce faire, il contribuera notamment à la redynamisation
des  centralités,  confrontées  à  un  phénomène  de
désertification ou de diminution, à tout le moins, de la
présence  des  surfaces  commerciales,  au  travers  de  la
mise en œuvre du volet « Transmission », qui est l’un
des volets de notre plan Commerce, aussi appelé plan
Horizon-Proximité.

Certes,  nous  poursuivons  également  un  objectif
d’efficience en réalisant des économies d’échelle et en
permettant  ainsi  de  réorienter  les  moyens  et  les
ressources dégagées à destination de l’amplification des
missions de l’outil fusionné en augmentant son impact. 

L’objectif  de  la  fusion  est  donc  d’arriver  à  une
rentabilité globale de l’outil,  mais surtout à un impact
sociétal  accru  supportant  l’emploi,  le  développement
économique de la Wallonie et sa résilience. 

Ces  principes  seront  traduits  en  un  nombre
spécifique d’indicateurs de suivi qui feront l’objet d’un
reporting de l’impact des actions prises  par l’outil  au
bénéfice  de  l’emploi,  des  entreprises  et  du  tissu
économique  global.  Cet  élément  de  suivi  détaillé  et
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articulé  sur  des  indicateurs  est  un  point  majeur  la
réforme.

En matière d’accompagnement,  le projet  de décret
prévoit  que  l’outil  fusionné  aura  notamment  pour
mission  d’offrir  des  services  d’appui  et
d’accompagnement  au  développement  économique  et
technologique de la Wallonie. C’est une évidence. Pour
ce faire, l’outil va structurer, piloter et évaluer le réseau
d’opérateurs intégré, ce réseau étant lui-même amené à
être  plus  lisible  et  visible  afin  de  favoriser
l’entrepreneuriat, la croissance et l’innovation.

La SOWALFIN a commencé à mettre en œuvre ce
dispositif et veillera au pilotage ainsi qu’à l’évaluation
du réseau d’opérateurs, et ce, en toute la transparence
avec le Parlement et le Gouvernement. 

L’accompagnement  va  s’intégrer,  de  façon
transversale  et  fonctionnelle,  dans  les  différentes
business units que comptera l’outil fusionné.

Il  s’enrichit  de  l’expertise  des  métiers  de
financement  et  de  celle  provenant  de  l’écosystème
constitué,  en  autres,  des  entreprises  actives  –  ou
pionnières,  dans certains  cas  – dans le  domaine  ainsi
que des experts externes. 

La réforme des outils va plus précisément intégrer
ces  principes  de  la  réforme  de  l’accompagnement
actuellement menée par la SOWALFIN et va permettre :

- de  réorienter  l’accompagnement  sur  les
thématiques prioritaires ;

- d’intégrer les méthodologies, les processus et le
suivi d’impact de l’accompagnement ;

- d’adopter  une  approche  systémique  et  un  rôle
d’initiative ;

- de développer les compétences en ligne avec les
besoins identifiés par la veille stratégique ;

- d’optimiser  l’utilisation  des  subventions  de
fonctionnement liées à l’accompagnement ;

- de  structurer  les  produits  d’accompagnement
sous  forme  de  livrable  prédéfini  en  termes  de
contenu, de qualité, de timing et de coût dans un
référentiel  wallon,  et  assurer  un  contrôle  de  la
qualité de ces livrables. 

J’insiste  sur  ces  différents  points  d’évolution
substantiels par rapport à ce que l’on a connu dans des
passés plus lointains. 

L’ensemble  des  missions  d’information,
d’accompagnement,  de  suivi  et  d’opérateurs,  qu’ils
soient  de proximité,  des intercommunales ou d’autres,
fait  l’objet  d’une  structure  avec  des  livrables,  des
évaluations  et  des  quantifications.  Tout  cela  est
systématisé à l’échelle wallonne, de manière à ce que
l’on puisse à la fois bien mesurer l’impact, les pratiques
et les résultats, et que l’on puisse adapter ces différentes
attitudes, ces offres et ces produits d’accompagnement
tels qu’ils sont proposés aux entreprises. 

Le  dernier  point  est  d’intégrer  l’accompagnement
des différents écosystèmes et d’assurer une montée en
puissance de l’expertise.

La réforme telle que mise en place permettra aussi
de  renforcer  le  processus  d’accompagnement  des
entreprises  et  la  performance  –  j’utilise  à  dessein  ce
terme  pour  les  opérateurs  wallons  qui  liront  notre
compte  rendu  ou  qui  écoutent  nos  travaux  –,  le  but,
partant  de  leur  expertise,  que  je  sais  grande,  étant
d’améliorer ou d’améliorer  encore la  performance des
opérateurs  wallons  dans  cette  mission
d’accompagnement.

Le  mécanisme  de  financement  forfaitaire  de
l’accompagnement sera pleinement en application dès le
1er janvier 2023 sur la base de la remise des livrables,
que  je  viens  de  mentionner,  qui  seront  eux-mêmes
évalués  et  validés  par  un  contrôle  qualité.  C’est  un
financement clairement balisé, évalué et quantifié. Ceci
est connu de l’ensemble des interlocuteurs. 

L’organisation  interne  de  cet  outil  va  suivre  un
modèle  d’organisation  matricielle,  lui-même  structuré
autour de l’offre de services et composé de trois types
d’unités distinctes. 

Le premier type concerne les business units, que j’ai
déjà mentionnées, c’est-à-dire des cellules caractérisées
par  une  catégorie  de  services,  qui  correspondent  au
cœur de métier de l’outil intégré dans ces activités clés,
à  savoir  l’accompagnement  et  la  sensibilisation  ainsi
que le financement à travers des prêts, des garanties, du
capital ou du quasi capital. Pour le volet capital ou quasi
capital,  la  business  unit se  décompose en plateformes
indépendantes organisées selon les priorités stratégiques
de la Région wallonne. Ces unités travaillent au service
des  entreprises  et  des  indépendants.  Ceux-ci  sont
responsables de leur dossier depuis le départ – le  deal
making –, le suivi et jusqu’à la clôture du dossier.

Le  deuxième  type  de  structure  est  le  centre
d’expertise. Ces cellules viennent appuyer les  business
units de leur expertise spécifique à certains domaines.
Leur expertise est mise à contribution notamment pour
l’analyse  des  dossiers  et  l’accompagnement.  Il  s’agit
notamment  de  la  cellule  de  veille  stratégique,  de  la
cellule  de  gestion  des  invests et  d’autres  encore.  On
retrouve  assez  classiquement  un  centre  de  services
partagés.  Ces  fonctions  l’ensemble  de  la  structure  en
rendant  et  en  correspondant  au  service  de support  en
termes de communication, par exemple, d’organisation
administrative, de payroll, de RH, et cetera. 

L’opportunité  offerte  par  la  réforme  des  outils  va
donc permettre de faire évoluer les trois organisations
dans une seule et même direction et d’offrir un certain
nombre d’espaces complémentaires pour les évolutions
de carrière des collaborateurs et collaboratrices. 

Cela se traduit notamment par :
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- développer de nouvelles opportunités en créant
une offre de services  intégrée qui  repose sur
une  meilleure  utilisation  des  compétences  et
développer de nouvelles expertises ;

- assurer  un traitement  plus  fluide des  dossiers
pour  les  interlocuteurs  économiques  et  les
entreprises en vue d’optimiser l’utilisation des
ressources disponibles ;

- offrir de nouvelles possibilités d’évolution de
carrière, de développement et d’évolution en ce
qui  concerne  la  gestion  des  RH  au  sein  de
l’outil unique ;

- accroître  la  lisibilité  et  la  compréhension  de
l’offre, et apporter la réponse la plus adaptée. 

La  gestion  transversale  des  dossiers  permet
d’intégrer l’ensemble des équipes dans cette gestion, en
ce compris dans la gestion transversale des plateformes,
des  business  units,  des  centres  d’expertise  et  de  leur
dossier, à la fois dans les missions d’accompagnement,
de coordination,  d’invest  manager,  de  back office,  de
fonction de support, de finance ou encore de gestion du
risque. 

Le deuxième avantage de cette gestion transversale
est  qu’elle  améliore  la  transparence,  de  même que la
communication  interne  et  la  collaboration  entre  les
équipes dans la gestion et le suivi des dossiers. 

Par  ailleurs,  elle  implique  des  compétences  clés
complémentaires  dans  la  gestion  de  dossiers,  en  ce
compris  des  dossiers  complexes,  avec  des  expertises
internes ou externes, la veille économique, la gestion du
risque, les éléments financiers, les différents comités et
l’aspect juridique.

L’évolution  des  compétences  actuelles  en  fonction
des besoins, en ce compris ceux du futur, est aussi un
élément qu’il faut souligner et qui va nous permettre :

- d’augmenter cette force d’impact, que je citais
il y a quelques minutes, en utilisant au mieux
l’expertise de l’organisation et  des ressources
que  celle-ci  représente,  et  ce,  de  façon
transversale, ainsi qu’à travers les plateformes
et les pôles ;

- de s’assurer  de veiller  à  mettre  au maximum
les bonnes compétences à la bonne place et de
construire une combinaison entre compétences
internes  et  externes  pour  servir  au  mieux les
besoins des tissus socioéconomiques ainsi que
des entreprises ;

- de créer de nouvelles fonctions, si nécessaire,
ou  de  les  renforcer  si  besoin,  en  supportant
ainsi  les  objectifs  de  l’outil  intégré :  veille
économique,  gestion  du  risque  et  contrôle
interne ;

- d’optimiser  les  synergies  pour  gérer  des
économies d’échelle, notamment au niveau des
services support. 

- de  créer  des  écosystèmes  afin  d’apporter
l’expertise la plus fine au support de chacune
des plateformes. 

Notons également le renforcement de la structure au
service des  équipes  avec la  volonté – et  ce n’est  pas
mince non plus – d’intégrer les outils informatiques et
managériaux  afin  de  supporter  la  gestion  transversale
des dossiers, leur suivi et les besoins en reporting ainsi
que d’adapter au mieux l’offre de support à chacun et,
par  ailleurs,  d’intégrer  les  fonctions  de  support  pour
maximaliser leur impact sur l’organisation. 

Nous avons ainsi un important modèle d’articulation
entre  les  activités  des  invests et  celles  du  futur  outil
financier régional. Vous m’avez régulièrement posé des
questions à cet égard : « Comment les choses vont-elles
s’articuler entre l’outil fusionné et les invests à travers la
diversité  des  invests et leur  déclinaison territoriale ? »
Ce modèle d’articulation est  un point  important  qui a
retenu très fortement notre attention. 

Un modèle d’articulation a d’ailleurs  été approuvé
par le Gouvernement, ayant pour objectif de clarifier les
choses  et  d’atteindre  l’efficacité,  la  cohérence  et  la
lisibilité de l’action régionale de façon globale – outils
fusionnés  et  invests –,  que  cette  action  s’exerce  au
niveau régional, local ou supralocal. 

Le  but  est  également  le  renforcement  mutuel  des
impacts  en  termes  d’emploi,  en  termes
socioéconomiques et en termes sociétaux des acteurs, le
maintien ou le renforcement des forces et atouts actuels
de chacun.

Cette  articulation  équilibrée  va  permettre  aux
entreprises  de bénéficier  des  capacités  d’action et  des
forces  indéniables,  à  la  fois  de  l’invest et  de  l’outil
fusionné, suivant les situations. 

Dans  l’intérêt  des  entreprises,  l’articulation  doit
s’organiser de manière équilibrée et réciproque, de sorte
à ne pas obérer les capacités d’action de chacun. On doit
donc savoir qui fait quoi, à partir de quel montant et qui
informe qui – les  invests par rapport à l’outil fusionné
ou inversement –, de façon que l’interlocuteur sache s’il
s’adresse à l’invest ou à l’outil fusionné, et que l’invest
ou l’outil fusionné, en fonction de la nature du dossier,
de son ampleur et du secteur, puisse avoir, dans quelque
chose  qui  est  fixé  par  avance  –  et  c’est  le  cas  –,
l’ensemble de la procédure et des règles. Tout cela a été
discuté et fixé avec les invests. 

Je  ne détaille  pas  cela en plus.  Sans quoi,  je  vais
encore allonger mon propos, ce qui ne manquerait pas
de faire froncer quelques sourcils. Toutefois, ceci mérite
un chapitre particulier. Je ne voulais pas éluder ce point
important  à  propos  duquel  vous  m’avez  légitimement
questionné à plusieurs reprises. 
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Pour en revenir au contenu du projet de décret, je
souhaite  souligner,  en  préambule,  que  le  fruit  de  la
réforme en discussion constitue une intégration optimale
–  vous  m’excuserez  de  le  dire  moi-même  –  des
dispositifs  légaux  aujourd’hui  existants  et  qui
constituent les trois outils économiques et financiers, à
savoir :

- la loi du 2 avril 1962, qui constitue une Société
nationale  d’investissement  et  une  Société
régionale  d’investissement,  et  ce,  pour  ce  qui
concerne la SRIW et la SOGEPA ;

- le décret du 11 juillet 2002, un peu plus de 40 ans
plus  tard,  qui  organise  le  statut  de  la  Société
wallonne  de  financement  et  de  garantie  des
petites  et  moyennes  entreprises,  pour  ce  qui
concerne la SOWALFIN ;

- le décret du 28 novembre 2013, qui porte création
de  l’Agence  pour  l’entreprise  et  l’innovation,
pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  missions
reprises par la SOWALFIN. 

L’objectif n’est pas de réinventer la roue – comme
vous le savez, elle continue à tourner –, car, comme je
l’ai  dit  à  maintes  reprises,  les  outils  économiques  et
financiers  fonctionnent  bien  et  effectuent  un  travail
remarquable.  Je  me  plais  à  le  souligner,  et  vous  me
donnez l’occasion de remercier encore celles et ceux qui
œuvrent au quotidien, y compris dans des situations de
crise ou de crise grave. 

Il s’agit désormais d’écrire un nouveau chapitre, une
nouvelle page, qui nous permet de travailler ensemble et
de fixer un certain nombre d’objectifs complémentaires
de toutes natures, notamment en termes d’efficience et
de  transition,  pour  les  raisons  que  j’ai  pu  largement
développer au cours de mon intervention. 

Le  projet  de  décret  est  construit  en  deux  blocs
principaux :  d’une  part,  les  dispositions  relatives  à
l’outil fusionné et à ses filiales spécialisées, fruit de la
fusion des trois outils, et, d’autre part, les dispositions
relatives aux sociétés spécialisées. 

En ce qui concerne l’outil fusionné – nous le savons,
c’est une  newco –, il est constitué sous la forme d’une
société anonyme. Bien que cet outil fusionné soit investi
d’une mission de développement économique, il évolue
dans  un  environnement  concurrentiel  et  il  doit  tendre
vers  un  maximum  d’efficacité,  d’autonomie  et  de
souplesse dans l’exercice de ses missions.

Dans l’ensemble de ses interventions, il  veille, par
application  des  règles  de  bonne  gestion  industrielle,
financière  et  commerciale,  à  dégager  une  rentabilité
globale. Il me semble utile de le préciser. L’objectif est
que  l’outil,  outre  ses  missions  déléguées  spécifiques,
puisse  aller  vers  un  schéma  de  self-supporting,  ses
ressources suffisant à alimenter ses dépenses.

Dans le cadre de cette approche, il  y a des étapes
complémentaires de self-supporting.  Elles sont toujours

les bienvenues, d’autant que, comme il se doit, dans le
cadre  de  notre  conclave  –  je  tiens  à  remercier  les
responsables  actuels  des  outils  financiers  et  les
responsables futurs de l’outil –, l’outil contribuera aux
efforts de mobilisation de trésorerie en vue d’assurer un
financement  pérenne  et  un  allègement  des  besoins
régionaux en termes de trésorerie. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n’est  pas  parce  que  l’outil
évolue dans un environnement concurrentiel et qu’il a
par  ailleurs  des  missions  économiques  rentables  que
certaines  des  missions  ne  peuvent  pas  être  de  nature
différente. 

L’outil n’est pas tenu de rechercher à tout prix ni une
rentabilité  maximale  ni  une rentabilité  excessive  dans
chacune de  ses  interventions,  ce qui  l’empêcherait  de
jouer  le  rôle  qui  lui  est  dévolu  en  limitant  son
intervention  à  des  opérations  qui  seraient  dénuées  de
tout risque. 

L’objectif  est  d’abord  un  objectif  de  déploiement
socioéconomique  de  notre  Région.  La  rentabilité
globale  de  l’outil  s’entend  comme tenant  compte  des
caractéristiques  propres  des  dossiers  d’investissement
classiques qui visent à un retour financier par nature et
des dossiers d’investissement plus spécifiques, à risque
pour certains d’entre eux, en missions déléguées ou dont
le risque est plus significatif et à propos duquel il y a
une  décision  d’intervention  dans  le  contexte  de  la
mission de retournement. Il  y a parallèlement toute la
mission d’accompagnement. 

L’objectif  de  rentabilité  sera  atteint  en  respectant
certains principes directeurs qu’il me semble important
de rappeler. 

Premièrement, maîtriser les coûts de fonctionnement
tout en assurant un financement suffisant des activités
en  maximisant  dans  le  même  temps  l’impact  des
business  units,  des  écosystèmes  et  de  la  création  de
valeur. 

Deuxièmement,  optimiser l’utilisation  des  moyens
fournis par  la Région wallonne au profit  des priorités
définies  par  celles-ci,  de  la  création  de  nouveaux
écosystèmes,  de  la  rentabilité  financière  de  certains
investissements,  du  renforcement  de  la  résilience  des
entreprises et de leur contribution au maintien ou à la
création d’emplois pérennes. 

Troisièmement,  toujours  dans le  cadre  de  stimuler
l’esprit d’entreprise, la création d’entreprise, leur accès
au  financement  et  à  l’accompagnement,  maintenir  la
politique de soutien aux artisans,  aux indépendants  et
aux commerçants dans ce contexte global, et augmenter
les  moyens  de  financement  qui  permettent  un  double
effet  levier  en apportant  des moyens complémentaires
aux entreprises et  aux indépendants au travers  de ces
moyens  extérieurs :  des  fonds  européens,  la  Banque
européenne d’investissement et des fonds fédéraux, des
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fonds privés, à l’instar de ce qui a été fait concernant le
fonds Amerigo.

Quatrièmement,  intervenir  dans  des  taux  de
financement  qui  permettent  de  lever  du  financement
bancaire et avoir un effet levier sur le financement par
d’autres  intervenants,  comme  les  invests ou  d’autres
partenaires privés. Dans la croissance d’entreprise, il y a
régulièrement  des  taux  de  financement  successifs.  Le
fait  de  pouvoir  participer  avec  d’autres  invests  et
d’autres  interlocuteurs  à  des  taux  de  financement
croissants  est  aussi  un  élément  majeur  de  soutien  au
développement de l’activité d’entreprise en croissance.

Cinquièmement,  la  valorisation  de l’impact  est
apportée  par  l’outil  en  combinant  les  services
d’accompagnement  et  de  financement  à  travers  des
revenus de prestation, des revenus d’intérêt sur les prêts,
des plus-values ou des dividendes comme résultats des
investissements. 

Tout  cela  vient  alimenter  à  la  fois  la  mission
d’intérêt  général  de  l’outil,  mais  aussi  son  cadre  de
rentabilité globale. 

Par ailleurs, je voudrais souligner que la rédaction
du plan pluriannuel  devra permettre  de clarifier  et  de
détailler  l’impact  attendu par  la  mise en œuvre  de la
nouvelle offre de services. Une comptabilité analytique
sera mise en place dans ce cadre. 

L’objet  social  de  l’outil  fusionné  est  soutenir  la
création, la croissance et la pérennité des entreprises et
donc  de  l’emploi  en  Région  wallonne  dans  une
perspective de développement de cet emploi, de valeur
ajoutée créée et de durabilité. Il  s’agit de couvrir tous
les  types  d’entreprises,  mais  aussi  un  ensemble  de
prestations qui permettent de répondre à leurs besoins
en fonction de leur maturité et de situations particulières
auxquelles elles sont susceptibles d’être confrontées à
tous les stades de développement de leur entreprise. Il
en  va  de  même des  secteurs  où elles  œuvrent,  en  ce
compris  la  création,  l’innovation,  l’écotransition,
l’économie circulaire, la croissance organique interne ou
externe, l’internationalisation et la transmission.

On pense notamment au travail  d’identification de
secteurs d’avenir, que j’ai mentionné comme l’une des
missions  de  la  cellule  d’anticipation  et  de  veille.  Je
voudrais également mentionner le soutien à la pérennité,
l’anticipation  de  situations  de  remboursement,  la
détection de  secteurs  en mutation,  le  diagnostic  de la
santé des entreprises et des difficultés rencontrées ainsi
que les mesures  ad hoc d’accompagnement et l’apport
de solutions de financement.

Le développement du pôle Investissement-Santé ne
doit  pas  être  non  plus  mésestimé,  car  il  est
particulièrement  important  et  prioritaire  aux  yeux  du
Gouvernement. Ce pôle plus récent de l’activité verra à
l’avenir son rôle continuer et s’amplifier, en participant
au  financement  des  infrastructures,  qu’elles  soient

corporelles, informatiques ou autres, qui vont contribuer
à doter les établissements de soins ou les autres acteurs
du secteur de la santé – MR, MRS, résidences-services,
et cetera –, à la fois d’immeubles et d’équipements à la
pointe,  en faveur d’une meilleure prise en charge des
patients et des résidents pour permettre l’acquisition de
nouvelles technologies et de nouveaux équipements, et
proposer des solutions financières adaptées. 

On n’a pas  toujours en tête  – c’est  la raison pour
laquelle je le souligne – la mission cruciale que remplira
notre outil fusionné dans le cadre de la santé au sens
large et des infrastructures d’accueil. J’entends bien que
ce rôle puisse se déployer encore à  l’avenir  de façon
significative. 

L’objet recouvre donc un large éventail de services,
de dispositifs et de mesures qui sont mobilisés en faveur
de  notre  Région,  de  l’emploi  et  de  l’activité,  en  ce
compris dans les spécificités que je viens de mentionner.

Je termine mon propos, résumé pour une réforme de
cette  ampleur,  en évoquant  le statut  de l’ensemble du
personnel de la NewCo qui sera sous contrat de travail. 

Le statut  du personnel  ne sera pas organisé sur la
base  d’instruments  de  droit  public,  comme  le  cadre
organique,  le  statut  administratif  ou  pécuniaire,  mais
bien sur la base du droit privé du travail. L’objectif est
que  la  loi  du  5 décembre 1968  sur  les  conventions
collectives  de  travail  puisse  s’appliquer  à  l’outil
fusionné,  en  continuité  avec  le  régime  actuellement
applicable dans les trois entités à fusionner et dans leurs
filiales.  Les  contacts  sont  en  cours  avec  le  ministre
fédéral  de  l’Économie,  M. Pierre-Yves  Dermagne.  Un
projet de loi qui modifie le champ d’application de la loi
de 1968  pour  différents  organismes  est  d’ailleurs  en
cours de rédaction.

En ce  qui  concerne un autre point  que vous avez
légitimement  souligné  plusieurs  fois  en  cette  enceinte
parlementaire, je voudrais aborder en quasi conclusion
les éléments de gouvernance. 

Concernant  le  comité  de  direction,  le  projet  de
décret  prévoit  la  réduction  significative  de  celui-ci
puisqu’il sera composé, suivant le décret, de cinq à six
membres.  Les  directeurs  actuels  qui  n’en  feront  pas
partie  composeront  une  extension  du  comité  de
direction qui sera un cadre extinctif, les départs n’étant
pas remplacés.

Le  projet  de  statut,  en  cours  de  finalisation  de
rédaction,  prévoit  une  procédure  de  sélection
transparente,  exigeante,  avec  appel  à  candidatures
externes  et  internes,  jury,  procédure  de  sélection  et
d’évaluation. 

En  ce  qui  concerne  le  conseil  d’administration,  il
sera composé de douze membres. Là aussi, il  y a une
réduction  spectaculaire  par  rapport  à  l’ensemble  des
trois  outils.  Le  projet  de  décret  fixe  cependant  un

11 P.W. – C.R.I.C. N° 16 (2022-2023) – Mardi 4 octobre 2022



nombre minimum de huit administrateurs afin d’éviter
de  bloquer  l’activité  de  l’organe  de  gestion  en  cas
d’absence potentielle de certains administrateurs. Parmi
ces douze membres, dix membres figureront parmi une
liste de candidats présentée par le Gouvernement wallon
ainsi qu’un membre sur une liste de candidats présentée
par  le  ou  les  autres  actionnaires.  Le  conseil
d’administration  comprendra  également  un
administrateur  indépendant.  Donc,  douze  membres  au
conseil  d’administration :  un  présenté  par  le  ou  les
autres  actionnaires  hors  Région  wallonne,  un
indépendant  et  dix  présentés  par  le  Gouvernement
wallon en respectant la clé D’Hondt. 

En ce qui concerne le  reporting, le projet de décret
prévoit un rapportage au Gouvernement et au Parlement
à plusieurs moments : lors de la modification des statuts
et à l’occasion du rapport sur les opérations réalisées par
l’outil et ses filiales, lequel comprendra à tout le moins
une  analyse  sectorielle  des  activités,  le  suivi  de  la
politique de durabilité environnementale,  sociale et  de
gouvernance de la société sur la création, les missions et
les  stratégies  des  sociétés  spécialisées,  et  encore
d’autres  points.  Cet  élément  de  rapportage  est  très
important en ce qui concerne la transparence et le fait de
pouvoir  répondre,  en  ce  qui  concerne  l’ensemble  des
activités  spécifiques  et  certains  points,  aux
questionnements que pourraient  formuler le Parlement
et d’autres interlocuteurs. 

Dernier point, tout aussi important, la mise en place
d’une charte de gouvernance. Je vous l’avais annoncée
et j’avais d’ailleurs écrit en son temps aux outils. Bien
que  cette  charte  de  gouvernance  dépasse  le  cadre  du
projet  de décret en tant  que tel,  je souhaite confirmer
très  nettement  les  propos  que  j’ai  pu  tenir
précédemment,  notamment  en  cette  salle  et
certainement en cette assemblée parlementaire, que mon
objectif est que cette charte de gouvernance, qui veille à
prévenir  les  conflits  d’intérêts  et  de  fonctions,  et  à
appliquer toute une série  de règles  en la matière,  soit
d’application au 1er janvier dans l’outil fusionné. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  spécialisées,  la
Société publique d’aide à la qualité de l’environnement,
mieux connue sous le vocable SPAQuE, est  identifiée
dans le projet de décret en tant que société spécialisée
dès  lors  que  la  qualité  de  société  spécialisée  de  la
SPAQuE découle de l’article 22, § 2, de la même loi du
2 avril 1962  relative  à  la  Société  fédérale
d’investissement  et  de  participation  et  les  sociétés
régionales d’investissement, et que l’abrogation de cette
dernière disposition est prévue par le présent projet de
décret.  Il  était  indispensable  de  reprendre  cette
disposition  dans  le  présent  projet  de  décret.  Voilà
pourquoi  vous  la  trouvez  dans  le  texte  qui  vous  est
soumis. 

Je rappelle que la SPAQuE n’est pas incluse dans le
périmètre  de  la  réforme  eu  égard  aux  métiers

fondamentalement différents qu’elle exerce par rapport
aux métiers exercés par les outils visés par la réforme. 

Enfin,  une collaboration privilégiée avec les outils
semble  davantage  correspondre  à  la  réalité  de  terrain
observée,  le  métier  de  la  SPAQuE  étant  davantage
tourné  spécifiquement  vers  l’environnement  et  vers
l’assainissement que vers l’économie en tant que telle. 

L’Agence  du  numérique  et  l’Office  économique
wallon  du  bois  ont  été  créés  en  tant  que  filiales  à
l’époque de l’Agence pour l’entreprise et l’innovation,
sur  pied  de  l’article 1er,  § 4,  du  décret  du
28 novembre 2013  portant  création  de  l’Agence  pour
l’entreprise et l’innovation. Compte tenu de l’abrogation
de  ce  dernier  décret  par  le  présent  projet,  cette
disposition,  moyennant  adaptation,  est  reprise  dans  le
présent  projet  de  décret  afin  de  maintenir  une  base
légale à ces deux organismes. 

Dans le même temps, nous menons à bien, avec ma
collègue, Mme Céline Tellier, une autre fusion, à savoir
celle de Ressources naturelles développement et celle de
l’Office économique wallon du bois, qui sera en vigueur
au 1er janvier 2023. Nous sommes en train de finaliser
les étapes concernant cette autre fusion après un certain
nombre d’autres fusions. Vous avez en tête Wallimage et
Wallimage Entreprise, et d’autres encore.

Le  travail  de  rationalisation  des  structures
wallonnes, indépendamment de ce qui nous rassemble
aujourd’hui,  se poursuit  à un rythme soutenu ou s’est
déjà réalisé pour certains autres domaines. 

En ce qui concerne l’Office économique wallon du
bois,  dans  les  prochains  jours  sera  publiée  l’annonce
concernant  le  futur  recrutement  de  la  personne  qui
assumera  la  direction générale de  l’outil  fusionné.  La
mise en œuvre est prévue au 1er janvier 2023. Là aussi,
go ! 

J’ai évoqué les sociétés spécialisée et l’ensemble des
éléments  d’organisation  interne  et  d’objectifs,  les
missions  particulières,  l’accent  particulier  sur  la
transition  environnementale  et  les  missions  dans  le
secteur de la santé publique. Je termine en mentionnant
le  timing  des  opérations  à  venir,  sous  réserve  de
l’approbation du décret par votre Parlement. 

La création de la NewCo prévue dans le texte serait
effective au mois de novembre et plus spécifiquement
au début de ce mois. En lien avec cette création, le plan
financier  doit  être  validé  au  comité  de  direction.  Les
administrateurs, le commissaire aux comptes désigné et
les CA des différents outils doivent valider le projet de
fusion. L’aboutissement, la déclinaison de temps, nous
amène  au  tout  début  de  l’année 2023,  avec  les
assemblées  générales  extraordinaires  des  outils
préalablement réunis et de la NewCo qui approuve alors
la fusion de façon effective et définitive. 

P.W. – C.R.I.C. N° 16 (2022-2023) – Mardi 4 octobre 2022 12



Voilà,  Madame  la  Présidente,  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  le  contenu  des  objectifs
poursuivis,  de  l’ensemble  des  éléments  et  des  enjeux
qu’il  sous-tend,  et,  par  ailleurs,  des  éléments  de
modalité  et  d’organisation  du  décret  ainsi  que  des
éléments techniques et liés aux ressources humaines. 

Je finis mon propos en remerciant une fois encore
celles et  ceux qui ont travaillé à la mise en œuvre de
cette très importante réforme. Chacun l’a bien compris,
c’est  un  moment  important  de  l’histoire  des  outils
économiques,  de  l’accompagnement  et  du  travail
socioéconomique de notre Région. 

Je  vous  remercie  du  temps  que  vous  acceptez  de
consacrer à cette commission. Je ne veux pas forcer le
trait,  mais  c’est  manifestement  une  commission
particulièrement  importante.  J’hésitais  entre  un  texte
« événement » ou un texte « important ». Je fais un petit
mélange  des  deux,  mais,  à  l’évidence,  c’est  un
cheminement qu’il me plaît de souligner. Merci encore à
celles et ceux qui ont œuvré à celui-ci. 

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je vous
remercie de souligner l’importance des travaux de cette
commission et celle du texte. Je vous remercie pour cet
exposé qui, en plus d’être complet, a été maintenu dans
de bonnes proportions par rapport à l’ensemble de notre
ordre du jour. 

Je  précise  que  les  deux  questions  orales  de
M. Disabato ne  sont  pas  jointes  au  débat  étant  donné
qu’elles portent sur d’autres sujets. 

La parole est à M. Mugemangango. 

M. Mugemangango (PTB).  –  M. Hazée  m’a
également précisé que la question orale de M. Disabato
concerne les aides économiques même si le titre pouvait
laisser à penser qu’elle pouvait être liée au débat de ce
matin. 

Discussion générale

Mme la Présidente.  –  Je  déclare  la  discussion
générale ouverte et cède la parole à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je remercie le ministre, non
seulement pour la présentation de ce projet de décret,
mais aussi pour l’ensemble des discussions et des débats
que nous avons déjà pu avoir à ce propos. Comme le
ministre l’a souligné, c’est un projet important, essentiel
et, je l’espère, fondateur. Je vais éviter d’être redondante
par rapport à ce que le ministre nous a réexpliqué. 

Selon nous,  cette  fusion  est  une  opportunité  pour
augmenter,  améliorer  et  maximiser  l’impact  de
l’intervention  de  la  Région  wallonne  sur  le  tissu
économique, social et environnemental. Il s’agit bien de
maximiser cette force de frappe. 

Des éléments nous semblent essentiels, notamment
la  cellule  de  veille  stratégique  renforcée  qui  sera  le
capteur de l’évolution de l’environnement et des besoins
des  entrepreneurs  wallons,  mais  pas  uniquement.  Il
s’agit  d’une  cellule  de  veille  qui  devra  travailler  à
l’échelle  wallonne,  mais  aussi  regarder  ce  qui  se  fait
ailleurs. 

Les  six  accents  innovants  détaillés  par  le  ministre
nous  semblent  très  importants,  avec  cette  politique
d’anticipation, cette politique d’investissement dans les
transitions énergétiques et  numériques,  le déploiement
ou le  redéploiement  de  projets  industriels,  le  Plan  de
relance et un point qui m’est cher, à savoir l’accès au
financement  des  PME,  des  indépendants  et  des
entrepreneurs. 

En outre, ce projet reconnaît le rôle de contrôle du
Parlement. 

Grâce à cette réforme, nous aurons un outil régional
unique,  fort  et  incontournable,  qui  devra  veiller  à
améliorer la lisibilité de l’offre de services à destination
des entrepreneurs et surtout des plus petits d’entre eux.
Beaucoup  de  choses  existent,  mais  pour  une  petite
structure ce n’est pas toujours évident de trouver la voie,
le  numéro  téléphone  et  la  bonne  porte  d’entrée.  Il
s’agira  donc  d’un  amplificateur  du  développement
économique. 

Je  ne  vais  rappeler  les  axes,  comme  accélérer  la
croissance, développer l’emploi, assurer la soutenabilité,
et cetera.

En  termes  de  simplification,  des  évaluations  se
basent  sur  des  délivrables  et  sur  des  résultats,  non
seulement pour le réseau de soutien, mais également en
interne de la société. 

Le ministre nous a également rappelé l’articulation
beaucoup plus claire avec les invests wallons. 

En matière de gouvernance, les critères ESG seront
de mise. Il y a déjà dans ce projet de décret un certain
nom  d’avancées  significatives :  réduction  du  nombre
d’administrateurs  publics,  réduction  du  nombre  de
commissaires et réduction du nombre de directeurs ainsi
que  des  règles  de  recrutement  modernes  et  non
politisées.  Cet  outil  devrait  accroître  l’efficience,
efficacité et la transparence. 

J’ai  un certain nombre  de  questions à  portée  plus
générale, notamment sur l’avis du CESE qui rappelle la
spécificité des PME. Quand je lis l’exposé des motifs –
et je sais que l’on ne modifie pas un exposé des motifs –
et  quand  je  vois  le  paragraphe  sur  les  PME,  j’ai
l’impression que l’on va limiter l’intervention des PME
à  celles  qui  respectent  uniquement  tous  les  objectifs
précités.  Je  sais  que  ce  n’est  pas  le  cas,  mais  il  me
semble important de rappeler cette spécificité et en quoi
cet  outil  sera  encore  plus  efficace,  notamment  par  sa
simplification, par sa lisibilité et par sa notoriété.
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En quoi la cellule de veille se distinguera-t-elle de la
cellule d’analyses économiques et stratégiques mise en
place au sein de la SOGEPA, en collaboration avec la
SRIW et la SOWALFIN ? J’ai lu avec un petit sourire
l’avis du CESE sur cet outil de veille qui demande que
cela  ne  devienne  pas  un  outil  pour  une  économie
planifiée. Je partage l’avis du CESE et particulièrement
à cet endroit. Je n’ai pas de doute sur le fait le ministre
ne veuille pas une économie planifiée, passons sur cette
question, mais en quoi cela se distingue de la cellule ? 

En matière de budget, comme le ministre l’a rappelé,
l’outil sera doté de moyens plus innovants, notamment
pour gérer sa trésorerie. A-t-on déjà une idée du budget
de  fonctionnement  de  cet  outil ?  Y  aura-t-il  des
économies  qui  pourraient  être  réinvesties  dans
l’économie  wallonne ?  A-t-on déjà  une  idée  du  cadre
budgétaire ? 

L’ensemble du personnel gardera ses droits, mais, à
terme,  une  harmonisation  est-elle  prévue  ou  pas ?
Pouvez-vous dire quelques mots sur les statuts ? 

En matière de gouvernance, l’outil se dotera de la
charte de gouvernance qui, je suppose, est en voie de
finalisation au niveau de la SOGEPA. On a déjà parlé de
la grille de critères ESG. Là aussi, il me semble qu’il
faut  certainement  respecter  les  critères  internationaux
les  plus  en  pointe.  Le  décret  parle  d’incompatibilités
complémentaires à définir. Il y a le conflit d’intérêts et
le conflit de fonctions. Y a-t-il déjà une réflexion sur ces
incompatibilités complémentaires et sur cette charte de
gouvernance ? Où en est-on ? 

Sur  l’articulation  des  invests,  j’ai  entendu
l’intervention du ministre sur la veille stratégique et sur
le fait que l’outil travaillera à l’esprit d’entreprise. Pour
ceux qui ont suivi la Commission d’enquête inondations
–  comparaison  n’est  pas  raison  –,  l’un  des  constats
communs  est  le cloisonnement  entre  des  structures
publiques wallonnes et le manque de ponts.  Comment
va-t-on  articuler  cet  outil  quand  il  travaillera  avec  la
DGO6 ? Quand il travaille sur des prêts subordonnés, il
n’y a pas de souci. Quels sont les liens et les ponts avec
l’administration ?  On  sait  que  d’aucuns,  dans  un
précédent gouvernement, avaient mis en place l’Agence
de  stimulation  économique,  qui,  heureusement,  a  été
réintégrée  à  ces  outils.  Comment  va  se  répartir  un
certain nombre de politiques pour plus d’encadrement et
d’accompagnement des entreprises entre ce nouvel outil
et la DGO6 ? 

J’aurai  également un certain nombre de remarques
plus  particulières,  article  par  article,  mais  je  voudrais
terminer comme j’ai commencé en soulignant l’intérêt
majeur de ce projet et remercier le ministre ainsi que ses
équipes pour ce travail important pour notre Région et
son développement économique. 

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour cette présentation exhaustive des enjeux
autour de ce nouvel outil.

Tout  d’abord,  je  souligne  l’intérêt  de  la
simplification et de la rationalisation des outils, car cela
fait partie des priorités de mon groupe politique depuis
longtemps, même si nous ne sommes pas les seuls. 

J’y reviendrai plus tard, mais il me semble aussi que
la  gouvernance  et  l’éthique  doivent  être  des  priorités
absolues  et  sont  un  point  d’attention  important  pour
nous,  pour  la  confiance  des  citoyens  envers  la
démocratie et pour la confiance des entreprises envers
les  pouvoirs  publics.  Les  deniers  publics  doivent  être
utilisés de façon irréprochable en termes éthiques, mais
aussi  le  plus  efficacement  possible  en  termes
opérationnels et économiques. 

Nous  sommes  une  petite  Région  en  termes
géographiques et de population bien que très grande par
ses  ambitions.  En  conséquence,  avoir  un  seul  outil
régional pour soutenir l’économie est une vraie avancée
très positive. Cela se traduit par la fusion de ces trois
outils,  mais aussi  par  l’absorption, qui a déjà eu lieu,
d’un certain nombre de filiales ou d’autres structures,
comme mentionné notamment  par  Mme Laruelle  avec
l’Agence pour l’entreprise et l’innovation. 

Cette  fusion  doit  aussi  permettre,  dans
l’opérationnalisation et dans le travail concret au jour le
jour, d’avoir ce point de contact unique – c’est l’esprit
du One Stop Shop prôné par la Commission européenne
–  qui  sera  très  utile  pour  l’efficacité  de
l’accompagnement  et  pour  la  simplification
administrative  réclamée  régulièrement  par  les
fédérations patronales  et  par  les  entreprises.  Pour une
entreprise, surtout une entreprise de petite taille, avoir
un seul et unique interlocuteur sera une grande avancée
pour son travail  quotidien. Cela étant,  il  faut  d’autant
mieux  organiser  le  back-up en  cas  de  maladie  ou  de
congé de l’agent  chargé du suivi,  mais j’imagine que
c’est bien pris en compte.

La  notoriété  et  l’identification  de  cet  outil  et  des
aides publiques wallonnes pour l’entreprise représentent
une avancée, mais, dans ce cas, il est aussi nécessaire de
donner  un  nom  accrocheur  à  cette  newco,  à  cette
nouvelle entreprise. Quand ce nom sera-t-il dévoilé ? Ce
sera  un  des  éléments  de  réussite  de  la  fusion  et  du
nouvel outil. 

À  côté  des  aspects  institutionnels  et
organisationnels,  ce  qui  compte  surtout,  c’est  ce  que
l’on fait de cet outil et le projet économique et industriel
qu’il y a derrière et qu’il mettra en œuvre. 

Le  fait  d’établir  une  cellule  de  veille  stratégique
commune ou plutôt de renforcer et d’élargir les missions
de  celles  qui  existaient  déjà,  avec  une  expertise
diversifiée  et  complémentaire,  avec  les  diverses
missions  qui  ont  été  exposées,  c’est  également  une
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grande avancée. C’est un outil avec un potentiel majeur
pour  le  développement  de  notre  économie.  C’est  le
fameux État stratège au sens le plus strict du terme. 

À ce sujet, je partage la sensibilité de Mme Laruelle
et je ne souhaite pas non plus que l’on mette en place en
Wallonie une économie planifiée avec l’État qui serait
propriétaire des entreprises et  des plans quinquennaux
pour  organisent  les  choses.  Soulignons  toutefois  que
même les libéraux,  en période de crise,  sont contents
qu’un  État  fort  soit  présent  pour  réguler  et  pour
distribuer  des  montants  importants  d’aides  aux
entreprises.

Les  missions  de  cette  cellule  de  veille  sont
nombreuses et complexes, ce qui demandera beaucoup
de travail pour regrouper tous les talents nécessaires au
sein de cette cellule et pour développer ces outils, mais
je ne doute pas que chacun en est conscient. 

Je soulignerai en particulier la mission de veille sur
les entreprises structurantes en difficulté. Même si c’est
parfois très compliqué, il est malgré tout plus facile de
maintenir  une  grande  entreprise  existante  en  la
réorientant  et  en  la  transformant,  parfois  même
fortement si nécessaire, que de développer une grande
entreprise à partir de rien. Mon groupe avait d’ailleurs
proposé, il y a déjà plusieurs années, via une proposition
de décret, la création d’une telle structure avec une telle
mission.  C’était  à  l’époque  suite  à  la  fermeture  de
Caterpillar. On a également insisté là-dessus au moment
de l’adoption de la DPR. C’est une satisfaction de voir
cela aboutir aujourd’hui. On sait que la FGTB et l’UCM
y tenaient également.

Quant à la prise en compte de façon transversale des
enjeux  sociétaux  par  cet  outil,  c’est  également  une
avancée  tout  à  fait  positive  que  l’outil  se  dote  d’une
politique de durabilité environnementale,  sociale et  de
gouvernance  –  les  fameux  critères  ESG  –,  et  qu’il
intègre ces critères non financés dans sa grille d’analyse
des  dossiers  d’investissement  à  côté  de  l’analyse
financière stricto sensu.

On  peut  souligner  aussi  le  fait  que  de  monter  en
puissance  progressivement,  en  termes  de  montant  des
investissements concernés et en fonction de la taille des
entreprises,  avec  un  accompagnement  pour  les  plus
petites entreprises, est quelque chose de positif, car ce
n’est pas évident pour elles d’adapter leurs pratiques ou
de faire évoluer leurs métiers. C’est une façon à la fois
volontariste  et  pragmatique  d’avancer  concrètement
dans ce domaine. 

C’est très important à l’heure où des acteurs privés
font aussi ce type de choix. On sait que des banques ou
des  compagnies  d’assurance  refusent  petit  à  petit
d’investir dans des activités qui seraient, par exemple,
trop dépendantes  des  énergies  fossiles,  soit  parce  que
leurs  donneurs  d’ordre ou leurs  clients  le  demandent,
soit parce que des risques économiques pèsent sur ces

activités. On peut prendre,  par exemple, les ambitions
de la Commission européenne dans ce domaine avec des
mesures  telles  que  la  taxation  du  kérosène  ou  taxe
carbone qui  vont  influencer  petit  à  petit  fortement  la
rentabilité  de  tels  investissements.  Il est fondamental
que les outils publics prennent également en compte ces
risques. 

On  sait  aussi  que  les  compagnies  d’assurance  ont
une  vision  systémique  des  risques  et  que  certaines
d’entre elles ne souhaitent plus assurer d’une main des
activités  qui  risquent  de  leur  coûter  très  cher  et  de
l’autre les catastrophes naturelles, les sécheresses et les
inondations.  Ces  risques  vont  devenir  très  difficiles,
voire impossibles, à assurer si l’on ne s’attaque pas de
façon  sérieuse  au  changement  climatique.  Elles  le
prennent  en  compte  dans  leur  politique  générale  de
gestion des risques et de gestion de leur portefeuille. 

Nous  l’avons  vu nous-mêmes –  malheureusement,
de façon cruelle – l’année passée avec les inondations et
nous savons que ce type de risque peut se reproduire. Il
n’était  donc  pas  seulement  nécessaire,  mais
indispensable de se doter d’une telle politique pour la
résilience de nos entreprises. 

Certains  investissements  feront  aussi  l’objet  d’un
screening DNSH, do not significantly harm, c’est-à-dire
ne  pas  mettre  en  péril  les  objectifs  sociaux  et
environnementaux  fixés  par  les  conventions
internationales,  les  règles  européennes  ou  nationales.
Pourquoi  l’ensemble  des  investissements  ne  feront-ils
pas  l’objet  d’une  telle  analyse ?  J’imagine  que  vous
aurez des éléments pour expliquer pourquoi ce n’est pas
le cas. 

Dans l’objectif d’une prise en compte sectorielle des
enjeux  sociétaux  que  je  viens  d’évoquer,  il  y  a  la
business unit « Transition  énergétique  et  circulaire ».
Nous  voyons tout  aussi  cruellement  aujourd’hui  que
l’énergie  et  la  transition  énergétique  restent  une
faiblesse potentielle pour notre économie et pour notre
société  de  façon  générale.  Il  est  prioritaire
d’accompagner  les  entreprises  pour  qu’elles
consomment moins, mieux et autrement, en les aidant à
consommer moins d’énergie et de ressources pour leurs
infrastructures et leurs  process. Il faut aussi les aider à
concevoir des produits qui permettent de répondre à ces
défis énergétiques – cela contribue en même temps au
défi climatique – et les aider à produire et à stocker leur
propre énergie de façon flexible. Tous ces défis sont très
importants,  mais  les  opportunités  sont  absolument
énormes  et  peuvent  nous  aider  à  développer  notre
économie et à la rendre plus résiliente. 

Il me semble intéressant d’examiner comment cette
business unit pourrait  travailler  en  priorité  avec  les
outils publics d’ores et déjà actifs dans le renouvelable
et  dans  la  transition  énergétique.  On  peut  citer  la
SOCOFE, Elicio, Elia et les participations de la SRIW
dans  l’éolien  offshore.  Ce  n’est  pas  l’objet  du  décret
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d’aujourd’hui,  mais, à mon sens, un partenariat  étroit,
voire une fusion, d’une manière ou d’une autre,  entre
ces  différentes  structures  pourrait  être  utile  pour
atteindre une masse critique suffisante dans un secteur
qui  demande  des  investissements  importants  et  une
expertise  de  plus  en  plus  accrue.  Cela  nécessite
désormais  de compter  en milliards  d’euros et  plus en
dizaines  ou  en  centaines  de  millions,  sans  oublier  de
travailler  en  bonne  intelligence  avec  les  coopératives
citoyennes qui peuvent contribuer à inclure les citoyens
et le terrain local à ancrer ces activités dans une logique
de  circuit  court  et  d’investissement  à  long  terme,  y
compris dans le secteur de l’énergie.

Par  rapport  à  ces enjeux plus sectoriels,  le fait  de
mettre en place des champions de l’économie circulaire
pour la  résilience de notre économie et  pour exporter
cette  expertise  est  fondamental.  Les  objectifs
climatiques  et  environnementaux  nécessitent  de
relocaliser  au  maximum  la  production  et  la
consommation physique des biens. La Wallonie ne sera
jamais totalement autonome étant donné sa taille, mais
c’est possible à l’échelle de l’Europe. Si l’on souhaite
rester une économie compétitive, on doit de plus en plus
être capable de continuer à  exporter  de la  plus-value,
des services et des compétences, ce qui jouera un grand
rôle à l’avenir.

Concernant l’outil qui vise à investir dans le secteur
de  la  santé,  j’imagine  qu’il  y  aura  une  vision
transversale dans son travail. À cet égard, il me semble
intéressant  de  travailler  en  lien  avec  l’objectif  de
transition  numérique  –  c’est  un  défi  pour  le  secteur
hospitalier –, car nous avons des champions potentiels
dans ce domaine en Wallonie. Je citerai, par exemple,
Osimis  et  Cytomine,  avec  des  outils  assez
révolutionnaires en termes d’analyse et de transmission
d’imagerie médicale.  Pour ne rien gâcher,  leurs  outils
ont une base open source, ce qui n’empêche pas de créer
de  la  plus-value  locale  et  de  commercialiser  des
solutions  professionnelles  propriétaires.  Voilà  des
éléments qu’il me semble intéressant à développer dans
ce domaine avec cet outil public. 

En conclusion, comme je le disais en introduction, la
question  de  la  gouvernance  sera  très  importante.  Ce
matin,  une  fois  de  plus,  nous  avons  encore  parlé  de
l’entreprise Hamon, où chacun a reconnu que certaines
doubles casquettes ont posé question et  devraient  être
évitées  à  l’avenir.  De  la  même façon,  la  situation  de
l’invest  de  Mons-Borinage  a  posé  question  plusieurs
fois dans cette commission, avec des mélanges de rôles
qui peuvent poser problème entre membres du CA et du
comité de direction et investisseurs. Le nouvel outil doit
se  doter  de  règles  d’incompatibilité  qui  éviteront  à
l’avenir  ce  type  de  mélange  des  genres  et  être
irréprochable  de  façon  générale  en  termes  de
gouvernance.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Comme  mes
collègues,  je  vais  commencer  par  une  réflexion  plus
générale.  Le  texte  dont  nous  discutons aujourd’hui  a
nécessité énormément de travail, mais il part d’un point
de  départ  en  soi  déjà  questionnable.  Comme  l’a  dit
M. le Ministre,  cela  part  de  la  volonté  de  la  DPR de
rendre  des  outils  économiques  existants  encore  plus
efficaces.  J’entends  Mme Laruelle  dire  que  ces  outils
sont  déjà efficaces  et  transparents,  mais  qu’il  faut  les
rendre encore plus efficaces et transparents. 

Finalement,  à  quoi  servent  ces  outils ?  Le  souhait
fondamental de la Région wallonne – et pas seulement
de  ce  Gouvernement,  mais  des  gouvernements
précédents –, c’est que ces outils servent en principe à
créer  des  emplois  durables  et  à  rencontrer  les  défis
sociaux,  économiques  et  même  écologiques  auxquels
nous sommes confrontés. Le fait est que, depuis 20 ou
30 ans que ces outils économiques existent, ce n’est pas
ce qui est en train de se passer. 

La stratégie même qui consiste à dire que, à travers
des  outils  qui  vont  soutenir  de  grandes  entreprises
privées,  ces  défis  vont  être  être  rencontrés  est
questionnable  puisque  dans,  les  faits,  en  termes  de
création  d’emplois  durables  et  de  taux  d’emploi,  on
n’est pas au rendez-vous que l’on voulait avoir. Dans ce
sens,  le  premier  élément  qui  se  pose  est  de  savoir  si
cette  stratégie  fonctionne  ou  pas.  Manifestement,  ce
n’est pas le cas. 

J’entends  Mme Laruelle  prendre  les  remarques  du
CESE qui  l’intéressent  concernant  la  planification  de
l’économie.  Par contre,  le  CESE parle  d’un problème
qui est le manque de plan. Ils sont peut-être contre une
planification économique, mais ils se posent la question
de savoir pourquoi, dans ce décret, qui va construire un
super outil économique, il n’y a pas un plan clair, avec
notamment  des  objectifs  clairs  en  termes  de  création
d’emplois et en termes aussi de types d’emplois. Est-on
en  train  de  parler  d’emplois  précaires  qui  seront
subsidiés  lourdement  ou  est-on  en  train  de  parler
d’emplois durables qui permettront à tout un chacun de
vivre correctement ? Il y a un manque à ce niveau dans
le texte qui nous est soumis. 

Dans son introduction, M. Borsus a parlé du risque
et M. Bierin vient d’en parler. Parfois, j’ai l’impression
– et j’en avais fait part au mois de juin dernier – que les
libéraux du Gouvernement ne sont en fait pas vraiment
des libéraux. 

(Réactions dans l’assemblée)

Je ne sais pas si ce sont des communistes, mais ce ne
sont pas vraiment des libéraux. 

Dans la théorie libérale classique, en principe, celui
qui prend le risque est celui qui, à la fin, a les bénéfices.
On demande aux entrepreneurs de prendre des risques et
d’avoir les bénéfices. 
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Ici,  ce n’est  pas  ce qu’il  se  passe.  Avec les  outils
économiques que l’on veut construire, on propose à de
grandes entreprises de gérer le risque à leur place et ce
sont elles qui ont les bénéfices. C’est ce qu’il s’est passé
dans  des  dossiers  importants,  comme  Caterpillar,
ArcelorMittal  ou  NLMK.  Dans  ces  dossiers,  on
demande au public de prendre le risque et ce n’est pas le
public  qui  en  profite,  mais  le  privé.  Dans  ce  sens,
comme l’a dit M. Bierin, on entend souvent les libéraux
s’en prendre à l’État, sauf quand ils en ont besoin. 

(Réactions dans l’assemblée)

Ricardo et Smith, je les ai lus.

Quant à ce qui est tabou et ce qui ne l’est pas, ce qui
est  parfois  impressionnant,  c’est  que  le  terme qui  est
tabou  ici  est  peut-être  « planification »,  mais  aussi
« service public ». 

M. Bierin  vient  de  parler  du  secteur  énergétique.
Dans ce secteur, différents groupes de la majorité – que
ce  soit  le  groupe socialiste  ou le  groupe Ecolo – ont
parlé  de  la  nécessité  d’avoir  un  secteur  public  de
l’énergie. Dès lors, l’outil économique que l’on est en
train  de  construire  se  contentera-t-il  de  soutenir  les
entreprises  privées  actives  dans le  secteur énergétique
ou servira-t-il à contribuer à la construction d’un outil
économique  public  pour  maîtriser  le  secteur  de
l’énergie ?  C’est  une question clairement posée et  qui
est vraiment d’actualité. 

La question de la transparence et de la gouvernance,
un élément très important pour nous, a été rappelée par
M. Bierin. Le dossier Hamon n’est pas du tout fini, et la
première question que pose le décret est : quels sont les
nouveaux mécanismes et les nouvelles mesures qui vont
empêcher des Hamon  bis ? Dans le texte tel  qu’il  est
soumis  aujourd’hui,  on  ne  voit  pas  les  nouvelles
mesures  qui vont empêcher ce type de dossiers de se
reproduire à  une échelle  bien  plus  importante encore.
Par exemple, la question du rôle des commissaires du
Gouvernement  doit  être  éclaircie.  On  a  vu  que  leur
présence n’a pas empêché les problèmes dans le dossier
Hamon.  Comment  va-t-on  garantir  que  ces
commissaires auront un rôle qui va empêcher ce type de
problèmes ? Ce n’est pas clair dans le décret, Monsieur
le  Ministre,  et  j’aimerais  avoir  une  réponse  sur  cet
élément.

Par ailleurs, j’ai été surpris du contenu de l’avis de
l’Inspection des finances. Le premier élément est qu’elle
n’a manifestement pas eu beaucoup de temps pour se
pencher sur le décret, comme elle le dit dans son avis. Si
je  comprends  bien,  elle  a  eu  deux  jours,  ce  qui  est
vraiment peu. Elle estime que, dans le temps qui lui a
été imparti, il est difficile d’avoir un avis complet sur un
décret aussi important, alors que l’on parle justement de
transparence  et  de  gouvernance.  J’aimerais  avoir  une
réponse. Comment se fait-il qu’elle n’ait pas eu le temps
suffisant pour se pencher correctement sur le décret ?

Le second élément qui interpelle est que, dans votre
décret,  Monsieur  le  Ministre,  vous  dites  compter,
notamment,  sur  certains  éléments  de  contrôle  pour
certaines missions et sur l’Inspection des finances. Or,
elle explique dans son avis ne pas être en capacité de le
faire.  Il  s’agit  d’un  élément  du  décret  qui  ne  sera
apparemment  pas  suivi  d’effets.  Cela  demande  une
explication.

Quand on relit  les  discussions que l’on a  eues  au
mois de juin sur cette initiative, la question du contrôle
parlementaire  a  été  posée.  Vous  l’avez  aussi  reprise,
Monsieur le Ministre, dans votre speech introductif. En
l’état, le contrôle fait par le Parlement reste largement
insuffisant. Évidemment, des rapports existent, mais on
a vu, par exemple,  dans les dossiers qui ont été cités,
que  l’accès  aux  PV,  aux  rapports  et  au  contenu  des
réunions de conseils d’administration ou des comités de
direction n’est pas octroyé au Parlement. 

La question a été posée, mais je la repose : alors que
l’on est en train de créer un super outil économique et
alors que l’on a eu des problèmes dans d’autres dossiers,
pourquoi ne pas soutenir la proposition qui a été faite
par différents groupes – Les Engagés et nous-mêmes –
de  prévoir  un  contrôle  de  cet  outil  par  la  Cour  des
comptes ?  Cela permettrait  aux parlementaires  d’avoir
une  compréhension  suffisante  des  problèmes  qui
peuvent  se  poser  dans  ce  type  de  dossiers  et  de
réellement  contrôler  cet  outil,  qui  sera  extrêmement
important – vous l’avez déjà dit plusieurs fois –, avec un
pied  de  bilan  de  5,8 milliards  d’euros,  ce  qui  est
énorme. Dans ce sens, actuellement, tous les problèmes
qui  ont  été  posés  quant  au  contrôle  parlementaire  ne
sont pas du tout résolus dans le décret.

Sur  la  cohérence  et  l’orientation  même de  l’outil,
j’ai  relayé  la  remarque  du  CESE  qui  n’est  pas
rencontrée de manière rassurante concernant le manque
de  plan,  mais  il  y  a  également  la  question  posée
régulièrement par la Cour des comptes sur la cohérence.
Quelle est la cohérence entre toutes les participations ou
les  aides  économiques  que  cet  outil  proposera ?
Comment  assurer  cette  cohérence ?  Des  comités  vont
être créés, mais a manière dont cette cohérence va être
résolue,  notamment  avec  les  invests,  pour  aller
justement  dans  le  sens  d’objectifs  qui  sont  clairs  et
vérifiables, pour le moment, cela manque d’objectifs et
aussi de mesures de cohérence. 

Quand vous évoquez l’outil économique, à plusieurs
reprises, vous avez fait référence, dans le décret, au Plan
de  relance.  C’est  logique.  En  principe,  cet  outil  doit
aider à la réalisation du Plan de relance. Des questions
se posent puisque le Plan de relance a changé au fur et à
mesure et va encore changer. En effet, on entend que le
Gouvernement se propose de modifier le Plan de relance
à la suite de la crise énergétique à laquelle on fait face.
Je  voudrais  donc  avoir  des  éclaircissements  sur  la
manière  dont  vous  envisagez  ce  soutien  au  Plan  de
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relance. Quels sont les axes précis qui seront soutenus
dans le cadre du Plan de relance et de quelle manière ? 

La discussion que l’on a maintenant peut tout à fait
changer  quand,  au  sortir  du  conclave  budgétaire,  le
Gouvernement  décidera  que  certains  pans  du Plan  de
relance  tomberont.  On n’a  cependant  toujours  pas  de
clarification sur les pans du Plan de relance qui vont être
remis en question. Dans ce sens, cela a évidemment un
impact sur l’articulation entre votre décret et le travail
qui sera fait pour le Plan de relance. 

Sur la question du personnel, de la pyramide même
de NewCo, quel que soit le nom que l’on va lui donner,
deux questions se posent.  On est en train de parler de
250 équivalents  temps  plein.  Comment  ce  personnel
sera-t-il  traité ?  Au  mois  de  juin,  vous  parliez  de
mutation  du  personnel  et  vous  parliez  même  de
restructuration. Comment cela sera-t-il  traité ? Il serait
inacceptable  que  l’ensemble  des  travailleurs  qui  sont
dans  cet  outil  soient  éventuellement  soumis  à  des
restructurations, alors que, à la tête de l’outil, il n’y a
pas de restructuration. 

Vous  pouvez  le  dire  dans  toutes  les  langues,
11 directeurs  seront  répartis  dans  deux  organes.  Il  y
avait  12 directeurs  et ils  sont  désormais  11.  La
diminution du nombre de directeurs, l’un des leitmotive
et l’un des points importants que le Gouvernement a mis
en avant il y a quelques mois, ne se traduit pas. On aura
un comité de direction avec six directeurs et un comité
de direction étendu avec cinq autres directeurs. Dès lors,
si  la  diminution  du  personnel  devait  se  traduire  au
niveau des équivalents temps plein, mais pas au niveau
de la direction, ce serait très questionnant.

Quelles  seront  les  missions  exactes  des  directeurs
qui seront dans ce comité de direction étendu ? Ce n’est
pas clair. On peut lire, dans une note de bas de page, que
l’on  va  leur  demander  d’intervenir  de  manière
ponctuelle  au  sein  du  conseil  d’administration  en
fonction  des  dossiers  qui  seront  abordés.  La  manière
dont on va y travailler n’est vraiment pas claire. 

Il  y 11 directeurs  dans  deux  organes  plus  les
12 membres  du  conseil  d’administration.  Je  voudrais
demander, Monsieur le Ministre, que vous mettiez deux
éléments  en  annexe  de  votre  décret  pour  que  ce  soit
clair.  Quel est le plan d’extinction des contrats ? Quel
est le plan de départ dont vous parliez ? Vous dites qu’il
y  a  un  cadre  extinctif  et  que  ces  gens  ne  seront  pas
remplacés. Mettez alors sur la table le plan de départ de
ces  directeurs.  L’autre  élément,  c’est  la  question  des
rémunérations.  Il  faudrait  que,  dans  ce  décret,  soit
clairement  établie  la  question  des  rémunérations  de
l’ensemble du personnel de direction dont on parle. Je
vous  demande,  pour  la  clarté  et  la  transparence,
d’adjoindre cela en annexe au décret.

Les indépendants ont fait face à de multiples crises :
la  crise  sanitaire,  les  inondations  pour  beaucoup  et

désormais la crise énergétique. Les outils économiques
tels qu’ils fonctionnent actuellement, pour les plus petits
indépendants,  ce  ne  sont  pas  des  outils  forcément
efficaces.  C’est  souvent  l’élément  de  retour  que  l’on
entend. On voit qu’il y a quand même des inquiétudes.
Quelles sont les garanties pour que cet outil qui va être
construit  serve  effectivement  à  aider  ces  petits
indépendants ?  On  parle  beaucoup  de  PME  que  l’on
veut voir grandir, ce qui est tout à fait légitime comme
intention, mais il y a aussi simplement des indépendants
qui veulent survivre.  Comment garantir que ces outils
vont servir à ce que ces indépendants puissent survivre ?

Un membre du groupe socialiste vous a déjà posé la
question  suivante  en  juin.  Combien  le  processus  de
fusion coûte-t-il ? Pourriez-vous le préciser ? On entend
que l’on veut faire des économies d’échelle, mais cette
fusion va-t-elle coûter plus d’argent que prévu ? 

Pourriez-vous également clarifier  la question de la
SPAQuE ?  Celle-ci  et endettée  et  il  y  a  54 millions
d’euros de pertes. Cela signifie-t-il que ces pertes vont
être prises en main par la Région wallonne et par son
budget  ou  y  a-t-il  d’autres  propositions  à  l’ordre  du
jour ?  Pourquoi n’est-ce pas cet outil qui a assumé les
pertes de la SPAQuE ? 

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Depuis  plusieurs
mois, mon groupe vous interroge sur la manière dont les
outils économiques vont être revus, refondés. Il faut être
de bon compte, depuis plusieurs mois, vous n’avez pas
laissé filtrer grand-chose de cette réforme avant le dépôt
du projet de décret. C’était jeudi dernier. 

Avant les réflexions de fond, j’aurais quand même
un regret de forme. Le fait que cela ait été déposé jeudi
dernier  et  que l’on doive le  voter  cette  semaine nous
laisse très peu de temps de débat. C’est le cas parce que
vous  avez  vous-même  des  délais  serrés  puisque  la
réforme va entrer en vigueur le 1er janvier 2023, mais
d’une  certaine  manière,  vous  imposez  ces  délais  au
Parlement et il nous semble qu’avoir des discussions et
des échanges plus longs en amont, sans mauvais jeu de
mots, aurait été intéressant pour tous les parlementaires
que nous sommes. C’était pour la forme, à présent j’en
arrive au fond. 

J’ai un préalable et six points avec des questions. Le
préalable au niveau du groupe des Engagés est le champ
d’application.  Dans  la  bouche  de  beaucoup  d’entre
nous,  le  terme  de  « rationalisation »  peut  avoir  une
connotation positive, mais il faut être sûr qu’elle se fait
correctement. 

La  première  question  qui  se  pose  est :  le  champ
d’application d’une réforme des outils économiques est-
il suffisamment large ? 

Nous  vous  interrogeons  régulièrement  sur  la
gouvernance des invests, notamment le cas d’IMBC qui
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a créé pas mal de questions.  Pour rappel,  nous avons
aujourd’hui  une  situation  inédite  avec  un  président
exécutif sous contrat avec IMBC et une déléguée à la
gestion  journalière  d’IMBC,  qui  sont  devenus  les
premiers actionnaires à hauteur de plus de 28 % de la
holding HFDP, devenue l’actionnaire principal d’IMBC.
Il s’agit de quelque chose de très peu compréhensible et,
suite à ce cas, vous annonciez vouloir réguler le cas des
invests. 

En juin 2021 déjà, vous disiez : « je souhaite profiter
du renouvellement des conventions – vous parliez des
conventions  SOWALFIN  et  invests –  pour  accroître
encore  la  transparence,  les  principes  de  gouvernance
déjà  en  place  aujourd’hui  qui  ont  été  actualisés  et
réformés par des décrets ».

Nous aurions espéré mieux que cette réponse, nous
aurions espéré voir les  invests intégrer la réforme. Ce
n’est  pas nouveau, nous l’avons déjà dit, ce n’est  pas
votre  choix,  nous  en  prenons  acte.  À  la  place,  vous
annonciez à mon collègue François Desquesnes en mai
dernier que, pour la rentrée de septembre, vous auriez
un texte pour remettre de l’ordre dans la gouvernance
des  invests,  mais  nous n’avons  pas  encore  le  texte et
nous ne voyons toujours rien venir.

(Réaction d’un intervenant)

Vous l’avez, mais nous ne l’avons pas. L’enjeu est
qu’il y ait aussi un débat parlementaire. Pour nous, le
texte que vous proposez aujourd’hui est  une occasion
manquée, une occasion de régler le cas des invests dont
nous prenons acte. C’était pour le préalable. 

Six points d’attention à présent. Le découpage que
vous proposez ne nous paraît pas le plus logique. Nous
aurions  imaginé  mettre  d’un  côté  la  SOGEPA et  la
SRIW dans une même entité juridique et de l’autre côté
la  SOWALFIN  et  les  invests,  parce  que  les  métiers
respectifs  des  deux entités  juridiques  nous semblaient
plus logiques économiquement parlant. 

Nous  avons  d’un  côté  l’accompagnement,  le  suivi
des  grosses  entreprises  pour  le  groupe  SOGEPA  et
SRIW et  celui  des  dossiers  plus  petits  concernant  les
indépendants  pour  la  SOWALFIN  et  les  invests.  Les
logiques d’investissement dans ces deux couples sont en
effet souvent les mêmes.

Pour nous,  cela aurait  été un pilotage économique
plus logique et nous aimerions vous entendre à propos
de votre choix. 

Le  deuxième  élément,  c’est  l’enjeu  du  contrôle
parlementaire.  Je  rappelle  que  le  pied  de  bilan  de  la
nouvelle  société,  NewCo,  pèsera  pas  moins  de
5,8 milliards d’euros,  soit  l’équivalent d’un cinquième
du pied de bilan de la Région wallonne. Pourtant, votre
décret  n’accroît  absolument  pas  le  contrôle
parlementaire sur la nouvelle entité juridique. Vous me
rétorquerez sans doute que c’était déjà le cas pour les

trois outils – SOGEPA, SRIW et SOWALFIN –, mais,
pour  nous,  il  est  toujours  possible  d’améliorer  les
choses. 

Si  l’on  se  réfère  à  l’article 102  du  décret  du
15 décembre 2011  qui  organise  le  budget,  la
comptabilité, le rapportage et le contrôle de la Cour des
comptes, cela ne s’applique qu’aux UAP de types 1 et 2,
et les UAP de type 3 en sont exclues. Ne serait-il pas
temps de revoir  cette  règle et  d’organiser  un contrôle
parlementaire  des  UAP de  type 3,  donc  aussi  de  la
société  NewCo ?  Plusieurs  de  mes  collègues  des
Engagés, à l’initiative d’André Antoine, ont déposé en
juillet  un texte en ce sens.  Nous espérons pouvoir en
discuter et le voter. 

Je voudrais vous interroger, en troisième lieu, sur le
fonctionnement  même  de  la  société  NewCo.  On  a
compris  que  la  société  serait  composée  de  business
units, de centres d’expertise et d’un centre de services
partagés.  Les  business  units,  ce  sont  les  services  aux
entreprises,  l’accompagnement  et  le  financement.  Le
centre  d’expertise va  appuyer  les  business  units et  le
centre de services partagés sera la structure de support.

Au-delà de cela, il y aura encore des filiales et des
sociétés  spécialisées.  On  aimerait  que  vous  puissiez
faire  la  clarté  sur  cette  galaxie  NewCo.  Combien  de
business  units et  de centres  d’expertise ?  Combien de
filiales et de sociétés spécialisées ? À côté de cela, il y
aura encore les neuf invests. Quand on voit tout cela, on
se  rend  compte  qu’il  y  aura  toujours  énormément
d’acteurs. 

Étant  donné  le  nombre  d’acteurs  et  le  rapport  du
CESE, ne serait-il pas intéressant d’entendre ce qu’ont à
nous dire les organisations patronales wallonnes et les
syndicats ? Vous allez me dire qu’on les a entendus via
le CESE, mais il me semble qu’il serait opportun de les
entendre ici quant au nombre d’acteurs qui continuent à
subsister dans cette réforme. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  de  demain  entre
NewCo et le monde bancaire, à la lecture du décret, il
apparaît  que  la  Région détiendrait  au  minimum 98 %
des parts de la société. À qui iront les deux derniers ? Le
monde bancaire pourrait-il souscrire ? Si oui, l’Autorité
de  la  concurrence  a-t-elle  été  consultée  vu  l’accès
privilégié  aux  informations  financières  qu’auront  ces
banques ?  Nous  aurions  été  heureux  de  pouvoir
bénéficier  d’un  avis  éclairant  de  l’Autorité  de  la
concurrence. L’avez-vous consultée ?

Sur le budget très important de la nouvelle structure,
j’ai écouté attentivement ce que vous nous avez dit : « Il
y a différentes missions pour NewCo et une rentabilité
maximale dans chacune de ses interventions n’est  pas
demandée, mais l’ensemble doit être  self-supporting. »
J’aimerais  que  vous  reveniez  très  clairement  sur  les
exceptions  parce  que  je  pense  que  les  acteurs  eux-
mêmes se posent encore des questions.  Pour certaines
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de leurs missions, on savait qu’elles n’étaient pas  self-
supporting, qu’elles étaient en partie à fonds perdu. Je
pense  notamment  à  la  transmission  des  entreprises,  à
certains  types  d’aides.  Qu’en  sera-t-il  aujourd’hui
concrètement  par  rapport  à  cet  enjeu  de  rentabilité ?
Beaucoup  de  questions  se  posent  encore  dans  les
structures  telles  qu’elles  existent  aujourd’hui  et  telles
qu’elles  vont  être  modifiées.  C’était  le  point  sur  le
budget.

J’en arrive à mes deux derniers sujets.

Le  sixième  sujet  sur  sept  est  la  gouvernance  de
l’outil.  Avez-vous, à l’instar de ce qui se fait dans les
collèges communaux ou même dans le Gouvernement
wallon,  envisagé  la  possibilité  d’un  quota  de
représentation féminine au sein des organes de gestion,
que ce soit les conseils d’administration ou le comité de
direction ? Si oui, pourquoi n’avez-vous pas retenu cette
piste ? 

Ensuite,  au  vu  de  la  date  d’entrée  en  vigueur  du
décret,  où  en  est-on  dans  les  appels  en  interne  en
particulier  pour  le  comité  de  direction ?  Ont-ils  été
lancés ? Si oui, où en sont-ils ? 

Troisièmement,  qu’en  est-il  de  l’arrêté  du
Gouvernement  de  2004  sur  les  commissaires  du
Gouvernement ?  NewCo,  ses  filiales  et  les  sociétés
spécialisées y seront-elles toujours soumises ? C’est vrai
que le texte ne nous est pas apparu comme très clair sur
le sujet, d’où la demande d’explication.

Enfin,  dernier  point,  d’autres  ont  peut-être
commencé par ce point, je terminerai par celui-là, c’est
celui de la ligne directrice, de la ligne politique donnée
à la nouvelle structure. Il n’y a pas de contrat de gestion,
il  n’y  a  pas,  comme  on  peut  le  voir  dans  d’autres
endroits,  de  lettre  de  mission.  La  vraie  question  est
donc :  où va-t-on mettre  les curseurs ?  Quels  secteurs
pourraient être privilégiés, les types d’entreprises ?

Ce sont des questions importantes parce que, si le
portefeuille  est  large,  les  moyens  ne  sont  pas
extensibles.  Où  met-on  alors  les  priorités ?  À  un
moment  donné,  va-t-on  toujours  trouver  normal
d’investir  dans  des  entreprises  qui  ont  une  empreinte
carbone très  élevée ?  Va-t-on  toujours  trouver  normal
d’investir  et  d’aider  des  entreprises  qui  créent  des
emplois précaires ?

Ces  questions  sont  importantes  et  elles  ne  sont
nullement réglées par le décret aujourd’hui. Pour nous,
cette ligne politique, cette lettre de mission, ces curseurs
doivent être placés. Ils ne le sont pas aujourd’hui et cela
nous interpelle fortement.

Voilà ce qui va clôturer mon intervention générale.
C’est  sans  doute  mon  collègue,  André Antoine,  qui
prendra la main jeudi sur la discussion article par article,
puisque  c’est  ce  qui  a  été  convenu.  Voilà  néanmoins
déjà la position des Engagés :  pas mal de réserves,  et

l’on réserve notre vote en fonction des réponses et des
discussions que nous aurons encore demain, dans notre
groupe, et jeudi lors de la discussion article par article.

Mme la Présidente.  –  Monsieur  Dodrimont,
estimez-vous que votre question a été englobée dans le
débat ?

M. Dodrimont (MR).  –  Je  n’ai  pas  de  nouvelle
question,  puisque  celles  que  j’avais  posées  à
M. le Ministre  ont  été  abordées  dans  sa  présentation
aujourd’hui. Beaucoup d’éléments ont permis de donner
réponse à ce questionnement.

Je  voudrais  cependant  profiter  de  cette  prise  de
parole  pour  remercier  M. le Ministre  par  rapport  à
l’aboutissement de ce projet de fusion, dont on sait qu’il
était dans les cartons depuis un certain temps. C’est lui
qui le concrétise, cela doit être souligné. Cela répond à
des  vœux  que  formulaient  tous  les  libéraux  de  cette
assemblée,  qui  n’ont  pas,  par  ailleurs,  attendu  les
périodes de crise pour se mobiliser par rapport à cette
problématique  de  l’entreprise  en  général.  Le  scénario
d’aujourd’hui, l’état des lieux de la Wallonie, cela nous
est  rappelé  régulièrement  et  notamment  aujourd’hui  à
travers une opération lancée par le journal  L’Écho, qui
s’appelle « Yaka ! ».

Cela  dit  déjà  un  peu  ce  qui  est  sous-entendu  par
rapport à la volonté affichée par les journalistes qui ont
lancé l’opération, avec leur rédacteur en chef. À travers
le lancement de cette opération, c’est de rappeler aussi
parfois  ce  qu’est  le  mal  wallon par  rapport  à  l’esprit
d’initiative. C’est aussi encourager les entreprises à se
calquer  sur  d’autres  modèles,  notamment  celui  de  la
Région  flamande  dès  lors  que  le  taux  d’emploi  par
entreprise est différent de celui du territoire wallon.

J’en  termine  par  le  vœu  que  nous  formulons  à
l’égard du texte qui nous est soumis : que la nouvelle
entité permette de booster l’entrepreneuriat wallon et de
faire en sorte que toutes les initiatives qui iront dans le
sens souhaité par tous les acteurs – principalement par
notre  formation  politique  –  puissent  répondre  à  une
attente pour laquelle il y a une certaine urgence. 

On n’a pas attendu les crises qui viennent de nous
toucher pour être attentifs à ce monde de l’entreprise,
mais il faut convenir que ce qui tombe sur la tête de tous
ces  entrepreneurs  –  principalement  les  plus  petits
d’entre  eux  –  force  le  pouvoir  politique  que  nous
incarnons à réagir.

Il y a une anticipation par rapport à la dernière crise,
puisque  cet  outil  nous  est  proposé  avant  qu’elle  ne
vienne  toucher  l’entrepreneuriat  wallon.  J’espère  du
fond du cœur que cet outil va permettre de surmonter les
difficultés  et  de donner beaucoup d’espoir  à  celles  et
ceux qui veulent encore entreprendre en Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Merci  beaucoup  pour  vos  différentes
interventions,  pour  la  tonalité  –  positive,  réservée,
opposée,  mais  nuancée  –  et  la  trame  globale  de  vos
interventions qui,  pour celles  et  ceux qui  suivent  nos
parlements, peut être qualifiée de globalement nuancée,
de positive à négative avec des remarques.

Concernant  le  cadre,  permettez-moi  de  considérer
deux ou  trois éléments  plus  transversaux  avant  de
répondre  de  façon  plus  précise  à  vos  différentes
remarques.

Concernant  le  périmètre  de  la  réforme,  j’ai  eu
l’occasion de m’en expliquer au Parlement en indiquant
que cela visait très clairement les trois outils. En ce qui
concerne l’articulation des  invests – j’aurai  l’occasion
de le détailler dans le cadre de la réponse aux questions
précises –, nous avions aussi abordé les relations entre
invests et l’outil fusionné, et les règles de gouvernance
des invests, notamment pour répondre aux cas que vous
avez  évoqués,  mais  à  toute  situation  potentielle  qui
pourrait se produire à l’avenir.

Je n’ai pas souhaité dire que l’on allait ajouter – en
plus de la réforme des aides à la recherche, des centres
de recherche, des aides à l’investissement, de la fusion
des  outils  économiques,  de  la  fusion  de  l’Office
économique  wallon  du  bois,  de  RND,  des  deux
structures  Wallimage,  et  cetera  –  une  réforme  des
invests,  en  ce  sens  qu’il  s’agirait  d’une  réforme  qui
viendrait à fusionner, à faire des barrières géographiques
absolues ou des éléments de cette nature.

De façon délibérée,  je  n’ai  pas  souhaité  que  cette
réforme soit à l’agenda parce qu’il me paraît crucial, en
termes d’objectifs, de travail, de réponses aux besoins
sociétaux  et  de  besoins  aux  entreprises,  à  la  fois  de
réussir la fusion des outils, de réussir la relation entre
l’outil  fusionné  et  les  invests et  d’adapter  un  certain
nombre d’éléments d’évolution des  invests, notamment
dans  les  participations  croisées,  dans  les  règles  de
gouvernance, dans le reporting, et cetera.

Toutefois,  mon  message  n’est  pas  de  dire :  « En
plus,  nous  allons  faire  une  forme  de  mégastructure
wallonne, avec les invests et la SOWALFIN ou un autre
élément de cette nature ». Non seulement ce n’était pas
souhaitable,  c’eut  été  parfaitement  inopportun  –  à
supposer que l’on puisse considérer que cette réflexion
soit  souhaitable –,  d’élargir  à  ce point  le  chantier,  de
sorte qu’il avait de fortes probabilités de ne pas aboutir.

Cependant,  indépendamment  même  de  ce
raisonnement, mon premier raisonnement est de dire : il
n’est pas souhaitable de faire une mégastructure  invest
wallonne qui reviendrait alors à perdre une partie de la

proximité, de la connaissance du territoire et des acteurs
que j’observe dans les actions des invests. 

En  même  temps,  nous  réglons  les  relations  avec
l’outil fusionné, nous fusionnons l’outil et, d’autre part,
nous réglons les questions de gouvernance, nous fixons
et resserrons un certain nombre d’éléments de relation
entre les invests. 

Dans  le  passé,  des  choix  avaient  été  faits,
notamment  de  participation  croisée  entre  invests et
d’autres éléments de cette nature. Je pense que ce travail
est extrêmement important en termes d’objectifs. 

Je  plaide  pour  que  l’ensemble  de  ce  que  nous
mettons  aujourd’hui  sur  la  table  et  de  ce  que  nous
mettons en œuvre soit analysé à l’avenir et que, dans les
prochaines  années,  nous puissions,  à  la  suite  de cette
évaluation,  en  tirer  certaines  analyses  et  peut-être
certaines orientations nouvelles. Mais le fait de dire que
nous allons séparer et faire deux ensembles SOGEPA-
SRIW  et  d’autre  part  SOWALFIN-invests,  c’est  un
modèle auquel je n’adhère pas du tout. 

Je rappelle d’autre part que les missions – je peux
illustrer d’un certain nombre de points – des outils sont
bien plus croisées et articulées que ce qu’il n’y paraît,
en  disant  que  finalement  nous  allons  faire  invests et
SOWALFIN  pour  avoir  l’accompagnement,
l’intervention  de  première  ligne  et  d’autre  part  nous
avons le SRIW, les plus grandes entreprises, le capital,
quasi capital, les prêts et la SOGEPA et le retournement.

C’est  bien  plus  densifié  que  cela  en  termes  de
croisement  et  de  grosse  intervention  des  outils
financiers. 

Aujourd’hui, la SOGEPA intervient également pour
les  entreprises  de  moins  de  10 personnes  avec  le
dispositif Ré-Action par exemple.

Plusieurs de nos outils interviennent dans des leviers
« environnement »  ou  « énergie ».  Easy'green  chez  la
SOWALFIN et WalEnergie à la SRIW par exemple. 

D’autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  invests,  je
rappelle que l’on retrouve les invests et la SRIW dans le
capital d’un certain nombre d’entreprises, en ce compris
de grandes entreprises et en ce compris de financements
de tours de croissance successifs des entreprises. 

Ces  différents  éléments  –  j’ai  cité  trois  exemples,
mais je pourrais en citer  10 ou 15 – montrent qu’il y a
des séparations, des recouvrements d’aires d’action qui
sont nombreuses et pour lesquelles nous retrouvons les
différents outils. 

Ensuite, une action de la sorte reviendrait à enlever
toute  la  dimension  « enracinement  territorial  et  de
proximité »  et  « connaissance  des  invests ».  D’autre
part,  dans notre modèle qui rassemble ces  trois outils
financiers  –  avec  un  peu  plus  de  270 personnes
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concernées,  l’ensemble  de  la  structure  –,  le  modèle
serait  selon  moi  complètement  déstructuré  dans  un
certain  nombre  de  ses  objectifs  d’efficacité  si  nous
avions  deux  structures  de  cette  nature  à  l’échelle  du
territoire. 

Voilà en ce qui concerne ce choix fondamentalement
posé.

Je  voudrais  évoquer  le  deuxième  élément  de
contexte.  Évidemment,  nous  nous  trouvons  dans  des
attitudes  et  des  convictions  diamétralement  et
facialement opposées.  Néanmoins, je le  redirai  encore
en fonction des questions, nous ne sommes pas dans un
schéma où l’outil  public  n’interviendrait  que dans les
situations qui génèrent un risque important  s’exposant
alors  à  endosser  les  pertes  et  laissant  aux  opérateurs
privés le soin de vivre dans ces territoires économiques
florissants, rémunérateurs, et ainsi en tirer profit. Cette
vision complètement  duale de nos outils  économiques
n’intervenant  que  dans  des  situations  à  risque,
compromises  ou  de  graves  difficultés  et  laissant  au
secteur privé la crème et la « crème de la crème », ce
n’est pas du tout cela.

Lorsque nous regardons, les participations sont très
diverses.  Aussi  bien dans des  acteurs  majeurs  – nous
sommes présents dans Odoo, par exemple –, que dans
de toutes petites entreprises qui, au début du lancement
de  l’activité,  nécessitent  un  investissement  de  départ,
une activité qui est encore dans un stade très précoce de
son  développement  et  qui,  forcément,  ne  s’est  pas
encore démontrée, outre la pertinence de son activité ou
des process qui sont présentés. Elle ne peut pas encore
démontrer  un  certain  nombre  d’éléments  et  de
paramètres  suffisamment  stables  ou  robustes  pour
susciter de l’investissement, qu’il soit privé ou d’autres
interlocuteurs.  On joue  ce  rôle  important  à  travers  la
SRIW dans les medtechs, mais aussi à travers les invests
et d’autres éléments encore. 

Troisième  élément  de  cadre :  ceci  traduit-il  une
réorientation  économique,  politique  ou  stratégique
majeure  de  l’approche  régionale  en  ce  qui  concerne
notre déploiement et nos ambitions en ce qui concerne à
la  fois  notre  économie,  la  création  d’emplois,  la
transition  et  l’engagement,  notamment  de  résilience
climatique qui est le nôtre ? Il ne faut pas confondre. On
est ici en train de créer un instrument, l’instrument étant
lui-même  adapté  aux  orientations  politiques  et  aux
choix  stratégiques  que  les  déclarations  de  politique
régionale  successives  et  les  accords  de  gouvernement
fixeront et détermineront.

Par contre, il y a une véritable exigence qualitative
pour que l’organisation de l’outil,  sa performance, les
priorités en termes de  business units ou d’autres, telles
qu’elles sont fixées  et  organisées,  puissent répondre à
cette  ambition  et  la  traduire  effectivement.  Ce  n’est
donc pas l’outil qui traduit une forme de réorientation
de la politique socioéconomique, un nouveau point ou

un  nouveau  choix  par  rapport  aux  orientations
déployées par la Région. 

Dans le même temps, nous avons voulu intégrer des
constats  qui,  quels  que soient  les  choix posés  par  les
gouvernements successifs, sont à l’évidence des choix
qui  répondent  aux  constats  récemment  amplifiés  à  la
suite de l’actualité telle que nous l’avons observée. 

Le fait que l’outil soit souple, puisse répondre à des
situations de crise, puisse être en ordre de marche par
rapport à des enjeux tels que la relocalisation sur notre
territoire  de  maillons  indispensables  à  notre  activité
économique  ou  industrielle,  le  fait  que  l’on  puisse
réinvestir  dans  de  nouvelles  chaînes  de  valeur  et  des
éléments de cette nature, s’imprégner pleinement et être
acteurs à la fois de l’économie circulaire, mais aussi de
la transition digitale,  intégrer pleinement l’intelligence
artificielle,  des  éléments  de  cette  nature  sont  des
éléments transversaux, en toute hypothèse, auxquels on
souhaite que notre outil soit en capacité de répondre de
façon aussi efficace que possible. 

C’est  en  cela  que  je  distingue  des  éléments  qui,
transversalement  et  en toute hypothèse,  font  partie  de
notre  réalité  socioéconomique  d’aujourd’hui  et  nos
objectifs des éléments de choix qui seraient fixés par le
Gouvernement.

Je  me  permets  également  de  mentionner,  toujours
avec des éléments de cadre, le lien avec les PME et les
indépendants. Il est très clair, et vous faites bien de le
souligner,  suivant  les  statistiques  que  l’on  prend,  que
notre  tissu  socioéconomique  est  majoritairement
composé  de  petites  et  moyennes  entreprises,  et
d’indépendants. Suivant la qualification que l’on prend
pour la taille de l’entreprise, on a entre 95 % et 98 %
des unités économiques qui sont des petites structures,
des  indépendants  ou des  PME. Je  pense  que  l’on  est
autour  de  neuf  personnes  en  termes  de  taux  moyen
d’emploi par entreprise dans notre Région, et il  n’y a
pas  plus  de  250 grandes  entreprises  sur  le  territoire
wallon.

Je veux être rassurant – on le trouve dans nos statuts
et  on  le  trouve  également  dans  l’activité  actuelle
déployée par les trois structures aujourd’hui existantes
–, notre outil reste fortement disponible et orienté vers
les indépendants. Je me suis permis d’ajouter, dans mon
exposé  introductif,  les  commerçants,  les  artisans,  ce
tissu de proximité, mais aussi les PME et l’ensemble des
acteurs.

Que  ce  soit  dans  l’accompagnement,  dans  l’offre
financière,  dans  les  prêts  subordonnés,  ou  d’autres
éléments de cette nature, mais aussi – je me permets de
le souligner,  vous savez le  rôle  joué par  nos outils  –
dans la réponse à la crise, dans les trois crises, que ce
soit le 1890 ou le travail de financement, tout le travail
d’accompagnement,  d’analyse  et  de  réponses  aux
dossiers individuels ou d’entreprise qui  ont été menés
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dans  le  contexte  des  inondations,  nos  outils  agissent
aussi  dans  le  cadre  de  l’analyse  de  l’instruction  des
dossiers préparés pour le Fonds des calamités régionales
et  aussi  dans  la  réponse  concrète  à  la  situation
d’entreprise. C’est un gros travail mené par nos outils,
également.  Aujourd’hui,  dans  la  période  covid,  nous
aurons l’occasion d’en parler plus tard, nos outils sont
également à la manœuvre.

Que ce soit de façon générale dans l’activité ou que
ce soit lorsque nous sommes confrontés à des situations
de crise – je le réaffirme et  le passé est  illustratif  du
futur  à  ce  propos  –,  nos  outils  sont  à  disposition  et
mobilisés  pour  le  tissu  entrepreneurial.,  grande,
moyenne,  petite,  microentreprise,  indépendant,  en  ce
compris  celles  et  ceux  dont  l’activité  serait
complémentaire. 

C’est pour le scope général. 

J’ajoute  un  point  concernant  ce  scope général.  Je
trouve que la question concernant les relations de l’outil
avec  les  structures  extérieures  est  une  relation  très
pertinente. Quand je parle de structures extérieures, je
veux dire extérieures à l’outil.  Que ce soit avec notre
administration  de  l’économie,  de  l’emploi  ou  de  la
recherche, que ce soit avec l’AWEx, par exemple, que
ce soit à travers d’autres structures comme le NCP, le
National  Contact  Point,  chargé  de  soutenir  et  d’aider
pour que nous puissions maximaliser le dépôt de projet
recherche  au  niveau  européen,  ou  que  ce  soit  encore
avec d’autres  interlocuteurs  extérieurs  au  territoire  ou
européens,  je  pense  que  le  fait  que  cet  outil  soit
rassemblé nous amène à bien refixer les règles, le cadre,
la  fluidité  de  l’exécution  de  ces  règles  relationnelles
avec notre administration de l’économie et de l’emploi.
C’est  un  partenaire  stratégique  qui  intervient
spécifiquement  dans  certains  dossiers :  les  chèques-
entreprises sont gérés  à l’administration, par  exemple,
dans les aides à l’innovation, les aides à la recherche,
et cetera.

Je pense que la fixation par protocole, de façon bien
mesurée  et  concertée  de  la  collaboration  avec  les
interlocuteurs – administrations, AWEx et autres –, est
un élément important. Il est sur la table aujourd’hui et
préparé  ce  jour,  et  je  souhaite  le  communiquer  au
Parlement, le moment venu, de sorte que nous puissions
avoir, à ce propos, une totale et pleine transparence. 

J’entre dans les différentes questions plus précises.
Je  vais  les  parcourir  les  unes  après  les  autres,  de
manière à répondre à un maximum de celles-ci.  Si  je
n’abordais  pas  ou  qu’il  manquait  l’une  ou  l’autre
réponse, n’hésitez pas à me le signaler.

En  ce  qui  concerne  la  cellule  de  veille  et  sa
différence  avec  la  cellule  actuelle,  ce  n’est  pas  de  la
planification, comme vous l’aviez évoqué. On n’est pas
en train de se dire que, au départ de notre outil, on va
avoir  un  plan  quinquennal  d’investissement  ou  de

planification de notre économie. Par contre, par rapport
à notre expérience aujourd’hui, la cellule existante était
très spécialisée dans les recherches ou dans les analyses
sur certains thèmes. Un exemple concret : on est engagé
dans les dossiers sidérurgiques, comme vous le savez, la
cellule mène des études plus précises sur certains points
en particulier. Elle avait une mission qui était pointue et
aussi  limitée  dans  son  amplitude  et  certainement  pas
dans la dimension et  avec l’objectif tels que je les ai
évoqués dans ma note introductive.  Il  est  évident que
l’on veut passer à la puissance « 4x4 », « 4+ », « 16+ »
par rapport à ces missions.

Lorsqu’on  parle  d’anticiper  un  certain  nombre  de
mouvements,  de  détecter  des  difficultés,  de  voir  des
émergences  de  secteur,  de  pouvoir  très  concrètement
faire des propositions par rapport à de nouvelles filières,
de  s’inspirer  d’éléments  internationaux  de  toutes
natures,  et  cetera,  c’est  clair  que l’on  est  ici  dans un
schéma qui est d’une plus grande ampleur au service de
l’outil lui-même, au service du soutien aux entreprises,
notamment par la détection précoce de difficultés ou de
problèmes, mais aussi  au service du Gouvernement et
du  Parlement,  en  indiquant  tel  élément  majeur  qu’il
nous semble devoir souligner à propos duquel on vous
suggère une action, peut-être des appels à projets, une
mobilisation au niveau européen.

Il  y  a  donc  cette  stratégie  multiproposition,
multiaction, de la future cellule de veille qui me semble
prioritaire et importante. On change de division, si vous
me  permettez.  Ce  n’est  pas  du  tout  un  jugement  de
valeur par rapport au travail de qualité qui était mené,
mais  il  était  beaucoup  plus  spécialisé,  dédicacé  à
certains secteurs et à certains fonctionnements.

En ce qui concerne la charte de gouvernance et les
différents  éléments  afférents,  c’est  un  point  qui  est
important  dans notre raisonnement.  L’objectif est bien
qu’une  charte  de  gouvernance  soit  approuvée  –  on  a
déjà travaillé sur la charte de gouvernance –, qu’elle soit
pleinement d’application au niveau de l’outil  fusionné
dès janvier 2023. Le projet de décret, vous l’avez noté,
prévoit que d’éventuelles incompatibilités puissent être
prévues  dans  les  statuts  pour  compléter  les
incompatibilités prévues par le décret relatif au statut de
l’administrateur  public.  Je  n’aurai  aucun  problème  à
vous  transmettre,  dès  qu’il  est  stabilisé,  le  projet  de
statut.  Il  est  clair  que  l’identification  de  ces
incompatibilités  complémentaires  est  un  élément
important.  Ceci  vaut  également  pour  les  invests,
Madame Schyns,  il  n’y  a  pas  le  moindre  doute  à  cet
égard. 

Avec les équipes, on a aussi examiné la charte de la
SFPI,  laquelle  prévoit  toute  une  série  d’éléments
d’incompatibilité.  Je  trouve  qu’il  est  assez  sage  de
s’inspirer de ce qui se fait ailleurs, de ce qui fonctionne
bien. Par ailleurs, on a prévu également dans les statuts
des  dispositions  concernant  les  cumuls  de  fonctions
internes ou externes, de manière à ce qu’il ne puisse y
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avoir un quelconque risque, même potentiel, de conflit
ou d’apparence de conflit,  quelle qu’en soit la nature.
Voilà  pour  la  charte  de  gouvernance.  Voilà  pour
l’approche qui est la nôtre par rapport à celle-ci.

En ce qui concerne les éléments de financement, j’ai
eu  l’occasion  de  mentionner  que  la  Région  wallonne
intervient à concurrence de 27,7 millions d’euros, en ce
compris  avec  une  partie  de  cette  somme  qui  est
dédicacée aux opérateurs  d’accompagnement.  C’est  le
volet  régional.  Je  me  permets  aussi  de  bien  préciser,
parce qu’il y a eu une question disant « la rentabilité est-
elle  une  rentabilité  –  Mme Schyns  l’a  évoqué  –  qui
concerne  toutes  les  opérations ?  Va-t-on  donc  être
contraints par rapport à des opérations qui par définition
ne sont pas des opérations bénéficiaires ? » De ce point
de vue, je me permets d’insister sur les points que j’ai
mentionnés.  L’outil  fusionné  a  pour  objectif  une
rentabilité globale, hors certaines missions spécifiques.
C’est  clair  que  si  le  Gouvernement  lui  attribue  une
mission  déléguée,  non  rentable  par  définition,  et  qui
n’est  pas  susceptible  d’être  un centre  de  profit,  il  est
évident que ceci ne rentre pas dans la rentabilité globale.
Il peut aussi être question de missions comme celles de
veille qui ne sont pas susceptibles d’être rentables.

Ceci  dit,  lorsque je vois les chiffres et  l’évolution
des valorisations de l’outil, le rendement ou le retour sur
des  prêts,  sur  des  prestations,  et cetera,  il  y  a  une
possibilité.  On  estime  que  l’ensemble  du
fonctionnement hors filiale,  les coûts divers,  et cetera,
représenterait  de  l’ordre  de  48 millions  d’euros.  On
estime  que  l’ensemble  de  la  rentabilité  des
participations, des opérations, des plus-values réalisées
dégagent des marges de manœuvre significatives pour
l’outil.

Je l’ai dit depuis le début – j’aborderai la question
du  personnel  dans  quelques  minutes  –,  le  but  de
l’opération  n’était  pas  de  faire  une  opération  de
rationalisation,  et  encore  moins  de  rationalisation
aveugle, et de dire, avec la fusion des outils, que l’on va
gagner autant au niveau régional, que l’on va se séparer
d’autant  de  personnes,  et cetera.  C’est  une
rationalisation aveugle. Notre objectif était de dire que,
avec les ressources dont on dispose, on va atteindre un
certain nombre d’objectifs complémentaires  en termes
d’efficacité, de participation, d’accompagnement.

Deuxièmement, en termes financiers – je l’ai illustré
avec  la  trésorerie  et  avec  le  retour  des  outils  vers  la
Région  wallonne  –,  s’il  y  a,  dans  le  temps,  des
possibilités  de  soulager  la  trésorerie  ou  le  budget
régional, nous ne nous en priverons pas.

On n’a pas fait une opération en se disant : objectif,
gagner x millions, se séparer de x personnes, et cetera.
Ce  n’était  pas  l’objectif.  C’est  un  objectif  qui  est
beaucoup plus mûr, beaucoup plus mature en termes à la
fois d’efficacité de l’outil et de fonctionnement.

J’ai  rappelé  que  l’on  s’occupait  des  indépendants,
des PME. J’ai détaillé la cellule de veille, le budget de
fonctionnement  –  je  n’ai  pas  inclus  les  opérateurs
d’accompagnement –, la charge de gouvernance, ce qui
est  dans  le  décret  et  ce  qui  sera  dans  les  statuts,
l’articulation avec la DGO6.

Concernant le personnel, je peux aborder la question
des structures, des directeurs, et cetera.

Je  n’ai  pas  un  tableau  disant  qu’il  y  a  autant  de
personnes dans la structure, qu’il soit directeur dans le
comité de direction futur, qu’il soit dans l’extended ou
dans le personnel, et disant que c’est la ligne du temps
et  qu’à  tel  moment  M. Willy  ou  Mme Veronica  est
présumé partir. Un certain nombre de choix sont faits
par  les  personnes  et  peuvent  faire  varier  ces  curseurs
dans  le  temps.  Ce  raisonnement  peut  concerner
l’ensemble  des  membres  du  personnel,  quelles  que
soient leurs responsabilités et leurs fonctions. Je n’ai pas
établi, je ne vais pas établir et je ne souhaite pas établir
un schéma qui dirait que, pour chacune des personnes
concernées, à tel moment, leur départ est escompté.

Deuxièmement, nous sommes dans une structure où
l’on est passé de 12 à 11 fonctions de direction. On a par
ailleurs  un  comité  de  direction  élargi,  dont  la  partie
élargie  est  un  cadre  qui  est  progressivement  en  voie
d’extinction. Cet élément me paraît devoir être souligné
et rappelé, puisqu’on s’inscrit dans une structure dont le
nombre de fonctions dirigeantes,  eu égard à la fusion
des structures, est une structure dont la part dirigeante
va être restreinte au fil du temps.

Chacune  des  fonctions  est  détaillée  dans
l’organigramme. Je vais parler des  business units dans
quelque  temps,  pour  chacune  des  fonctions,  avec  les
tâches  qui  relèvent  de  ces  fonctions  puisque,  pour
chacune d’entre elles, il  y a une expertise ainsi qu’un
travail  important  mené  aujourd’hui  et  un  travail
important qui le sera à l’avenir.

En ce qui concerne le conseil d’administration, y a-t-
il  des  partenaires  privés ?  Actuellement,  il  y  en  a
puisque  Belfius  détient  la  part  essentielle  du  capital
privé.  Par  rapport  à  cette  détention,  ils  détiennent  de
l’ordre  de  0,53 %  de  la  part  totale  du  capital  de
l’entreprise fusionnée. Par rapport à aujourd’hui, il n’y a
pas de modification dans la possibilité pour eux d’avoir
accès  à  un  certain  nombre  d’informations,  mais  je
prends  bonne  note  de  la  remarque  de  Mme Schyns
concernant  les  différents  éléments,  en  disant qu’il  ne
faut  pas  qu’il  y  ait  le  moindre  conflit,  accès  à  une
information ou règle de concurrence qui ne serait  pas
respectée. Nous avons essayé de bien tout faire valider
par avis juridique externe. Je peux vous transmettre les
réponses rassurantes que nous avons obtenues. 

Je me permets d’attirer l’attention sur le fait qu’il y
avait six commissaires du Gouvernement, dont deux par
outil, et qu’il y en aura deux à l’avenir. Dans le passé, il
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y avait un total de 30 administrateurs et ce nombre passe
à  12.  La  structure  est  donc  allégée  à  tous  les  étages
compte  tenu  de  l’effort  qui  a  été  mené.  Les  deux
commissaires du Gouvernement vont garder  leur rôle,
celui-ci  étant  très  balisé  par  la  législation.  Ceux-ci
poursuivront  leurs  tâches  telles  qu’elles  seront  fixées
dans les différents textes.

Vous  m’avez  également  posé  une  question
concernant  les  rémunérations.  À  cet  égard,  chaque
année,  un  rapport  est  soumis  au  Parlement  de  façon
détaillée  avec  les  rémunérations.  Vous  vous souvenez
qu’a  été  étendu  dans  la  modification  des  décrets
Gouvernance  en 2018  le  rapportage  du  détail  des
rémunérations de chacun des  dirigeants  des  structures
publiques  ou  parapubliques  en  Région  wallonne.  Le
rapport de l’année dernière est disponible. On vient de
soumettre  au  Gouvernement  ces  rapports  qui  seront
ensuite  transmis  au Parlement.  Il  y  a  donc une totale
transparence par rapport à l’ensemble des situations des
rémunérations des dirigeants. 

En ce qui concerne le chantier RH, les équipes des
outils sont en train de plancher sur l’harmonisation des
conditions du personnel, étant donné que, comme dans
toute situation juridique de cette nature,  il  y a ce que
l’on appelle le « sac à dos légal » : celui qui vient d’une
structure garde ses avantages tels qu’ils lui ont été fixés
contractuellement. Le schéma pour le futur est une grille
harmonisée  pour  les  futurs  recrutements  à  partir  de
janvier 2023, qui concerne aussi bien les avantages au
sens strict que les avantages extralégaux, le tout étant
établi sur une base de comparaison confiée à une agence
externe.  Il  y  avait  d’ailleurs  assez  peu  de  différence
entre les outils. On s’inspire très largement de ce que les
outils connaissent aujourd’hui et qui, de surcroît, a été
challengé par un avis extérieur.

Dans  les  points  suivants,  je  souhaite  aborder  les
points liés au nom puisque vous m’avez demandé quel
sera le nom. Je ne connais pas encore le nom. Les idées
sont  les  bienvenues.  Il  nous  paraissait  assez  sage
d’attendre, par ailleurs, les décisions du Parlement, en
ce compris l’adoption du décret, avant de se lancer dans
quelque communication que ce soit. C’est la raison pour
laquelle  nous  continuons  de  l’appeler  « l’outil »,  en
attendant  une  terminologie  un  peu  plus  adaptée  par
rapport à l’outil, à son travail, adéquate sur le plan de la
communication.

Je laisse faire les gens plus spécialisés que moi en la
matière, mais n’hésitez pas, s’il y a quelque idée autour
de la table ou dans cette salle de commission, à nous les
transmettre. Nous ne manquerons pas d’en faire le suivi
vers les interlocuteurs concernés.

Vous  avez  également  abordé  la  question  de
l’énergie, du pôle Énergie et des participations énergie.

Il est vrai que, lorsqu’on examine les interventions
qui  concernent  aujourd’hui  le  secteur  de  l’énergie  en

Région wallonne, à travers les différents outils publics,
on observe que  des participations viennent de diverses
sources, par exemple de la SOCOFE, pour partie, de la
SRIW, des  invests, de Nethys, notamment à travers sa
filiale, et d’autres encore.

On voit que différentes initiatives dans les secteurs
qui  investissent  directement  dans  la  production
d’énergie  sont  réelles  et  significatives  au  niveau
régional wallon.

Par ailleurs, indépendamment de cela, il y a encore
des acteurs qui interviennent, financent ou participent au
capital  d’entreprises  qui  sont  non  pas  elles-mêmes
productrices  ou  génératrices  d’investissements
producteurs  d’énergie,  mais  qui  interviennent  dans
l’innovation, la recherche, les perspectives d’hydrogène,
des technologies diverses, et cetera.

Par  ailleurs,  en  retraçant  les  participations  de  la
SOCOFE dans Elia et d’autres encore, on voit que, par
cascades successives,  il  y a  des participations,  que ce
soit  dans  des  opérateurs  qui  gèrent  le  transport,  mais
aussi un certain nombre de projets ou d’investissements
dans lesquels on retrouve les opérateurs publics wallons.

Je  suis  favorable  à  ce  qu’il  puisse  y  avoir  un
dialogue  entre  ces  différents  intervenants,  en  disant :
« ne peut-on pas, alors, avoir un outil plus rassemblé à
l’échelle wallonne, qui intègre à la fois les différentes
interventions  que  je  viens  de  mentionner,  mais  qui
puisse aussi échanger, partager un objectif, une ambition
collective  en  ce  qui  concerne  le  domaine
énergétique ? ».

C’est d’autant plus pertinent et important quand on
connaît  les  enjeux  de  transition  énergétique,  et
notamment de production d’énergie renouvelable, ainsi
que l’extrême acuité et urgence du dossier énergétique
tel que nous le connaissons aujourd’hui.

Je  suis  vraiment  ouvert  à  ce  débat.  Il  n’est  pas
simple, évidemment, mais nous ne sommes pas là pour
faire des choses simples tous les jours,  et  ce pilotage
n’est  que  très  partiellement  chez  moi,  puisque  le
ministre de l’Énergie est en première ligne de ce type de
réflexion, mais je dois dire que c’est un cheminement de
réflexions, de travail, de contacts, de concertations que
je suis tout à fait prêt à mener.

En  ce  qui  concerne  le  screening DNSH  et  les
différents dossiers,  par le biais des outils,  nous avons
fixé un certain nombre de seuils avec des montants de
screening en fonction de l’ampleur de l’intervention.

Le  screening automatique  sera  réalisé  pour  les
interventions  supérieures  à  750 000 euros  à  partir
de 2023.  Cela  représente  une  part  importante  des
dossiers  et  aussi  une  part  budgétaire  importante  des
dossiers. 
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Par  ailleurs,  pour les  produits  automatiques moins
directs  qui  proviennent,  pour  la  plupart,  d’autres
institutions – quand on intervient en prêt subordonné par
exemple –, ils sont déjà sujets à un pré-screening. Il y a
déjà  alors  au  niveau  du  premier  intervenant,
singulièrement  bancaire,  un  pré-screening qui  est
réalisé.  Pour  les  plus  petites  interventions,  il  était
difficile d’aller au-delà en termes d’une analyse DNSH.
Par contre, il y aura une évaluation intermédiaire. L’idée
est effectivement de pouvoir progresser par étape, en ce
compris avec une nouvelle étape à partir de 2025. Par
contre, toutes les entreprises du portefeuille sont quant à
elles concernées par la politique ESG, selon une logique
de  segmentation  et  de  gradation  de  l’effort.  Je  pense
donc que nous avons fait  un pas  important  en ce qui
concerne  l’outil  –  que  ce  soit  sur  ESG  ou  sur  le
screening DNSH – et, par ailleurs, on se fixe aussi des
étapes  ultérieures.  Tout  cela  me  paraît  aller  dans  la
bonne direction.

Vous  avez  évoqué  la  question  de  la  business unit
« Transition  énergétique  et  circulaire ».  Elle  est
évidemment  importante  à  maints  égards.  Je  rappelle
que, dans notre accord de gouvernement et dans notre
stratégie Circular Wallonia, nous nous sommes fixé des
objectifs  très  forts  concernant  cette  double  ambition.
Nous  avons  alors,  dans  le  cadre  d’une  approche
horizontale avec les services d’accompagnement et  de
sensibilisation,  cette  business  unit qui  va  aussi  avoir
pour objectifs l’émergence de projets, d’infrastructures,
de  services  essentiels  et  adaptés  à  la  transition  bas-
carbone, à la réduction de l’utilisation de gaz fluorés, à
la  mobilité  verte,  au  déploiement  de  sources  de
production  d’énergies  d’origine  renouvelable,  à  la
gestion  intelligente  de  l’énergie  et  des  ressources,  au
déploiement de l’économie circulaire ou bien encore à
l’utilisation  plus  rationnelle  des  ressources  et  de  la
ressource en général, aux matières. 

L’idée est aussi de soutenir le développement et le
financement de solutions innovantes dans le secteur de
l’énergie.  En  ce  qui  concerne  le  stockage  et
l’hydrogène,  il  y  a  des  projets,  mais  aussi  en  ce  qui
concerne la flexibilité et d’autres encore. Je rappelle que
les  ASBL  économiques  sont  aussi  dans  le  scope
désormais depuis la nouvelle définition de l’entreprise.
Le  but  est  effectivement  que  l’on  ait,  à  travers  cette
business unit, en articulation avec les autres structures
de  l’outil  fusionné,  un  apport  décisif.  Cette  business
unit va également travailler en étroite collaboration avec
les  écosystèmes  et  avec  les  fédérations  ou  structures
représentatives du secteur de la construction et d’autres
encore. Il y a là un pilotage et une business unit dont la
mission est très importante. J’ai encore plus de détails
sur les tâches qui lui sont assignées si vous le souhaitez.

Je vais en profiter pour glisser sur la présentation du
nombre de business units et des plateformes après avoir
évoqué la question de l’Inspection des finances.

Vous avez souligné le fait qu’elle a travaillé dans un
délai  court,  c’est  exact.  Je  ne  peux  que  souligner  ce
point et remercier M. l’Inspecteur général des finances
ainsi que les équipes de l’IF pour l’examen du dossier
qu’ils ont réalisé dans ce délai  court.  Malgré ce délai
court, l’IF note dans le chapitre « Impact budgétaire »
que la présente proposition n’a en principe aucun impact
budgétaire additionnel pour la Région. C’est ce que je
me suis  permis  d’exposer.  L’opération  de  fusion peut
amener  certaines  économies  en  matière  de  coût  de
fonctionnement.  On  peut  par  ailleurs  supposer  que
certaines missions précédemment subventionnées par la
Région  auront  un  coût  moindre  et  nécessiteront  en
conséquence une moindre intervention régionale.

Les autres avis que vous avez reçus commentent les
différents  éléments,  notamment  de  l’avant-projet
d’AGW. Je pense que l’avis tel qu’il vous a été transmis
est  globalement  favorable,  ne constatant  pas  d’impact
budgétaire  additionnel,  et  ne  relevant  pas  d’autres
remarques. 

Avec votre accord, Madame la Présidente, je cède la
parole à Mme Charière, ce qui me donne l’occasion de
la remercier et de vous la présenter.

Mme la Présidente. – Vous avez mon accord.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je suis accompagné de notre conseillère,
Claire Charière, qui suit notamment ces dossiers. Je vais
lui confier le soin, si elle est d’accord, de vous présenter
les plateformes et les business units.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Charière.

Mme Charière,  Conseillère  de  M. le Ministre
Borsus. – L’objectif de l’offre de services telle qu’elle
va évoluer est de travailler par business unit thématique.
Il y en aura neuf : 

- une business unit prêts garantis ;
- une business unit qui aura trait au quasi-capital ;
- une  business  unit,  que  l’on  a  évoquée,  sur  la

transition énergétique et l’économie circulaire ;
- une  business  unit qui  concernera

l’internationalisation ;
- une  business  unit spécifique  à  la  politique

industrielle,  telle  qu’elle  existe  déjà  à  la
SOGEPA ;

- une  business  unit spécialisée  dans  la
réhabilitation des sites ;

- une business unit sur le retournement ;
- une  business  unit spécifique  à  l’entrepreneuriat

social et coopératif ;
- une business unit sur les soins de santé. 

La  business unit sur le quasi-capital sera divisée en
plusieurs  plateformes  thématiques,  qui  seront  les
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grandes participations, le volet « Croissance », le volet
« Transmission »,  le  volet  « Life  Science » et  le  volet
« Digital  Deep  Tech ».  À  côté  de  cela,  nous  aurons
l’objectif,  comme M. le Ministre  l’a  expliqué,  d’avoir
un  accompagnement  transversal  à  l’ensemble  des
business units. Le fait d’avoir maintenant quelque chose
qui était tout à fait séparé au niveau de la SOWALFIN
va ici se retranscrire dans l’ensemble des business units.
Ce sera notamment le cas au niveau de la business unit
Energy Transition et de l’économie circulaire. 

Tous les services  de première ligne et  de seconde
ligne  au  niveau  de  l’accompagnement,  dans  le  cadre
d’Easy'green,  de  ce  que  fait  Novalia  pour  l’instant,
pourront être traduits dans ces business units. L’objectif
est  d’avoir  un  accompagnement  au  service  du
financement.  À  côté  de  ces  business  units et  de  ces
plateformes, on aura différents centres d’expertise. On
aura  tout  ce  qui  a  trait  à  la  veille  stratégique.  Donc,
comme  M. le Ministre  l’a  expliqué,  il  y  a  un
renforcement  de  la  cellule  de  veille  actuelle  de  la
SOGEPA.  Cela  constituera  véritablement  un  centre
d’expertise  spécifique.  Il  y  aura  toute  la  gestion  des
invests, parce que l’on sait que c’est particulier. Il y a la
coordination de ces invests. On a parlé et l’on reparlera
sans  doute  de  tout  le  travail  d’articulation  avec  les
invests,  qui  fera  l’objet  d’un  centre  d’expertise
spécifique.  Il  y  aura  également  tout  ce  qui  est
acquisition,  par  exemple  merger  and  acquisition,  au
niveau des centres d’expertise.

Pour tout ce qui est back office, on aura des centres
de  services  partagés  qui  concerneront  tout  ce  qui  est
relatif  au  volet  de  fonctionnement  interne  de  l’outil,
typiquement  le  légal,  les  RH, le  volet  opération et  le
volet communication interne et externe.

Cela sera donc véritablement la structure : l’offre de
services  business  units et  plateformes,  les  centres
d’expertise, qui sont au nombre de trois, et les centres
de services partagés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Merci,  Claire,  pour  ces  éléments  de
précision interne.

Je  souhaiterais  poursuivre  en  ce  qui  concerne  la
Cour  des  comptes.  La  question  est  importante,  et
plusieurs  d’entre  vous  l’ont  évoquée  aujourd’hui  ou
l’avaient évoquée précédemment en cette commission.

Indépendamment du principe général du contrôle de
la Cour des  comptes,  que je  ne  vous rappelle  pas,  je
voudrais vous faire part de deux réflexions. La première
concerne spécialement et fait le lien avec l’observation
que la Cour elle-même a émise dans le  cadre de son

fascicule  numéro 3  de  son  33e cahier  d’observations
adressé  au  Parlement  wallon,  en  page 86  exactement.
Que disait la Cour des comptes à la faveur de ce cahier
d’observations ? Je cite : 

« Les  modalités  de  contrôle  des  organismes  de
type 3 sont  régies  par  l’article 102,  § 2,  du décret  qui
prévoit  que :  « Les  comptes  annuels  et  le  rapport  du
réviseur  des  organismes  de  type 3  sont  transmis  à  la
Cour  des  comptes  –  déjà  actuellement  –  dans  les
30 jours  après  l’approbation par  l’assemblée  générale.
Sans  préjudice  du  secret  des  affaires,  la  Cour  des
comptes peut adresser au réviseur des questions en lien
avec son rapport. » La Cour rappelle que, si le décret du
15 décembre 2011 instaure la transmission des comptes
annuels  des  organismes  de  type 3 et  des  rapports  des
réviseurs – des mêmes organismes donc – à la Cour des
comptes,  ils  n’en expliquent cependant pas la finalité.
La Cour estime que cette disposition pose question au
regard  de  l’article 10,  § 2,  de  la  loi  de  dispositions
générales  qui  établit  le  principe  de  la  compétence  de
contrôle de la Cour sur les organismes d’intérêt public
des entités fédérées. Dans son 29e cahier d’observations
adressé au Parlement wallon, nous rappelle la Cour, la
Cour  a  recommandé  d’adapter  le  décret  du
15 décembre 2011 en  vue  d’améliorer  la  cohérence  et
l’efficacité  du  contrôle  externe  des  systèmes  de
comptabilité  publique  dans  le  cadre  d’une  approche
intégrée  d’audit.  À ce jour,  nous disait  la  Cour,  cette
recommandation n’a pas été rencontrée. »

Il  est  donc  possible  d’adapter  ce  décret  de  2011,
c’est une question transversale qui s’applique aussi bien
à  l’outil  fusionné  qu’à  potentiellement  un  certain
nombre d’UAP de type 3. Évidemment, cette question
n’est pas une question que l’on peut évacuer rapidement
en l’espace d’un amendement  ou deux,  puisqu’il  faut
voir avec la  Cour quelle  portée on souhaite  donner à
cette mission qui est d’ores et déjà confiée à la Cour,
mais dont le détail et la portée n’ont pas été précisés.
Cela concerne-t-il  tous les UAP de type 3 à l’avenir ?
Cela concerne-t-il une partie des UAP de type 3, les plus
importants  ou  ceux  relevant  de  telle  ou  telle  autre
catégorie ?

À ce stade, nous n’avons donc pas intégré dans notre
seul texte le fait de confier à la Cour des comptes une
mission plus étendue que celle qui est aujourd’hui fixée
par  le  décret  de  2011,  mais  il  y  a  déjà  une  mission
aujourd’hui  fixée  par  le  décret  de  2011,  puisqu’on
transmet les comptes annuels et le rapport du réviseur
des  organismes  de  type 3  dans  les  30 jours  de  leur
adoption à la Cour des comptes. La Cour des comptes
est saisie de cet élément.

Je suis ouvert à discuter avec la Cour des comptes et
avec les collègues du Gouvernement à une extension de
mission  de  la  Cour  des  comptes  sur  le  sujet.  Je  suis
ouvert  et  Mme Laruelle  a  évoqué ce  point ;  plusieurs
d’entre  vous  ont  évoqué  ce  point  antérieurement  à
plusieurs  reprises.  Cela  ne  peut  se  faire  que  si  l’on
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regarde globalement et, par ailleurs, en dialogue avec la
Cour  des  comptes,  quant  à  la  nature,  l’ampleur,  les
éléments  de  mission  que  l’on  souhaiterait  pouvoir
calibrer avec la Cour des comptes, ceci impliquant un
certain nombre de tâches complémentaires pour la Cour.

Il  y  a  un  deuxième  modèle,  que  vous  n’avez  pas
abordé et que je cite pour mémoire. Dans certains cas,
certains membres de la Cour des comptes exercent une
fonction  de  commissaire  aux  comptes  au  sein
d’entreprises  publiques,  notamment  à  la  SWL et  à  la
SOFICO. 

Je propose, en toute transparence avec le Parlement,
d’en discuter avec les différentes formations politiques
et de voir l’étendue de la modification de ce décret qui
étendrait  les  missions  de  la  Cour  des  comptes  par
rapport à ce qui existe déjà aujourd’hui dans le cadre du
décret de 2011. Il faut que ceci soit fait en lien avec la
Cour des comptes elle-même. Nous avons déjà abordé
cette  question  en  d’autres  circonstances  et  notre
interlocuteur,  au  nom  de  la  Cour  des  comptes,  a
immédiatement réagi. 

Vous  m’avez  demandé :  « Combien  va  coûter
l’ensemble  de  cette  opération,  notamment
l’accompagnement  juridique  et  d’identification ? »  Je
vous le dirai au centime près, mais nous ne sommes pas
encore au bout de l’opération. Si vous voulez bien me
faire la  courtoisie  d’attendre  un peu que  le  processus
soit  mené  à  bien,  avec  les  études  financières  et
juridiques,  les  différents  travaux  à  mener  pour
l’identification de l’outil,  en ce compris  en termes de
connaissances  externes,  j’aurai  l’occasion  de  vous
communiquer tout cela.  Nous avions prévu un budget
dans le Plan de relance et nous serons en deçà. 

Qu’en  est-il  du  Plan  de  relance ?  C’est  un  autre
débat qui a eu lieu en parallèle, assez densément, à la fin
de  la  semaine  dernière  et  ce  week-end,  et  qui  va
reprendre ce soir après notre commission. Eu égard à la
crise  énergétique,  mais  aussi  à  certains  éléments
externes,  nous  sommes  en  train  de  recalibrer  certains
éléments du Plan de relance. Certaines questions ont été
adressées  au ministre-président  ou à des  collègues du
Gouvernement  à  ce  propos.  Dans  ces  éléments  de
recalibrage,  il  n’y  a  pas,  hormis  une  réduction  de  la
somme  nécessaire  pour  mener  à  bien  toute  cette
opération,  d’élément  qui  va  directement  impacter  le
principe de la fusion. Il y aura d’autres éléments liés à
certains  projets,  à  certaines  dimensions  d’activité,
et cetera. Chacun de ces éléments, le moment venu, sera
présenté au Parlement et fera l’objet de contacts avec les
partenaires  sociaux.  Il  n’y  a  pas  d’influence  directe
entre  le  dimensionnement  du  Plan  de  relance  et  les
éléments  que  vous  avez  soulignés,  d’après  ce  que  je
peux en connaître, et il  me semble suivre cela de très
près. 

La SPAQuE est de la compétence de ma collègue en
charge de l’Environnement,  Céline Tellier.  Cependant,

étant donné que l’on parle des outils, que je l’ai moi-
même évoquée et qu’il y a des textes qui concernent la
SPAQuE,  il  me  paraît  assez  normal  de  répondre.
En 2021,  la  SPAQuE  a  enregistré  une  perte  de
26,6 millions  d’euros.  Il  s’agit  des  échéances  des
remboursements d’annuité des emprunts contractés dans
le  cadre  du  mécanisme  SOWAFINAL  que  vous
connaissez  bien.  C’est  un  mécanisme  qui  remonte  à
plusieurs années et dont une partie des actions concerne
l’assainissement.

Cette  compensation  des  26,6 millions  d’euros
concernés a été réalisée à travers une augmentation de
capital de la SPAQuE. Il n’y a pas subitement de reprise
ou  de  mise  à  charge  du  budget  public  des  pertes  de
l’outil  ou  de  quoi  que  ce  soit.  C’est  le  mécanisme
intrinsèque de la SPAQuE que je me permets de vous
décrire à la fois de façon chiffrée et en ce qui concerne
son financement.

Pour  les  détails,  n’hésitez  pas  à  questionner  ma
collègue en charge de l’environnement pour tout ce qui
est trajectoire d’assainissement ou d’autres éléments de
cette nature.

Parmi les points évoqués, il y avait encore un point
santé  développé  par  M. Bierin.  Je  l’ai  dit  dans  mon
propos introductif, je suis convaincu que l’on a dans cet
outil en même temps des interventions dans le secteur
biopharma, biotech, medtech et dans un certain nombre
d’entreprises. On soutient beaucoup, à l’administration,
à  travers  les  avances  récupérables  des  aides  à
l’investissement  ou  d’autres,  des  projets  considérés
comme pertinents.

Par  ailleurs,  on intervient,  à  travers  notre  branche
spécialisée, dans des projets liés à des infrastructures, à
des financements de besoins hospitaliers, en ce compris
dans des équipements, dans de la transition énergétique
ou dans des infrastructures.

C’est assez heureux que l’on retrouve à l’avenir dans
la même structure, dans la même institution, l’ensemble
de  cette  préoccupation  qui  me  semble  être  non
seulement d’intérêt général – on en conviendra toutes et
tous –, mais aussi totalement prioritaire à l’échelle de
notre société et de notre territoire.

Je  soutiens  le  déploiement  de cette  action dans  le
domaine  santé,  dans  le  domaine  hospitalier,  dans  le
domaine hébergement, en complément des outils ou des
moyens de financement qui existent  sur le marché ou
qui existent par ailleurs.

Pour terminer par une question encore plus précise
du PTB, concernant les missions que l’on va retrouver
nichées dans cette extension du comité de direction, on
les a détaillées de façon assez précise – ceci n’est pas
exhaustif  –,  notamment  en  termes  de  stratégie,
participer à la définition, à l’évaluation de la stratégie
globale  de  l’outil  fusionné,  traduire  ces  orientations
stratégiques  en  actions  concrètes  dans  leurs  zones  de
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responsabilités  respectives  en  collaboration  avec  les
différents responsables – il y a chaque fois une double
responsabilité de  lead dans les  business units ou dans
les plateformes, ce lien avec les membres du comité de
direction –, gérer, piloter des projets spécifiques confiés
par le comité de direction ou par le CA.

Il y a aussi, comme mission, la gestion financière et
la participation à la gestion financière et budgétaire, le
fait  de  valider  conjointement  aux  autres  membres  du
comité de direction les résultats liés aux interventions de
l’outil  régional,  les  décisions  sur  les  investissements.
C’est  une  mission  importante  qui  implique  des
responsabilités qui le sont tout autant, comme vous avez
pu le constater.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour les réponses que vous avez
apportées.

Concernant  l’utilisation  même  de  ces  outils
économiques et  la  stratégie  qu’il  y  a  derrière  dans le
cadre  du  Gouvernement  wallon  sur  le  soutien  aux
entreprises,  dans  votre  réponse,  vous  dites  que  la
logique  n’est  pas  forcément  que  le  risque  tombe
toujours sur le public. Cela suppose que des opérations
sont parfois réussies. Vous l’aviez déjà dit au mois de
juin, en disant : « Le PTB se concentre sur ce qui n’a
pas  fonctionné  et  ne  met  pas  en  avant  ce  qui  a
fonctionné ». À cet égard, deux questions se posent. 

Justement,  s’il  y  avait  une  transparence  totale  des
travaux des outils économiques et s’il y avait un plan,
ou en tout cas un tableau, de ce qui fonctionne ou de ce
qui ne fonctionne pas, on pourrait avoir un avis objectif
sur le sujet. On pourrait objectiver les réussites et ne pas
parler que de ce qui ne fonctionne pas. C’est le lien qu’il
y  a  entre  la  première  question  sur  la  stratégie
économique  et  sur  la  transparence  qui  est  demandée
relativement au travail de ces outils.

Il y a un  autre élément sur lequel votre réponse est
peu précise. Une question a été posée très clairement par
ma  collègue  des  Engagés,  par  le  CESE  et  par  moi-
même,  à  savoir :  comment  déterminer,  à  partir  de  la
création  de  l’outil,  l’orientation  dans  laquelle  il  va
travailler ?  Vous  répondez :  « Il  va  travailler  dans
l’orientation générale du Gouvernement ». Le contraire
serait étonnant. La réponse que l’on attend devrait être
plus précise. Quand je relis la préoccupation du CESE
sur le sujet, que vous avez consulté, dans sa remarque
numéro 2,  c’est  très  clairement  stipulé :  « Le  conseil
aurait souhaité que des objectifs plus clairs et ambitieux
en matière de création d’emploi et d’augmentation de la
densité entrepreneuriale aient été précisés dans l’exposé
du présent dossier ». C’est vraiment l’enjeu : y aura-t-il
une forme de contrat de gestion, contenant des objectifs
à atteindre, des objectifs matériels que l’on pourra juger

et  qui  nous  permettront  finalement  de  juger  du  bon
travail ou pas de ce nouvel outil que l’on est en train de
créer ? 

On n’a pas  encore eu nos réponses.  C’est  bien au
travers de cela que la ligne politique de cet outil va se
définir,  c’est  bien  au  travers  des  objectifs  qui  sont
d’abord définis, puis atteints ou pas.

Sur  la  question  de  la  Cour  des  comptes  et  la
transparence, je dois dire que je reste avec un certain
nombre de questions. Je prends acte d’une ouverture de
votre part  sur  la question d’élargir  les missions de la
Cour  des  comptes.  On voit  les  différentes  critiques  –
vous avez cité vous-même son 33e rapport – de la Cour
des comptes sur le manque de documents pour avoir une
vision claire, le manque de cohérence, tout cela est dans
le rapport que vous avez évoqué. On voit qu’élargir les
missions de la Cour des comptes est une nécessité. 

Ce  qui  est  dommage,  c’est  que  vous  renvoyez  la
balle à d’autres, au reste du Gouvernement, en disant :
« Si l’on n’arrive pas à se mettre d’accord avec le reste
du Gouvernement, il n’y aura pas ce type de contrôle ».
C’est clairement une occasion manquée, on est en train
de discuter d’un décret hyper important, d’un décret que
vous  avez  qualifié  à  l’appui  de  mots  des  plus
faramineux. Là, on ne saisit pas l’occasion de faire un
pas en avant au niveau de la transparence de cet outil, eu
égard à tous les problèmes qui ont été évoqués dans le
passé.

En  tant  que  chef  d’orchestre  de  cette  réforme,  je
pense  que  vous  devriez  prendre  cette  occasion  pour
dire : « On prend la décision d’élargir le contrôle de la
Cour des comptes à cet outil », au lieu de renvoyer la
balle sine die. Ou alors on décide de renvoyer le vote de
cet accord à plus tard, en disant : « On votera cet accord
au moment où le Gouvernement se sera mis d’accord
sur un élargissement des missions de contrôle de la Cour
des comptes ». Je trouve que l’on aurait  pu aller plus
loin. 

On  a  peut-être  tendance  à  lire  les  parties  de
documents qui nous intéressent et pas d’autres.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Je vous entends reprendre l’avis de l’ISF, qui n’est
pas très long, il fait moins de deux pages. Vous avez cité
la question des moyens. Vous m’avez invité – je vais le
faire – à poser des questions écrites pour savoir quel est
le coût de cette réforme. Par contre, l’élément de l’avis
que  j’avais  évoqué,  mais  pas  cité,  et  que  je  cite
maintenant :  « En  raison  du  fait  que  l’Inspection  des
finances  ne  participe  pas  aux  séances  du  conseil
d’administration de la société, qu’elle dispose en fait de
très  peu  d’informations  lui  permettant  d’apprécier  la
qualité  de  son  contrôle  interne ».  Elle  dit  dans  ce
paragraphe  qu’elle  sera  donc  dans  l’incapacité
d’organiser un contrôle. Cette réponse n’est pas venue
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de votre exposé, c’est dans l’avis qui fait, comme je l’ai
dit, moins de deux pages. 

L’autre  élément  perturbant  est  que  vous  avez
reconnu qu’ils ont eu très peu de temps pour travailler.
Apparemment, ils ont reçu le dossier le 25 avril et ils
ont émis un avis le 27 avril, donc ils ont eu 48 heures
pour travailler sur un décret aussi important. C’était au
mois  d’avril.  On  est  maintenant  au  mois  d’octobre.
Qu’est-ce qui a empêché votre cabinet de soumettre ce
dossier en temps et en heure, ou en tout cas de manière
telle à donner la possibilité à l’ISF de faire un examen
tout  à  fait  complet  du  décret ?  Sur  cette  question,  je
reste sans réponse.

D’ailleurs,  cela  s’adresse  plutôt  à
Mme la Présidente.  Je  pense  qu’il  serait  intéressant
d’entendre  la  Cour  des  comptes  sur  ce  décret.  Il  est
important  que  l’on  puisse  les  entendre  ici  en
commission, avant de voter ce décret,  ainsi que l’ISF,
puisque  manifestement  le  temps  de  travail  a  été
relativement court pour examiner à fond ce décret.

Sur la question de certaines annexes qui semblent à
mon avis importantes à mettre dans ce texte, il y a un
élément  étonnant.  Vous-même  avez  dit  et  répété,
Monsieur le Ministre, qu’il y a « un cadre extinctif » au
nombre de directeurs qui sont à la fois dans le comité de
direction et à la fois dans le comité de direction étendu.
Je vous pose la  question de savoir  à  quelle date cela
s’éteint.  C’est  la  question  très  concrète.  Il  avait  été
évoqué  qu’il  n’était  pas  question  de  licencier  des
personnes qui ne souhaitent pas changer elles-mêmes de
travail ou d’emploi, donc je peux tout à fait l’entendre,
mais  un  contrat  a  une  fin,  ou  alors  a  des  conditions
auxquelles  ce  contrat  peut  effectivement  se  terminer.
Vous  nous  dites  maintenant  que  vous  ne  désirez  pas
vous-même avoir  la  transparence  sur  ces  départs.  Le
caractère extinctif de ce cadre est alors formel. On peut
se retrouver dans quelques années avec le même nombre
de directeurs, donc, dans ce sens, ce que vous aviez dit
et  qui  est  effectivement  dans  le  décret  sur  le  cadre
extinctif m’apparaît  maintenant  tout  à  fait  hésitant  ou
formel.

Évidemment,  on  a  besoin  de  la  charte  de
gouvernance.  J’aimerais  savoir  quand  on  pourra
l’obtenir. C’est important de l’avoir aussi dans le cadre
de la discussion qui nous occupe aujourd’hui. J’entends
que  vous  dites  que  vous  allez  nous  communiquer  le
projet  de  statut,  donc  je  pense  qu’il  y  a  une  série
d’informations qui manquent pour pouvoir être complet
dans la discussion que l’on a actuellement sur le décret. 

Enfin,  vous  avez  évoqué  le  nombre
d’administrateurs et le nombre de directeurs, mais quels
sont les critères de choix pour les administrateurs qui
vont effectivement gérer cette société, cette entreprise,
cet  outil ?  Quels  sont  les  critères  d’engagement,  les
critères  d’évaluation ?  Tous  ces  éléments  ne  sont

actuellement pas dans le décret, et je trouve que c’est
essentiel que l’on puisse les communiquer.

Pour en terminer, sur la question des auditions, j’ai
évoqué le fait d’entendre l’Inspection des finances et la
Cour des comptes, mais comme cela a été dit aussi par
une collègue,  il  serait  important  d’entendre également
les composantes du CESE. Cela a été dit au niveau du
monde patronal, mais je pense qu’au niveau du monde
syndical,  ce  serait  aussi  important  de  pouvoir  les
entendre  sur  leurs  propres  questions,  doutes  et
propositions par rapport à ce décret. Merci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je rejoins l’intérêt d’avoir une
réflexion sur le contrôle de la Cour des comptes sur les
UAP  de  type 3.  Je  pense  que  cette  réflexion  est
nécessaire  et  devra être  menée.  Il  faudrait  le  faire  en
examinant avec attention les conséquences juridiques et
économiques  que  ce  contrôle  pourrait  avoir,  mais  je
pense  effectivement  que  ce  serait  bien  d’avoir  un
engagement concret du Gouvernement sur un calendrier
pour avancer sur cette réflexion.

Cela  m’a  peut-être  échappé,  si  c’est  le  cas  mea
culpa, mais je n’ai pas l’impression d’avoir entendu un
calendrier  précis  par  rapport  à  la  charte  de  bonne
gouvernance. Est-il possible de rappeler ou d’annoncer
ce calendrier ?

Je voulais aussi souligner une dimension importante
que je n’avais pas abordée dans ma première prise de
parole :  le  soutien  à  l’économie  sociale  et  aux
coopératives, notamment via W.Alter. C’est un modèle
qui invite à s’inscrire dans le long terme en visant non
pas des  profits  à  court  terme,  mais  un investissement
dans la création d’emplois durables, à la fois positif sur
les  plans  sociaux  et  environnementaux,  et,  par
définition, via un actionnariat local. J’avais donc envie
de le mentionner dans les nombreuses missions, toutes
aussi  importantes  les  unes  que  les  autres,  du  nouvel
outil. C’est une dimension à ne pas négliger.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Je  ne  reviendrai  pas  sur
certaines caricatures que j’ai entendues, à la gauche de
la gauche, sur ce qu’est le libéralisme et un État fort. Le
terme « État fort » suscite chez moi plus de questions
que de réponses. Je connais quelques États forts et cela
ne  me  donne  pas  spécialement  envie  d’y  aller.  Que
l’État soit efficace et efficient, c’est du libéralisme, avec
une  régulation.  Le  fondement  même  du  libéralisme,
c’est  avoir  une  régulation  pour  que  chaque  acteur
économique  puisse  travailler  dans  des  conditions  de
concurrence équitables. 

Je  ne  vais  pas  non  plus  intervenir  sur  le  cadre
d’extinction qui n’est pas dans le décret, mais qui sera
prévu dans les statuts. 
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Sur la durée d’un contrat,  à moins que les choses
aient  beaucoup  changé,  il  me  semble  qu’il  y  a  deux
types de contrats dans le monde du travail : des contrats
à durée déterminée dont on connaît la fin et des contrats
à durée indéterminée qui, comme l’adjectif le dit, n’ont
pas  de  fin  programmée.  Ceci  dit,  il  y  a  une  fin
programmée quand le travailleur s’en va parce qu’il a
envie de faire autre chose ou parce qu’il est pensionné.
Je  ne  reviendrai  pas  non  plus  là-dessus  et  sur  une
nécessaire égalité de traitement. 

Je  remercie  le  ministre  pour  l’ensemble  de  ses
réponses,  notamment sur la cellule de veille ainsi que
sur les  conflits  d’intérêts  et  de fonction.  Je rejoins  le
ministre sur le fait qu’il faut que l’on aille le plus loin
possible, tout en permettant aux outils et aux invests de
fonctionner.  La  gouvernance  est  essentielle  dans  des
outils de ce type. 

Je  remercie  également  le  ministre  pour  son
ouverture à propos de la Cour des comptes et d’avoir
donné  différentes  options.  Nous  devons  rapidement
entamer une réflexion sur cet aspect. Le responsable de
la  Cour  des  comptes  nous  a  dit,  quand  nous  avons
abordé ce point, sur ce que la Cour est en capacité de
faire ou de ne pas faire aujourd’hui. Cela ne veut pas
dire que c’est un élément prégnant pour décider s’il y a
lieu ou pas de soumettre les UAP de type 3 à la Cour
des comptes, mais c’est un élément qui doit intervenir
dans la réflexion. 

Pour terminer, je vais reprendre mon dada, à savoir
les  PME.  Si  l’on  prend  la  définition  européenne,  en
Belgique, on doit être à 97 % de PME. Si l’on prend la
définition belge – 50 salariés –, on est à plus de 99 %. 

J’ai  entendu  les  réponses  de  la  conseillère  du
ministre  sur  la  définition  des  neufs  BU  et  des  trois
centres. Je reviendrai sur l’interlocuteur unique lors de
l’examen des articles, parce que je ne vois pas très bien
à qui une PME ou un indépendant, qu’il soit boucher,
charcutier,  garagiste  ou autre,  pourra  s’adresser  s’il  a
besoin d’un prêt ou d’une garantie. J’y reviendrai dans
l’examen  de  l’article 4  qui  définit  toute  une  série  de
métiers afin d’en discuter dans le détail. 

Je  remercie  le  ministre  pour  l’exhaustivité  de  ses
réponses, comme à chaque fois.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  J’entends
Mme Laruelle adresser de nombreux mercis au ministre
et je le remercie aussi pour les différents éléments de
réponse, ainsi que Mme Charière.

(Réaction de Mme Laruelle)

Vous êtes un modèle, Madame Laruelle, parce que je
voulais  vous remercier  d’avoir  remis  au goût  du jour
une figure de style qui est particulièrement intéressante.

Il  s’agit  de  la  prétérition,  à  savoir  dire  « je  ne  vous
parlerai pas de » pour évidemment en parler. 

Par  contre,  de  mon  côté  je  vais  vous  parler  des
invests,  de  la  transparence  budgétaire,  du  contrôle
parlementaire, du gender streaming et de la stratégie. 

Sur  les  invests,  j’ai  bien  entendu  vos  arguments.
Vous n’avez pas souhaité cette construction et nous en
prenons acte. Vous n’avez pas non plus souhaité revoir
ni faire une réforme des  invests maintenant. Mais vous
dites : « sauf peut-être la participation croisée, les règles
de gouvernance, et cetera. »

On  est  d’accord  avec  vous,  c’est  important.  Vous
m’avez dit, tout à l’heure – mais ce n’était pas dans le
micro,  puisque  c’était  quand je  réagissais  là-dessus  –
que vous aviez un texte. 

Ma question est donc de savoir s’il y a réellement un
texte sur la table. Sur quelle table ? Ou bien existe-t-il
une charte ? 

Pourquoi ? Parce qu’aujourd’hui nous craignons, au-
delà des problèmes de gouvernance – nous avons cité
tout  à  l’heure  des  cas  –  qu’il  y  ait  aussi  des  cas  de
missions  qui  vont  se  ressembler,  se  télescoper,  une
forme de concurrence. Je vais prendre un exemple très
concret. 

Aujourd’hui,  il  n’y a rien dans la loi  de 1962 qui
limite le  champ des  invests.  Il  n’y a pas de réponses
dans le décret par rapport au risque de conflit d’activités
entre NewCo et les  invests.  J’en vois pourtant l’un ou
l’autre,  notamment  dans les  anciennes  missions de  la
SOWALFIN, puisque ce sont des plus petits  dossiers.
Par exemple, toutes les missions en matière de transition
énergétique. Vous en avez d’ailleurs parlé tout à l’heure.

Aujourd’hui, dans ma zone, Noshaq est en train de
développer  cette  mission de  transition  énergétique.  Je
me demande comment les entreprises vont finalement
savoir  à  qui  elles  vont  s’adresser  et  comment  nous
pouvons être sûrs qu’il n’y ait pas de doublons. 

Sur la transparence budgétaire, vous avez cité cette
phrase de la Cour qui recommande d’adapter le décret
du  15 décembre 2011  pour  améliorer  l’efficacité  du
contrôle  externe.  C’est  une  recommandation  qui  vaut
pour l’outil fusionné, vous l’avez dit vous-même, mais
aussi pour d’autres UAP de type 3. 

J’entends  qu’il  y  a  une  ouverture,  et  je  la
transmettrai à mon collègue André Antoine. 

Pour nous, il serait logique qu’il y ait un contrôle de
la Cour des comptes, une publication des conclusions de
la Cour, ainsi qu’un contrôle parlementaire étant donné
que NewCo pèsera pour 5,8 milliards d’euros de pied de
bilan. 
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On présume que vous allez tous être d’accord avec
la proposition de décret  telle  qu’elle est  proposée par
mon collègue,  qui  est  à  portée  générale,  ou à  tout  le
moins avec un amendement à ce projet de décret pour
prévoir ce contrôle spécifique pour NewCo. 

Vous  disiez,  Monsieur  le  Ministre,  que  cela  allait
prendre  du  temps  et  qu’il  fallait  définir  des  critères,
et cetera.  Pour  nous,  en  tout  cas,  le  critère  que  nous
proposions était que toute UAP de type 3 ait un budget
de dépenses de plus de 1 million d’euros pendant trois
ans ; on ne parle pas d’un investissement ponctuel. On
espère  que  l’on  pourra  avoir  le  débat  dans  cette
commission sur cette importance du contrôle de la Cour
des comptes. 

Sur l’enjeu du  gender streaming, je ne vous ai pas
entendu me répondre sur le cadre de la gouvernance de
l’outil et le fait d’avoir ou non envisagé la possibilité
d’un quota de représentation féminine. Si cela n’a pas
été fait, pourquoi ? 

Sur la stratégie, comme d’autres de mes collègues, je
regrette qu’une ligne claire ne soit pas définie. 

C’est bien beau de dire que ce sera dans la ligne du
Gouvernement wallon, mais aujourd’hui on ne voit pas
clair sur le type d’entreprise et les secteurs qui seront
davantage soutenus. Il y a des moyens budgétaires, mais
ils ne sont pas extensibles. Si, à un moment donné, on
doit mettre des priorités, et cela nous paraît important,
quel secteur et quel type d’entreprise privilégier ? Doit-
on  continuer  à  soutenir  les  entreprises  qui  ont  une
empreinte  carbone  en  hausse ?  Doit-on  continuer  à
soutenir  des  entreprises  qui  créent  des  emplois
précaires ? 

C’est une vraie question et il n’y a pas de réponses,
aujourd’hui, à travers ce décret. Nous ne trouvons pas
non  plus  de  solutions  dans  les  réponses  du
Gouvernement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Je vous remercie pour vos différentes
remarques. 

Concernant  les  relations  avec  les  invests et  les
situations  que  vous  avez  évoquées,  je  pense  que
M. Desquesnes  m’a  également  interrogé  à  plusieurs
reprises sur le sujet, cela passe par la modification des
conventions  d’actionnaires  qui  sont  effectivement
réalisées. Ces modifications, je ne vais pas en détailler
l’ensemble,  mais  notamment  deux  points  importants.
D’une part, un point relatif à la gouvernance est inséré
dans  la  convention.  Il  n’y  en  avait  pas  actuellement.
Parmi ces points insérés, il y a d’une part le fait qu’un

invest ne  pourra  pas  avoir  à  l’avenir  dans  son
actionnariat plus de 5 % de participation ou de droit de
vote d’autres invests pris ensemble. Il s’agit du premier
point. 

Deuxième  point,  ces  conventions  prévoient
l’interdiction pour toute personne physique engagée par
l’invest lui-même ou une des filiales de son groupe sous
contrat  de  travail  ou  sous  statut  de  travailleur
indépendant de posséder à titre personnel, directement
ou indirectement,  une participation dans  le  capital  de
l’invest  ou des filiales de son groupe. Je dis bien, pour
être très clair parce  cela va assez loin, qu’il  s’agit de
l’interdiction pour toute personne physique engagée par
l’invest lui-même ou l’une des personnes de son groupe
sous  contrat  de  travail  ou  sous  statut  de  travailleur
indépendant, de posséder à titre personnel directement
ou  indirectement  une  participation  dans  le  capital  de
l’invest ou des filiales de son groupe. 

Le  projet  de  convention  prévoit  par  ailleurs
l’interdiction, pour toute personne physique engagée par
l’invest lui-même ou  l’une  des  filiales  de  son groupe
sous contrat de travail – travailleur salarié ou sous statut
de travailleur indépendant – que les prestations exercées
soient ou non liées à la gestion journalière de l’invest ou
des filiales de son groupe, d’exercer concomitamment
un mandat  de membre du  conseil  d’administration de
l’invest ou des filiales de son groupe – peu importe la
qualité  de l’actionnaire – sur proposition duquel  cette
personne  physique  serait  nommée  pour  exercer  son
mandat. 

Je réponds en cela à ce que vous avez mentionné. Le
but  est  effectivement  que l’ensemble  de  ces  éléments
règle  des  situations  telles  que  celles  qui  ont  été
évoquées ici. Pour être très clair dans mon analyse,  il
n’y a pas d’espace de discussion par rapport à cela si
nous  voulons  continuer  à  coopérer  avec  la  Région
wallonne d’une façon ou d’une autre. 

Ensuite,  vous  avez  raison,  je  n’ai  pas  abordé  la
question de l’équilibre genré dans les structures. En ce
qui concerne ces dispositions, elles sont fixées, comme
vous  le  savez,  par  le  décret  et  singulièrement
l’article 18bis du  décret  de  février 2004  qui  prévoit,
comme  Mme Laruelle  l’a  indiqué,  une  représentation
d’au  maximum et  au  minimum un tiers-deux tiers  au
sein des conseils d’administration. 

Cette  disposition  doit  évidemment  s’appliquer  au
renouvellement du  conseil d’administration. Il est bien
évident que, en ce qui me concerne, je plaide avec force
et  insistance  pour  que  ces  minimas  décrétaux  soient
dépassés par les propositions et l’organisation ainsi que
par la distribution des responsabilités au sein du conseil
d’administration et/ou plus largement. 

Ensuite,  Monsieur Mugemangango,  vous  avez
évoqué les compétences des administrateurs, et cetera.
J’ai évidemment déjà envoyé – puisque nous parlons de
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la clé D’Hondt pour les 10 mandats d’administrateurs –
aux familles  politiques  concernées  l’invitation  à  nous
proposer des noms. Ceci relève de leur responsabilité.
Néanmoins, s’agissant d’une structure aussi importante
que  l’outil  fusionné,  je  ne  peux  qu’inviter  tout  un
chacun à veiller à ce que les personnes concernées aient
toute  l’expertise,  l’expérience  et  les  qualifications
nécessaires  pour  mener  à  bien  cette  mission
d’administrateur  qui  est  par  ailleurs  une  mission  qui
implique de lourdes responsabilités.

En ce  qui  concerne alors  la  gouvernance,  donc la
charte,  notre  schéma  est  de  dire :  « approbation  des
statuts ».  Puis  dans  la  foulée  du  projet  de  charte  de
gouvernance,  en  termes  de  timing,  je  me  propose  de
vous soumettre et vous envoyer le document au mois de
décembre, donc avant la fin de cette année et avant la
mise en place de l’outil fusionné. Je vous ai indiqué les
éléments de balise ou d’inspiration en citant la SFPI tels
que l’on peut les imaginer, mais c’est une pièce qui doit
être  importante  en  ce  qui  concerne  le  souci  de
transparence qui nous anime toutes et tous.

En  ce  qui  concerne  l’account  manager,  je  peux
comprendre que, quand on décrit la machinerie interne
de l’outil, on puisse se dire : « À l’extérieur, comment
va-t-on  avoir  cette  porte  d’entrée  unique ? »  Pour
chaque entreprise, que ce soit dans une plateforme ou
dans  une  business  unit,  on  va  avoir  le  référent,
l’interlocuteur de l’entreprise concernée. Je ne parle pas
ici des interventions qui seraient récurrentes, mais des
interventions  automatiques ;  on  n’aurait  alors  pas
besoin,  puisqu’il  y  a  automaticité  d’un  account
manager, mais pour tout le reste il y a l’interlocuteur ou
l’interlocutrice.

Monsieur le Député, j’ai cru comprendre que vous
m’en adresseriez quelque reproche : « Monsieur Borsus,
qu’est-ce que c’est  que cela ? Vous dites qu’il  y a un
cadre distinctif et vous ne pouvez pas me communiquer
le timing de départ ou de départ éventuel des personnes
concernées. » Je rappelle que les personnes concernées
sont  juridiquement  dans  le  cadre  de  contrat  à  durée
indéterminée  et  que,  dès  lors,  les  départs  enregistrés
sont  soit  des  départs  liés  aux  choix  personnels  des
personnes concernées ou aux départs à la retraite, ou à
quelque  autre  circonstance  qui  devrait  faire  que  le
contrat se termine. C’est en cela que je ne vais pas aller
dire : « M. Untel ou Mme Unetelle, voilà à tel moment
le départ présomptif ou la fin de sa carrière. » Vous avez
vous-même indiqué que vous ne souhaitiez pas qu’il y
ait quelque licenciement que ce soit – à supposer qu’il y
ait le moindre motif pour ce faire, ce qui n’est pas le cas
– ni une approche où il y aurait une dimension « casse
sociale »  dans  l’ensemble  de  ce  qui  est  réalisé
aujourd’hui.

Ce n’est pas de la mauvaise volonté, mais je ne vais
pas vous dire tel ou tel départ présumé, sachant que les
personnes peuvent rester x temps. Néanmoins j’ai bien
démontré, à travers les missions globales notamment du

comité de direction étendu, l’ensemble des missions qui
sont à assumer. Ce sont des missions qui sont à la fois
d’importance,  mais  aussi  spécialisées  pour  un  certain
nombre des personnes concernées.

Voilà les précisions que je souhaitais apporter. Merci
de vos différents commentaires.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  remercie  le
ministre  par  rapport  aux  invests,  aux  enjeux  de
gouvernance qu’il a listés,  qui  vont donc figurer dans
des  conventions.  Je  voulais  vous  redemander  si  ces
conventions vont être signées rapidement pour tous les
invests,  ou  si  c’est  lors  des  renouvellements  de
convention  que  cela  a  lieu,  ou  si  cela  va  se  faire
maintenant pour tous les invests. 

Vous m’avez répondu sur ces conflits d’intérêts des
personnes, par contre je ne vous ai pas vraiment entendu
sur les conflits entre invests ou entre un invest et NewCo
par rapport à des missions qui seraient très semblables
et qui feraient doublon. J’avais donné l’exemple de la
transition énergétique. J’aurais donc aimé vous entendre
à ce sujet.

Par  rapport  à  l’enjeu  du  contrôle  de  la  Cour  des
comptes et à la transparence budgétaire, j’imagine que
l’on va pouvoir mettre rapidement à l’ordre du jour de
cette  commission la proposition qui  avait  été  déposée
par  mon  collègue  et  que  les  dispositions  seront  plus
ouvertes qu’elles ne l’étaient précédemment, à entendre
tout le monde ici.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Je vous remercie pour
vos réponses, Monsieur le Ministre. 

Dans le débat, il y a trois balises importantes.

La  première  balise  posée  est :  doit-on  continuer  à
investir de l’argent public dans des initiatives privées au
lieu d’initiatives publiques que l’on maîtrise ? 

La  seconde  balise  est  que  l’on  vous  a  clairement
demandé s’il y aura un contrat de gestion. La réponse
est  manifestement  non,  il  n’y  aura  pas  de  contrat  de
gestion.  Quand on dit  que l’on va  suivre  la  politique
globale  du  Gouvernement,  cela  ne  suffit  pas  comme
réponse.

Le troisième élément que vous venez d’ajouter est
que  les  membres  du  conseil  d’administration  seront
choisis  sur  base  de  nominations  politiques  et  pas  sur
base de compétences. 

(Réaction d’un intervenant)
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Vous renvoyez la responsabilité aux partis. Un des
problèmes posés, et pas que par moi, est la question de
savoir comment définir des critères objectifs et pas liés
aux  rapports  de  force  entre  les  partis,  pour  savoir
comment composer le conseil d’administration.

Par rapport à la fin des contrats, ce n’est pas moi qui
ai parlé de cadre extinctif, c’est vous. Vous parlez des
cadres extinctifs depuis des mois. Vous dites : « On va
maintenir le même nombre de directeurs, mais il y a un
cadre extinctif pour le comité des directeurs étendu ».
Manifestement, ce n’est pas le cas. Il y a deux logiques,
il  y  a  bien  une  logique  de  respect  des  contrats,  mais
aussi une logique de répartition des mandats entre forces
politiques en présence. Il  y aurait  pu avoir un accord
politique pour déterminer un objectif de diminution du
nombre  de  directeurs.  Je  vous  rappelle  que  c’est  sur
votre propre site qu’il était indiqué, il y a moins d’un an,
que vous alliez vous limiter à six directeurs.  Dans les
faits, ce n’est pas le cas. Ce cadre extinctif est formel.

Dernier élément, on a fait la démarche d’introduire
un amendement concernant la Cour des comptes pour
permettre à la Cour des comptes de contrôler les UAP
de type 3. Je pense que la discussion aura lieu, peut-être
jeudi, sur ces éléments.

Enfin, des propositions d’auditions avaient été faites.
Comment va-t-on traiter ces propositions d’audition ?

Mme la Présidente.  –  Première  rectification,  si  je
puis me permettre – et sous le regard de Mme Schyns –,
la proposition de décret portant organisation du budget,
de  la  comptabilité  et  du  rapportage  des  unités
d’administration  publique  wallonnes  en  vue  d’un
meilleur  contrôle  parlementaire  des  unités
d’administration  publique  de  type 3,  déposée  par
M. Antoine et consorts, dont vous parlez, a été envoyée
en commission de M. Dolimont le 29 juin 2022. 

Je ne l’ai pas à l’arriéré de cette commission, ce qui
me semble logique si l’on veut élargir la discussion et
ne pas se limiter.

Je  vous  donne  une  part  de  la  réponse  à  votre
question. Elle sera éventuellement mise à l’ordre du jour
de  cette  commission,  mais  je  ne  préside  pas  la
commission de M. Dolimont.

Nous  analyserons  tous  les  amendements  jeudi,  à
partir de 15 heures. L’heure de la convocation a changé.
Si  vous  avez  déjà  rédigé  vos  amendements,  pouvez-
vous  les  transférer  par  mail  au  secrétariat  de  la
commission, afin que l’on prépare déjà un tableau et que
l’on  gagne  du  temps ?  Dans  ce  cadre,  l’amendement
sera  évidemment  analysé,  débattu  et  voté,  Monsieur
Mugemangango.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. – Pour continuer dans les outils
économiques, concernant les modalités de consultation
du rapport Hamon, déposé au greffe vendredi, vous avez
reçu une circulaire sur la plateforme. J’imagine qu’il y
aura une décision de la Conférence des présidents ou du
Bureau  élargi  pour  la  suite  de  cette  consultation.
J’imagine que toutes les précautions sont de mise pour
respecter le courrier transmis par M. le Ministre pour la
confidentialité de ce rapport.

Dernière chose, M. Marc Dufrêne, qui est le primo-
signataire  et  qui  sera  entendu  cette  après-midi  à
14 heures,  a  transmis  une  note  qui  se  trouve  sur  la
plateforme.

PROJET DE DÉCRET RELATIF AUX SOCIÉTÉS
RÉGIONALES DE DÉVELOPPEMENT

ÉCONOMIQUE ET AUX SOCIÉTÉS
SPÉCIALISÉES

(DOC. 1050 (2022-2023) N° 1)

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  –  Quelqu’un  souhaite-t-il
encore prendre la parole dans le cadre de la discussion
générale ?

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  J’ai  deux  questions
très précises. J’imagine que, pour la dernière volée de
répliques,  le  ministre  répondra jeudi.  On a répliqué à
votre réponse.

Mme la Présidente.  –  Vous  avez  droit  au  dernier
mot  avant  que  l’on  clôture  la  discussion  générale.  Si
vous  voulez  dire  quelque  chose  dans  le  cadre  de  la
discussion générale, faites-le maintenant.

M. Mugemangango (PTB).  –  J’aurais  attendu des
réponses aux dernières questions que j’ai posées, pour
être clair. C’est un élément.

Mme la Présidente. – Ce que vous venez de dire est
une réplique en soi.

M. Mugemangango (PTB).  –  La  non-réponse  est
aussi une réponse politique en soi.

Dernier  élément,  je  ne  vous ai  pas  entendu sur  la
question des auditions.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR). – Je propose qu’il n’y ait pas
d’audition vu que nous avons déjà beaucoup discuté de
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ce projet, qu’il y a déjà eu un débat, que le ministre est
là, qu’il répond à toutes nos questions.

Que la  réponse ne satisfasse pas  l’un ou l’une ou
l’autre, je peux le comprendre. Je propose toutefois que
l’on continue  d’avancer,  comme c’est  d’ailleurs  prévu
dans l’ordre du jour, vu que l’on n’a pas modifié l’ordre
du jour, et que l’on reprenne donc jeudi avec l’analyse
article par article.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  – Je ne vois  rien dans cette
demande  d’auditions  puisque  M. le Ministre  a  montré
une  ouverture.  Ici,  tout  le  monde  au  sein  de  la
commission  a  montré  une  ouverture  pour  discuter  du
rapport de la Cour des comptes. On a dès lors renvoyé
au  débat  qu’il  devra  y  avoir  notamment  chez
M. Dolimont, puisque c’est lui qui est compétent sur le
décret  du  mois  de  décembre 2011,  si  je  me  souviens
bien.

Je considère que c’est à ce moment-là que l’on devra
faire  le  débat  et  je  trouve  intéressant  que,  au  niveau
parlementaire, on puisse nous inviter à avoir ce débat de
manière ouverte pour voir ce que l’on peut faire pour
améliorer la transparence.

Je  pense  avoir  entendu  ici,  au  sein  de  cette
commission, une volonté, partagée par tous les groupes
politiques, de travailler à cette transparence.

Mme la Présidente.  –  J’ajoute  que,  si  j’ai  fait  la
remarque et  que j’ai  cherché le texte,  c’est  parce que
j’avais  cru  comprendre  que  la  majorité  de  la
commission voulait avoir le débat et qu’il y avait une
vraie ouverture du ministre. Cela ne se passera pas dans
cette commission-ci, mais peu importe, l’important étant
que l’on ait le débat ouvert sur la Cour des comptes et
l’examen des UAP de type 3.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB).  –  Je  vois  bien  que  le
débat sur la Cour des comptes a deux dimensions. 

La  première  dimension  sur  laquelle  il  y  a  une
ouverture,  c’est  d’avoir  un  débat  plus  général  sur  la
Cour des comptes et  les modalités d’élargissement  de
ses missions. Ce débat aura lieu dans la commission de
M. Dolimont. La question que j’ai posée est de savoir si
l’on  peut  avoir  l’audition  de  la  Cour  des  comptes
précisément  sur  l’outil  dont  on  est  en  train  de  parler
maintenant. C’est la question qui a été posée. 

Comme  j’ai  d’ailleurs  dit  dans  ma  réponse  que
j’estimais que c’était une occasion manquée de ne pas
avoir maintenant cette analyse. C’est un élément.

Le  second  élément  est  que  l’on  a  aussi  demandé
l’audition des acteurs du CESE, syndicats et patronat.
Cela  n’a  rien  à  voir  avec  la  commission  de

M. Dolimont,  mais  cela  a  tout  à  voir  avec  ces
discussions que l’on a maintenant.

Il  y  avait  aussi  l’avis  de  l’ISF,  qui  est  forcément
limité,  vu  le  temps  de  travail  limité  qu’ils  ont  eu.  Il
s’agirait  donc de pouvoir  entendre aussi  l’ISF sur  cet
outil dont on est en train de discuter maintenant.

Ce  sont  là  les  demandes  d’auditions  qui  ont  été
faites.

Mme la Présidente. – Les demandes sont claires.

La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  M. Mugemangango  peut
rappeler  50 fois la même chose, j’ai fort bien compris
qu’il  y avait  le débat  sur la Cour des comptes,  d’une
part, qui aura donc lieu en commission de M. Dolimont.
J’ai  également  entendu  les  demandes  du  PTB et  des
Engagés d’auditionner les syndicats et le patronat. On a
l’avis  du  CESE,  et  cetera.  C’est  bien  concernant  ces
deuxièmes  catégories  d’auditions  –  en  tout  cas,  la
demande est que cela se passe ici maintenant – que j’ai
dit qu’il n’y en avait pas besoin, vu les débats que l’on
avait  déjà  eus,  vu  les  réponses  de  M. le Ministre,
et cetera.

En ce qui me concerne, je propose qu’il n’y ait pas
d’audition sur ce texte et que l’on continue d’analyser
les articles jeudi après-midi. S’il y a le moindre doute,
vu  que  nous  sommes  dans  une  démocratie,  que  l’on
passe  au  vote  sur  cet  aspect,  Madame  la  Présidente,
mais  on  ne  va  pas  discuter  pendant  150 jours.
M. Mugemangango n’a pas raison sur tout.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  trouve  tout  de
même  important  que  l’on  puisse  redire  pourquoi  on
demandait des auditions. On ne les demande pas pour le
plaisir.

(Réaction de Mme Laruelle)

Non, Madame Laruelle, je ne suis pas sûre que vous
ayez entendu pourquoi. C’est parce qu’il y a toujours un
nombre important d’acteurs économiques. Il y a encore
quelques  semaines,  les  organisations  patronales
wallonnes  fustigeaient  le  nombre  d’acteurs
économiques  en  Wallonie  et  ce  nombre  n’est  pas  en
train de diminuer. Cela vaut la peine de redire ici que
nous demandions des auditions.  Ce n’est pas non plus
quelque chose d’insurmontable, mais on voit qu’il n’y a
pas de volonté d’ouverture de la majorité.  On peut le
déplorer.

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  laisser  tout  le
monde s’exprimer, Madame Laruelle.

La parole est à M. Mugemangango.
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M. Mugemangango (PTB).  –  Ce  serait  bien  que
ceux qui parlent de démocratie laissent aussi les autres
s’exprimer.  Je vais être très clair avec Mme Laruelle :
j’avais  tout  à  fait  compris  sa  réponse.  Je répondais  à
M. Disabato par rapport à la réflexion qu’il avait faite.
Par contre,  je suis d’accord avec Mme Laruelle sur le
fait que tous les groupes devraient se positionner sur la
question  d’accepter  d’élargir  le  débat  pour  avoir  des
auditions dans un débat aussi important. Il y a tout de
même  quelque  chose  d’un  peu  particulier :
apparemment, tous les groupes sont d’accord sur tout,
même avec nous.  Certes,  je  n’ai  pas  entendu le  Parti
socialiste aujourd’hui, mais j’imagine qu’il est d’accord
avec  différentes  choses  qui  ont  été  dites.  Tous  les
groupes  sont  d’accord  pour  dire  que  c’est  un  texte
important,  une  étape  importante.  Pourtant,  on  refuse
d’approfondir  le  débat  en  entendant  des  acteurs  qui
n’ont pas pu s’exprimer de manière large et  complète
sur le dossier. Pour le simple exemple de l’ISF, elle dit
que le travail a été limité parce que le temps a été limité.
C’est pour cela que nous demandons des auditions. Je
regrette  que  l’on  dise  à  la  fois  que  c’est  une  étape
importante, mais que l’on refuse d’entendre les acteurs
importants sur le sujet.

Mme la Présidente.  –  Je  vais  entendre  aussi
M. Disabato. Nous ferons ensuite un vote de procédure
pour que les choses soient claires. Je vous rappelle tout
de même que vous assistez tous à  la  Conférence  des
présidents, que personne n’est pris au dépourvu, et que
tout le monde sait que le texte va arriver. S’il fallait des
demandes, c’était à ce moment-là.

(Réaction dans l’assemblée)

La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  –  Je ne voudrais  pas  laisser
croire  ici,  comme  certains,  que  les  organismes  qui
donnent des avis n’ont pas rendu d’avis. Il y a l’avis du
CESE, qui a pu se positionner.  Je suppose que quand
M. Mugemangango parle de l’ISF, il veut parler de l’IF,
de  l’Inspection  des  finances.  Ce  n’est  pas  du  tout  le
même rôle à mon sens.

(Réaction d’un intervenant)

Je pense que ce point est important.

Ensuite, sur la Cour des comptes, il me semble que
M. le Ministre a lu l’avis du Conseil d’État qui dit ne
pas pouvoir émettre un avis spécifique par rapport à cet
outil, mais à toutes les UAP de type 3. C’est là que l’on
renvoie la discussion à celle qui devra avoir lieu avec
M. Dolimont. Je ne vois rien de contradictoire à cela.

Enfin,  nous connaissons le  timing qui  est  le  nôtre
parce que le ministre a exprimé la volonté – et je pense
qu’on le suit dans cette dernière – que le décret puisse
prendre ses effets le 1er janvier 2023. Si nous retardons
cette  date,  nous  arrivons  le  1er janvier 2024  et  nous
perdons un an si  nous prenons encore du temps pour

décider. C’est la raison pour laquelle je plaide pour que
nous puissions avancer  dans des  délais  qui  sont  ceux
que nous avons convenus. Je sais que ce n’est pas idéal,
mais  il  s’agit  d’une  réforme  relativement  complexe.
Lorsqu’on voit les parties prenantes et la technicité des
débats, il est normal qu’il ait fallu un peu de temps.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

(Réaction d’un intervenant)

M. Mugemangango (PTB).  –  Par  rapport  à
l’Inspection  des  finances,  comme  M. Disabato  l’aura
remarqué, je n’ai  jamais dit  qu’ils  n’avaient pas émis
d’avis.  Elle  indique  que  son  avis  est  forcément  court
parce que le temps est court.

Par ailleurs, il est exagéré de faire croire que l’on va
faire reculer d’un an la mise en place de cette réforme
parce que nous demandons une ou deux auditions. Le
Parlement a une flexibilité plus importante pour pouvoir
faire cela. Quant à la Cour des comptes, cette dernière a
elle-même  fait  des  critiques  importantes  sur  le
fonctionnement  actuel  des  outils  économiques  et  je
pense qu’il  aurait  été  intéressant  de les entendre à  ce
sujet.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  J’ai  l’impression  que
certains ont découvert le texte lorsqu’il a été inscrit à la
commission d’aujourd’hui. Je rappelle qu’il y a eu une
première et une deuxième lectures, où l’on pouvait avoir
le texte, et que  l’on a eu un débat sur cette deuxième
lecture. En outre, entre le texte de la deuxième lecture et
celui  de  la  troisième  lecture  que  nous  avons  entre
l’avant-projet et le projet, il y a de fait des changements
qui sont expliqués dans l’exposé article par article, mais
qui ne modifient pas toute « l’économie » du texte.

Ne  faisons  pas  comme  si  l’on  avait  découvert  le
texte hier  matin et  que  l’on avait  dû passer  la  nuit  à
l’analyser. Ce n’est pas vrai, on a déjà eu plusieurs fois
le texte. Pour conclure, je propose que nous passions au
vote.

Mme la Présidente.  –  Tout  le  monde  a  pu
s’exprimer. Vous savez que l’horaire est un peu tendu.
Pour  permettre  aux  services  notamment  d’avoir  un
temps de midi décent, je vous propose de passer à un
vote de procédure.

Vote de procédure

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  voter  à  main
levée  sur  la  demande d’auditions  de  la  Cour  des
comptes,  de  l’Inspection  des  finances  et  du  Conseil
économique, social et environnemental de Wallonie. 
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Par 7 voix contre 2, la commission décide de ne pas
procéder à des auditions. 

Un amendement (Doc. 1050 (2022-2023) N° 2) a été
déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Nous  conclurons  nos  travaux  ce  jeudi,  comme
prévu.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 13 heures 1 minute.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 6 minutes.

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  –  M. le Ministre  doit  nous
quitter  pour  des  débats  budgétaires,  notamment
concernant la crise de l’énergie,  à 19 heures.  Je pense
qu’il  y  a  moyen de  suivre  l’audition et  de  poser  vos
questions.

Je rappelle, comme en début de journée, que l’on ne
fera, notamment pour ces impératifs, que l’audition de
M. Dufrêne,  premier  signataire,  et  après  les  questions
des parlementaires. Nous aurons, à quinzaine, le débat
et  la  conclusion  sur  les  auditions.  Le  débat
parlementaire  va  se  rejouer  dans  15 jours,  et  nous
aurons des conclusions à ce moment-là par rapport à la
pétition.

Vous  avez  tout  le  loisir  d’y  assister,  ce  sont  des
séances  publiques,  retransmises  online.  Ce  n’est  pas
pour vous brider par rapport au débat ou vous empêcher
de le suivre, il est « suivable » quoi qu’il arrive. C’est
pour prendre le temps de bien le faire, pour ne pas le
faire  dans  l’urgence  des  interpellations  et  questions
orales  suite au départ  forcé et bien indépendant de sa
volonté de M. le Ministre. Tous les parlementaires sont-
ils d’accord avec cela ?

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  voudrais
simplement  rappeler  à  M. Dufrêne  le  cadre de timing
qu’il  a  aujourd’hui.  Il  est  intéressant  que  l’on  sache
comment on organise les travaux. 

Ce  matin,  nous  avons  bien  décidé  que  le  débat
n’aurait  pas  lieu  aujourd’hui,  mais  que  les

parlementaires avaient un ensemble de questions à poser
pour avancer sur ces travaux dans 15 jours.

AUDITIONS

PÉTITION POUR UNE DEMANDE DE DÉBAT AU
PARLEMENT WALLON SUR LES

CONSÉQUENCES SOCIALES,
ENVIRONNEMENTALES ET ÉTHIQUES DES

DÉRIVES DE LA CHASSE EN WALLONIE

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur la pétition pour une demande de débat au
Parlement  wallon  sur  les  conséquences  sociales,
environnementales et éthiques des dérives de la chasse
en Wallonie.

M. Dodrimont  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Audition de M. Dufrêne, Primo-signataire de la pétition

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dufrêne.

M. Dufrêne,  Primo-signataire  de  la  pétition.  –  Je
voudrais  remercier  le  législateur  qui  permet  à  des
citoyens de faire remonter une problématique qui leur
tient à cœur, c’est une chance que nous avons dans notre
démocratie. Aujourd’hui, je suis le messager du collectif
« Stop  dérives  chasses »  à  propos  d’une  demande  de
débat pour une réforme profonde de la loi sur la chasse. 

La  loi  sur  la  chasse  est  une vielle  loi,  puisqu’elle
date  de  1882,  elle  a  été  complétée,  mise  à  jour  sur
certains de ses aspects de nombreuses fois, pratiquement
26 textes  légaux l’ont  modifiée ou complétée.  Malgré
tous ces remaniements, la loi sur la chasse reste toujours
très évasive sur les enjeux de la biodiversité, les enjeux
éthiques, ainsi que sur les enjeux de la participation de
tous à la gestion de ce patrimoine commun. C’est  un
texte qui a été modifié de très nombreuses fois, qui est
très fragmenté et qui n’est plus en cohérence avec les
exigences du XXIe siècle.

Pour exposer la nécessité de la réformer,  je repars
d’une  résolution  qui  a  été  votée  à  l’unanimité  par  le
Parlement wallon début 2004, qui identifiait clairement
un  certain  nombre  d’enjeux.  Elle  identifiait,  par
exemple,  que la chasse ne peut s’exercer que dans le
respect de certaines règles éthiques et écologiques, que
la  biodiversité  chassée  est  un  bien  commun,  que  les
conseils  cynégétiques  devraient  être  un  lieu  de  débat
démocratique, qu’il n’y a chasse – je trouve que cette
partie  de  la  résolution  est  vraiment  importante  –  que
quand l’animal chassé est  un animal sauvage, capable
de  se  défendre,  ayant  pu  se  développer,  se  déplacer,
s’alimenter  et  se  reproduire  dans  des  conditions
naturelles.
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La chasse est un acte de gestion qui concerne une
faune  définie  comme  chassable  et  qui  doit  être
maintenue à l’état sauvage dans un milieu naturel. Les
populations  de  petits  gibiers  sont  en  forte  régression,
notamment du fait de la disparition drastique de leurs
habitats. La régulation des prédateurs n’a de sens que
dans le cadre de la gestion des populations de gibiers. 

C’était pour les enjeux.

Elle  identifiait  aussi  un  certain  nombre  d’actions
concrètes  qu’elle  attendait  du  gouvernement  de
l’époque :

- mettre  en  place  un  plan  de  gestion  globale
pluriannuelle de la faune ;

- promouvoir  des  plans  concertés  entre  les
chasseurs et tous les intervenants sur le territoire
pour améliorer la gestion de la faune sauvage ;

- mettre  en  place  des  conseils  cynégétiques
composés  de  chasseurs  et  de  représentants  des
autres utilisateurs des territoires ; 

- conditionner  l’agrément  des  conseils
cynégétiques  à  la  réalisation  d’objectifs  de
gestion.

Vu  les  pertes  d’habitat  des  petits  gibiers,  elle
encourageait aussi une évolution de la Politique agricole
commune pour restaurer les populations. Elle exigeait –
le mot est fort, c’est « exiger » qui est indiqué dans la
résolution – des modes et des pratiques de chasse qui
garantissent la plus grande efficacité de mise à mort, en
limitant  le  plus  possible  la  souffrance  infligée,  de
soumettre  toute  autorisation  de  repeuplement  et  de
lâcher de gibier à l’élaboration d’un programme intégré
de gestion pour gérer des populations et de développer
en parallèle des outils de monitoring des populations de
gibiers et de la qualité de leurs habitats.

Près de 20 ans plus tard, pratiquement aucun de ces
enjeux  n’a  réellement  été  pris  en  compte  par  les
différentes  modifications  de  la  loi  sur  la  chasse  et
pratiquement aucune des recommandations n’a été mise
en œuvre.

Tous les indicateurs de durabilité de la chasse sont
passés  au  rouge,  voire  rouge  vif,  avec  des  densités
explosives  de  grands  gibiers,  une  diminution  encore
plus importante du petit gibier, l’ignorance de la prise en
compte  du  bien-être  animal  et  une  absence  totale  de
concertation avec les  autres  acteurs  et  utilisateurs  des
territoires.

Les  principes  écologiques,  éthiques  et  de
participation  démocratique  qui  transcendaient  cette
résolution ont été largement ignorés. Ils sont à l’origine
de l’émergence d’un grand nombre de dérives qui sont
significatives pour la biodiversité, le bien-être animal et
l’absence de partage multifonctionnel des territoires.

Quels  sont  ses  impacts  sur  la  biodiversité ?  On
dispose de peu de chiffres sur l’évolution des densités
de gibiers. Je fais référence à des chiffres communiqués

par  M. le Ministre  ici  présent,  M. Borsus,  lors  d’une
interpellation  parlementaire  l’année  passée  ou  l’année
avant, en 2020, je crois.

Lors  de  la  saison  cynégétique 2019-2020,
6 000 cerfs avaient été tués et 36 000 sangliers avaient
été tués, soit des augmentations très importantes de la
pression de chasse sur ces animaux.

Je  vous  mets  en  relation  les  estimations  des
populations en 2016. Six mille cerfs, c’est pratiquement
la population qui était estimée, d’après les rapports sur
l’état  de  l’environnement  wallon,  en  2016.  Trente-six
mille sangliers, c’est le double de la population estimée
en 2016. 

On  peut  dès  lors  se  poser  des  questions  sur  les
statistiques et les chiffres des estimations des quantités
d’animaux.

L’impact sur les forêts wallonnes est très important,
puisque pratiquement 40 % des forêts sont considérées
en  état  de  conservation  mauvais  au  sens  européen,
notamment,  de  manière  systématique,  à  cause  des
problèmes de régénération. 

On a une série d’exemples. On en a choisi un sur la
commune  de  Stoumont,  où  l’on  a  une  pression  de
gibiers extrêmement importante, qui sont entretenus par
du  nourrissage  dissuasif  et  supplétif  beaucoup  trop
important.  On  a  tiré,  depuis  six  ans,  pratiquement
150 animaux tous les 1 000 hectares, ce qui montre une
pression de  chasse  importante,  mais  qui  correspond à
une disposition de gibiers extrêmement importante. La
Commune  de  Stoumont  a  par  conséquent  perdu  la
certification PEFC sur ses forêts communales.

Ces  surpopulations  de  grands  gibiers  ont  aussi  un
impact  majeur  sur  les  populations  d’espèces  qui  font
partie de notre biodiversité, qui sont pourtant protégées
la loi de la conservation de la nature notamment, comme
des oiseaux nichant au sol, des amphibiens, des reptiles,
des  orchidées,  d’autres  plantes  à  bulbe  ou  des  larves
d’insectes. La surpopulation a non seulement un impact
sur les écosystèmes, elle en a aussi sur les espèces rares
et menacées.

Enfin,  vous  n’êtes  pas  sans  savoir  que  ces
surpopulations  sont  à  l’origine  de  l’augmentation  de
risques sanitaires très importants – je ne vais pas faire
référence de manière plus détaillée à la crise de la PPA –
qui sont liés à la concentration des animaux notamment
sur les zones de nourrissage.

Un cas tout récent de ces impacts sanitaires est celui
de  ces  lâchers  de  faisans  qui  ont  eu  lieu  pendant
l’été 2022,  où  pratiquement  15 000 faisans  ont  été
lâchés sur les territoires de Clavier pour la chasse. C’est
autorisé par la loi sur la chasse en Wallonie.

Cette  densité  d’animaux  est  à  l’origine  d’une
propagation très importante de la grippe aviaire, puisque
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pratiquement 8 000 cadavres, selon le dernier rapport du
SPW, ont  été  récoltés.  D’autres  espèces  sauvages  ont
aussi  été  infectées,  notamment  des  espèces  rares  et
menacées, comme les milans royaux. Ce foyer a pu se
développer considérablement grâce à l’arrivée soudaine
de 15 000 animaux sur un territoire très réduit.

D’autres  nuisances  à  la  biodiversité  liées  aux
activités de la chasse concernent les espèces considérées
comme nuisibles,  qui  peuvent parfois être  des alliées,
qui  sont  considérées  comme  étant  en  compétition
directe  avec  les  chasseurs.  Les  espèces  rares  et  très
rares,  comme  ici  les  sarcelles  d’hiver,  sont  encore
chassables, alors que ce sont des espèces extrêmement
menacées au niveau wallon. Les espèces en déclin sont
chassées  sans  obligation  de  suivi  ni  de  gestion  des
habitats, ici le cas de la bécasse des bois.

L’utilisation du plomb dans les munitions de chasse
entraîne  une  contamination  importante  des  espaces
naturels,  en  particulier  des  zones  humides.  Un
règlement  européen  l’interdit  en  principe  à  partir  de
février 2023.  Les  lâchers  de  faisans,  de  perdrix,  de
colverts  pour  le  tir,  impactent  négativement  aussi  la
faune sauvage. Il n’y a pas que les sangliers, il y a aussi
la densité de faisans ; un article vient  de sortir  sur ce
sujet, réalisé en Wallonie d’ailleurs, pour démontrer cet
impact de cette surdensité d’animaux.

Quel  est  l’impact  des  dérives  de  la  chasse  sur  le
bien-être animal ? Le Code wallon du bien-être animal
est une avancée majeure en Wallonie, c’est une directive
européenne  qui  a  permis  de  le  mettre  en  place.  Il
reconnaît la capacité des animaux, et en général tous les
animaux,  en  ce  compris  le  gibier,  à  éprouver  de  la
souffrance  physique  et  psychique,  et  reconnaît  que
l’animal non humain est un animal sensible. 

Le chapitre 7 du Code du bien-être animal, en son
article 57,  exprime bien  que « un animal  ne  peut  être
mis  à  mort  que  par  une  personne  ayant  les
connaissances et les capacités requises et en suivant la
méthode  la  plus  sélective,  la  plus  rapide  et  la  moins
douloureuse pour l’animal. L’exception qui suit et qui
concerne la chasse ne concerne en fait  que la mise à
mort uniquement après anesthésie et étourdissement »,
ce qui est assez logique.

La  battue  à  cor  et  à  cri  est  une  pression  très
importante sur les animaux, avec très peu de caractère
sélectif.  Il  faut  en  moyenne  tirer  7  à  8  balles  pour
toucher et tuer un animal. Trente pour cent des animaux
chassés ne sont pas tués nets et 15 % des blessés ne sont
pas retrouvés.

On  a  donc  un  dérangement  maximal  de  la  faune
avec une dispersion des groupes sociaux qui fait que les
animaux ont beaucoup de difficultés à retourner sur leur
territoire et reconstruire ces relations sociales abîmées
ou perturbées  par ces battues à cor et  à  cri ;  d’autant
plus qu’il y a d’autres manières de chasser actuellement

qui sont testées et qui ont montré leur efficacité, en tout
cas sur des territoires de certaines surfaces.

Les  lâchers  de  petit  gibier,  de  gibier  d’eau
notamment, sont justifiés par la raréfaction de la petite
faune dans  les  plaines,  mais  elle  conduit  –  on l’a  vu
avec  le  problème  de  la  grippe  aviaire  que  je  viens
d’exposer – à des lâchers qui dépassent toute légitimité
ou toute  rationalité,  puisque  ce  sont  des  centaines  de
milliers  d’oiseaux  qui  sont  ainsi  lâchés  dans  les
territoires  paysagers,  agricoles wallons essentiellement
pour être tués. Il n’y a aucune ambition de repeupler des
populations durables.

Je rappelle que ces lâchers sont interdits en Flandre,
aux  Pays-Bas  et  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  et
que,  dans  le  cadre  de  la  Convention  Benelux  de  la
chasse de 1970, nous sommes la seule Région au sein de
ce Benelux à laisser encore ces lâchers de petit gibier se
faire. Je vous rappelle que votre résolution du Parlement
wallon  exprimait  que  « il  n’y  a  chasse  que  quand
l’animal  chassé  est  un  animal  sauvage  capable  de
défendre…, et cetera ». J’ai déjà exprimé la phrase,  je
ne vais pas la répéter, mais c’est un élément tout à fait
contradictoire.

La chasse à l’arc est autorisée parce qu’elle n’est pas
interdite dans la loi sur la chasse. Il n’y a donc aucun
cadre  légal  alors  que  son  efficacité  est  loin  d’être
démontrée,  quand on regarde notamment  la  littérature
américaine, où ces techniques sont largement éprouvées
et  testées.  Le  piégeage  est  aussi  très  peu  sélectif,  il
génère du stress, des blessures pour les animaux et a des
impacts  importants  sur  la  santé  mentale  des  animaux
concernés.  Il  devrait  être  réservé  à  des  cas
exceptionnels, contrôlés, voire interdits.

Enfin, quel est l’impact de la dérive de la chasse sur
le rôle multifonctionnel des paysages ?

La faune sauvage est un patrimoine commun – c’est
comme cela que c’est exprimé dans cette résolution de
2004 – qui doit être géré de manière collective avec tous
les acteurs de la société civile.  En Wallonie,  seuls les
chasseurs  pèsent  actuellement  sur  la  gestion  de  ce
patrimoine.

Le gibier est pourtant un res nullius au sens du Code
civil et du droit romain. Cela veut dire qu’il n’appartient
à personne. Ce n’est pas un  res communis,  ni une  res
propria, c’est un  res nullius.  Le gibier n’appartient au
chasseur  que  quand  il  l’a  tué.  En  attendant,  les
naturalistes, les observateurs de la faune et de la flore
ainsi  que  les  photographes  naturalistes  peuvent  en
bénéficier. Leur avantage par rapport aux chasseurs est
qu’ils maintiennent l’animal en vie. L’observation n’est
pas une gestion exclusive du gibier. 

Le nourrissage artificiel contribue à un déséquilibre
faune-flore.  La  création  de  zones  de  quiétude,  de
restriction  d’accès  importante  lors  des  périodes  de
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chasses, contribue aussi à ne pas permettre une gestion
équilibrée de ce patrimoine commun.

Le fait que les chasses sont plus souvent pratiquées
les  week-ends  et  jours  fériés  est  aussi  un  problème.
Elles  sont  plus  souvent  en  concurrence  avec  de
nombreuses  activités  touristiques  de  découverte  de  la
nature ou des activités sociorécréatives. L’organisation
de battues à cor et à cri implique la fermeture générale
de massifs sur de grandes surfaces. Cela fait 30 ans que
je  me promène souvent,  il  est  très  difficile  de  savoir
quelle est la partie de la randonnée qui sera interrompue
par une période de chasse. Pour l’instant, nous n’avons
aucun système d’information crédible sauf dans deux ou
trois communes wallonnes qui font cet effort. 

Par ailleurs, de manière générale, certains chasseurs
restreignent  et  dissuadent  l’accès  à  certaines  zones
pendant  toute  l’année  pour  assurer  la  quiétude  de  ce
qu’ils appellent « leurs gibiers » – pourtant res nullius –
avec les refus d’itinéraires balisés. Cela nous est arrivé
dans de nombreux cas dans pour les projets LIFE, des
projets de restauration de la nature. Il y a des restrictions
d’accès  pour  les  mouvements  de  jeunesse,  des  accès
refusés aux photographes engagés, un affichage illégal
ou  en  tout  cas  ambigu  de  zone  de  quiétude  et  des
fermetures de chemins et de sentiers. 

Par ailleurs, quand on se promène en Wallonie, on se
retrouve parfois dans certaines régions – je vous invite à
aller visiter les forêts du côté de Botassart ou Rochehaut
– avec des symboles de la chasse qui sont omniprésents.
Ce  sont  de  grands  placards  d’un  mètre  carré,  deux
mètres  carrés  sur  les  arbres,  sur  les  rochers,  au
marquage fluo alors que le marquage de chasse est un
petit  carré  blanc  qui  doit  être  aussi  discret  que  les
marquages  pour  les  VTT  ou  les  randonnées  sur  le
terrain. 

Il  y a une opportunité très forte pour la société de
partager ces espaces. De plus en plus, après le covid, on
a constaté cette évolution extrêmement importante. Il y
a  donc  d’autres  activités  avec  la  chasse  qui  peuvent
apporter des revenus socioéconomiques à la Wallonie,
aux forêts wallonnes et au paysage wallon. Il y a aussi le
tourisme qui représente quand même 4,1 % de la valeur
ajoutée brute en Wallonie. L’agriculture, la chasse et la
sylviculture  ne  sont  que  0,8 %  au  total.  Donc,  c’est
vraiment  un  enjeu  important.  Une  stratégie
tourisme 2030 vient d’être développée, où la nature est
le levier principal du moteur de la communication. On a
pratiquement 100 millions de visites qui sont réalisées
dans  les  différentes  forêts  wallonnes.  On  a  donc  une
grosse demande d’accès à ce type de milieu. 

Il  y  a  68 %  des  promeneurs  qui  se  sentent  en
insécurité  en  période  de  chasse  et  demandent  d’être
rassurés.  Du  coup,  74 %  des  Wallons  ne  sont  pas
favorables à la pratique de la chasse parce qu’elle n’est
pas  comprise. Ils ne participent pas à l’organisation de
ces activités de chasse. 

L’article 1er de la chasse se résume pour l’instant à
un  certain  nombre  de  définitions.  Il  définit  l’acte  de
chasse tel qu’exposé sur l’écran. Cette loi a subi de très
nombreuses  modifications,  mais elle mérite,  au même
titre  que  le  Code  wallon  de  l’agriculture  ou  le  Code
forestier, une réforme en profondeur. Cela impose que
nous reprenions tous les articles dans l’ordre et  de ne
pas  juste  ajouter  des  petits  morceaux  à  gauche  ou  à
droite  pour  en  faire  un  puzzle  qui  serait  totalement
déstructuré. Une réforme vraiment importante doit être
mise  en  œuvre  et  l’on  vous  propose  de  prendre  en
compte les enjeux actuels en matière de conservation de
la  biodiversité,  du  respect  du  bien-être  animal  et
d’accessibilité  des espaces  naturels qui figuraient  déjà
dans votre résolution de 2004. 

Donc, nous vous l’avons proposé, vous avez reçu le
texte. Ici, je reprends quelques principes qui pourraient
être repris dans cette nouvelle version de l’article 1er ou
2, si l’article 1er est une définition. Dans les premiers
articles  de  la  loi  sur  la  chasse,  il  faudrait  dire  que
l’exercice de la chasse s’inscrit, d’abord, prioritairement
dans les fondements généraux de la conversation de la
nature, en application d’un certain nombre de directives
et  de  conventions  européennes  que  la  Wallonie  s’est
engagée  à  respecter.  Avec  une  gestion  durable  et
économique  des  populations  et  des  faunes  sauvages
ainsi  qu’avec  un  maintien  et  une  restauration  des
équilibres écologiques naturels entre les espèces, mais
aussi entre les espèces et leurs habitats. Et enfin que la
protection de la nature et la conservation de la nature, de
la faune sauvage, et le maintien de la restauration de la
résidence  des  écosystèmes  face  aux  changements
globaux soient bien d’abord une priorité par rapport à
une activité de loisir qui est certes importante, mais qui
doit être encadrée. 

Principe éthique aussi avec les enjeux du bien-être
animal, l’exercice de la chasse doit s’inscrire dans ces
principes généraux du bien-être animal en ne visant que
des armes qui garantissent la plus grande efficacité et
rapidité de mise à mort tel que vous aviez demandé cette
résolution,  d’ailleurs,  en  2004.  En  privilégiant  des
pratiques de chasse qui sont aussi les moins intrusives et
les  plus  discrètes,  et  en  maintenant  naturellement  les
densités d’espèces chassées en équilibre avec la capacité
d’accueil du milieu.

Il faudrait aussi veiller à ce que les animaux chassés
puissent  se  défendre,  en  leur  permettant  de  se
développer,  de  se  déplacer,  de  s’alimenter  et  de  se
reproduire dans des conditions naturelles. 

Le  dernier  principe  démocratique,  c’est  la  gestion
partagée  d’un patrimoine commun.  Il  faut  reconnaître
dans la loi de la chasse que la biodiversité chassée – le
« gibier » – est un bien commun qui doit être géré en
commun avec la mise en place d’une gestion concertée
de  la  faune  sauvage  et  des  objectifs  spécifiques  des
pratiques de la chasse, et en permettant une consultation
large  et  régulière  des  acteurs  concernés  lors  de
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l’élaboration  des  contraintes  à  la  circulation  des
personnes. 

Par  rapport  à  cette  demande  de  révision  en
profondeur de la loi sur la chasse, afin de l’adapter au
XXIe siècle, il y a des urgences à gérer. 

Les  urgences  sont  celles  de  la  surpopulation  de
gibier actuelle, notamment les sangliers. La DPR 2019-
2024 prévoyait un conditionnement des périodes et des
méthodes de nourrissage, pour n’avoir qu’un seul but :
la protection des cultures et des prairies.

Elle  insistait  aussi  sur  le  contrôle  radical  des
populations  de  sangliers,  avec  des  plans  de  tir  en
concertation avant la fin de la saison 2020, pour mettre
un terme à ces dégâts agricoles et sylvicoles. 

Compte tenu des densités des populations et de leurs
capacités de reproduction, il faut être clair : seules des
mesures radicales permettent d’atteindre ces objectifs.

À notre connaissance, ces dossiers n’évoluent pas de
manière  suffisamment  proactive  pour  atteindre  les
objectifs fixés. Les sangliers et les cervidés continuent à
se reproduire. 

Avec tout le temps que l’on perd maintenant – vous
connaissez le capital reproducteur du covid-19, c’est un
peu la même chose : on connaît les conséquences des
courbes  exponentielles  –,  et  la  difficulté  de  diminuer
une  accélération,  je  dis  bien  de  diminuer  une
accélération  de  la  croissance  et  non  de  diminuer  la
croissance, il faut vraiment investir de manière radicale
pour diminuer les effectifs, en jouant avec le nourrissage
en  parallèle,  mais  ensuite  de  manière  à  pouvoir
définitivement s’en passer. 

Si  ces  propositions  sont  portées  au  départ  par  le
collectif « Stop aux dérives de la chasse », la majorité
d’entre  elles  sont  aussi  soutenues  par  de  nombreux
acteurs  et  utilisateurs  du  territoire.  Je  pense  aux
agriculteurs,  aux  propriétaires  forestiers,  ainsi  qu’aux
chasseurs  avec qui  nous avons l’occasion de discuter,
suite à nos réunions – parce que nous nous renseignons
pour bien connaître le secteur de la chasse –, qui sont
bien conscients des dérives observées sur le terrain. 

Je vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. –  Je vous remercie d’avoir été
pile-poil dans le timing. C’était clair, précis et direct.

Échange de vues

Mme la Présidente.  –  Nous  allons  passer  aux
questions  précises.  Nous  aurons  le  débat  sur  les
conclusions à quinzaine. 

Pour l’instant, nous posons des questions s’il y a des
points  incompris  ou  la  volonté  de  recevoir  des
éclaircissements.  En  général,  ce  sont  des  questions
techniques. 

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  remercie
M. Dufrêne  qui  a  fait  son  exercice  comme  nous  lui
avions demandé, dans le temps imparti, et qui a été très
clair dans son exposé. 

Vous l’avez dit, Monsieur Dufrêne, « la démocratie a
tous ses droits », et donc, nous avons la possibilité dans
ce Parlement, sous certaines conditions, de recevoir un
pétitionnaire. 

Je ne vais pas remettre les conditions,  nous avons
déjà débattu et la pétition était bien recevable, il y a de
cela 15 jours.

C’est vrai que c’est un débat qui pourrait durer des
heures,  tellement  celui-ci  est  passionnant.  C’est  vrai
qu’il  pourrait  intervenir  sur  différents  sujets :
l’économie,  l’environnement,  le  bien-être  animal.  Je
pense qu’il touche à pas mal de sujets, mais c’est ici que
nous aurons à quinzaine le débat. 

Comme  je  suis  une  bonne  élève,  je  vais  me
cantonner aux questions  précises  sur  la  base  des
documents que vous nous avez envoyés, sur la base de
votre exposé. Nous aurons le débat ultérieurement avec
les recommandations.

Vous évoquez dans la pétition la perte drastique de la
biodiversité, et donc sur votre site web, vous parlez de
« la biodiversité  en danger ».  Vous parlez longuement
de la  surpopulation des  sangliers  qui  est  due,  d’après
vous, au nourrissage artificiel.

Vous citez également l’exemple du Grand-Duché de
Luxembourg qui interdit toute forme de nourrissage. Or,
dans ce pays, comme aux Pays-Bas et en Flandre qui
ont  interdit  le  nourrissage  dissuasif,  la  population  de
sangliers ne fait que croître également.

Dès  lors,  considérez-vous  que  le  nourrissage
dissuasif ne peut être le seul facteur d’accroissement de
la  population  du  grand  gibier ?  Comment  expliquez-
vous  que,  dans  ces  régions,  où  le  nourrissage  est
interdit,  la  population  de  grand  gibier  ne  fasse  que
croître ?  C’est  une  des  premières  questions  que  je
souhaitais vous poser. 

Je serai assez claire et succincte dans mes questions,
car l’objectif n’est pas de faire le débat aujourd’hui. 

Vous parlez aussi de l’aspiration sociétale en faisant
référence  aux  sondages  effectués  à  la  demande  de  la
Ligue  belge  de  la  protection  des  oiseaux  en  2019.
Lorsque  je  regarde  la  méthodologie  utilisée  par  ce
sondage,  je  constate  qu’il  a  été  effectué  auprès  de
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1 000 personnes à Bruxelles et en Wallonie, en utilisant
les  quotas  croisés,  avec  le  sexe,  l’âge,  la  province.
Cependant,  j’ai  l’impression  qu’une  chose  essentielle
n’a pas été prise en compte, c’est le fait de savoir si le
répondant était citadin ou rural. C’est important d’avoir
ces  différences.  Même  si  un  Bruxellois  peut  être  en
contact  avec  nos  forêts  wallonnes  pendant  quelques
week-ends  par  an,  ce  n’est  pas  comparable  avec  une
personne de la  ruralité  qui vit  tous les  jours  avec cet
environnement  et  qui  le connaît  très  bien,  notamment
par  rapport  aux  désagréments  des  dégâts  dus  à  la
surpopulation du sanglier.

Pouvez-vous me confirmer que ce sondage ne prend
pas en compte cet aspect des choses ? Pouvez-vous me
confirmer qu’avec cet écosystème des quotas croisés, il
y a, par exemple, plus de répondants bruxellois que de
répondants issus de la Province de Luxembourg ou de la
ruralité ? Prévoyez-vous un sondage donnant la parole
exclusivement au monde de la ruralité, afin de pouvoir
croiser les résultats dans vos derniers sondages ?

J’en  viens  à  l’influence  de  la  chasse  sur  la
régénération des forêts et leur biodiversité. En reprenant
l’exemple du canton de Genève, notamment sur votre
site web, votre objectif final – à moyen ou long terme –
est-il  également  d’interdire  la  chasse  en  Région
wallonne  ou  dans  les  sous-régions,  en  mettant  la
responsabilité  d’une  certaine  régulation  exclusivement
sur  les  fonctionnaires ?  Quel  est  votre  avis  sur  la
situation dans le canton de Genève, où l’on assiste à une
explosion  de  la  population  du  grand  gibier ?  Cela
correspond-il  à  votre  vision  de  la  réglementation  des
forêts et de leur biodiversité ou votre objectif est-il une
refonte complète de ce décret ?

Pour  la  chasse  des  espèces  en  déclin,  comme  la
perdrix  ou  la  bécasse,  comment  expliquez-vous  la
disparition des perdrix dans les cinq années qui ont suivi
l’interdiction de sa chasse dans le canton de Genève ou
dans le Grand-Duché de Luxembourg ? Dans le Grand-
Duché de Luxembourg, seules quatre paires de perdrix
ont  été  recensées  en  2020,  sur  l’ensemble  du  pays.
Admettez-vous que  les  aménagements  favorables  à  la
perdrix  réalisés  par  les  chasseurs  puissent  être
favorables au maintien de sa population ?

J’en arrive aux différents modes de chasse – chasse à
la battue, à cor et à cri, poussée silencieuse, approche et
affût – et leur impact en termes de respect de l’animal.
Vous souhaitez que les dispositions du Code wallon du
bien-être animal excluent le mode de chasse non sélectif
et peu efficace comme le tir à l’arc, la chasse à la battue,
à cor et à cri. Or, comme vous le savez, la surpopulation
du  sanglier  est  toujours  plus  importante.  La  seule
poussée  silencieuse  ne  peut  être  efficace  face  à
l’intelligence  du  sanglier.  Vous  le  savez  comme moi,
c’est une bête très futée. La chasse à l’affût, quant à elle,
n’atteindrait  absolument pas  les objectifs de réduction
de la population du sanglier. Êtes-vous d’accord qu’il y
ait une contradiction dans ce que vous souhaitez, c’est-

à-dire entre la diminution de la population du sanglier et
l’interdiction de la chasse à cor et cri ? Quelles sont les
solutions que vous proposez,  si  vous maintenez  votre
position, quant à l’interdiction de la chasse à cor et à
cri ?

Concernant l’interdiction de chasser le dimanche et
les jours fériés, il y a une certaine frustration chez les
promeneurs liée à un manque de communication. Je me
réjouis  de  l’apparition  de  l’application  « Webgis
chasse » en 2023, afin de répondre à ce manquement,
avec la création de cette application et le renforcement
de  la  communication.  Maintenez-vous  toujours  votre
position d’interdire la chasse les dimanches et les jours
fériés ?  Si  oui,  pourquoi ?  Je  pense  que  des  outils
doivent être mis en place et qu’une communication doit
être faite entre les promeneurs et le monde de la chasse.
Au  moment  où  l’on  peut  chasser,  l’agenda  est  assez
restrictif.  Par  rapport  à  des  bois  ou  des  endroits  de
promenade,  on  peut  calculer  cela  sur  trois  ou  quatre
dimanches par an.

Voici  mes remarques et  mes questions précises.  Je
pense  que  le  débat  doit  aussi  avoir  lieu  et  je  vous
remercie  pour  l’attention  que  vous  porterez  à  mes
questions.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie pour votre
exposé, Monsieur Dufrêne. 

L’accord  de  gouvernement  prévoit  concernant  le
nourrissage, on ne va non pas vers une interdiction de ce
nourrissage  artificiel,  mais  vers  des  restrictions sur  le
nourrissage. Les nourrissages ne pourront avoir pour but
que d’éviter des dégâts aux cultures et aux pâtures, et
devront  soutenir  une  diminution  de  densité  de
population. 

Comment  estimez-vous cette avancée de la DPR ?
Estimez-vous que c’est une avancée insuffisante ? Est-
ce  une  interdiction  complète  de  nourrissage  artificiel
que vous souhaitez ? Si oui, pourquoi ? 

Le  nourrissage,  à  votre  sens,  permet-il,  comme
souvent présenté par le monde de la chasse, de limiter
les dégâts de gibier sur les cultures ? Ne participe-t-il
pas  aussi,  avec d’autres  facteurs,  à  la prolifération de
grand  gibier  qui  ensuite  exerce  une  pression  sur  les
cultures  des  agriculteurs,  voire  les  jardins  de
particuliers ? Comment le monde agricole perçoit-il cet
enjeu du nourrissage ? Comment le percevez-vous ? 

En  attendant  des  avancées  concrètes  au  niveau
régional sur cette question, notamment l’engagement de
la DPR, on observe que certaines communes prennent
les devants.  Depuis quelques années,  la Commune de
Daverdisse interdit le nourrissage dans ses propres bois
communaux.  Cette  année,  et  c’est  une  nouveauté,  la
Commune  de  Stoumont  est  allée  un  peu  plus  loin
puisqu’elle vient d’interdire le nourrissage supplétif du
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grand  gibier  au  moyen de  tout  type  de  nourriture  du
1er novembre  au  30 avril  dans  tous  les  bois  sur  le
territoire  communal,  et  pas  uniquement  sur  ses  bois
publics.  Il  s’agit  d’une  demande  historique.  La
commune est confrontée depuis de nombreuses années à
un  déséquilibre  forêt-gibier  persistant  qui  menace  la
certification  PEFC et  qui,  de  manière  plus  profonde,
pose une menace sur les équilibres de biodiversité dans
la forêt. 

Quel  est  le  lieu le  plus  pertinent  pour édicter  des
interdictions  de  nourrissage  complètes ?  Est-ce  au
niveau de la Région wallonne, de manière indifférenciée
sur  l’ensemble  du territoire ?  Les  communes doivent-
elles  ou  peuvent-elles  jouer  ce  rôle  avec  une
connaissance  peut-être  plus  fine  de  leur  propre
contexte ?  Je  pense  que  cela  peut  aussi  nourrir  nos
débats. 

Vous avez abordé, et c’est normal, la question des
différents usages de la forêt. C’est une question de plus
en plus récurrente. On voit une demande importante de
la part de la société de pouvoir se rendre dans les bois,
de faire des randonnées et de profiter des bienfaits de la
nature.  À  cette  période-ci,  spécifiquement,  il  est  vrai
qu’il y a des conflits d’usage. 

J’entends  votre  demande  assez  large  de  dire  qu’il
faut insérer l’activité de la chasse dans la réflexion sur
les  multiples  usages.  Comment,  concrètement ?  Les
conseils cynégétiques doivent-ils ouvrir ce débat au sein
de leur propre conseil ? Quelle est l’enceinte qui devra
accueillir les débats par rapport aux différents usages ?
Comment les arbitrer, en fait ? Qui doit les arbitrer ?

Je ne vous ai pas entendu, mais vous avez eu peu de
temps pour votre exposé, concernant la prolongation des
dates de chasse qui est parfois une demande de la part
du  monde  de  la  chasse  en  complément  à  des
interdictions  éventuelles  de  certains  jours  comme  les
dimanches et les jours fériés. Quelle est votre position
là-dessus ?

J’en  viens  justement  sur  cette  question,  qui  est
importante à nos yeux, de permettre que certains jours
bien identifiés, typiquement le dimanche, certains jours
fériés  soient  exempts  de  chasse  parce  que  c’est  un
message clair qui ne requiert pas une connaissance de la
forêt,  du  monde  de  la  chasse,  de  l’ensemble  des
personnes  qui  veulent  en  bénéficier,  qui  est  de  dire :
« On sait que ce jour-là est un jour sans chasse ». On
vous rejoint complètement sur cette demande.

Ma question : pourquoi le dimanche et pas le week-
end ? S’agit-il, comme je peux le supposer, d’éviter si
c’est l’ensemble du week-end de laisser profiter d’une
certaine chasse plutôt business,  plutôt commerciale, et
de handicaper des chasseurs locaux ? Parce que c’est ce
que  nous  entendons.  Je  fais  vraiment  partie  de  la
ruralité, c’est un monde que je connais aussi, avec des
villageois  qui  peuvent  aller  à  la  chasse  et  qui  nous

disent :  « Attention, s’il  n’y a plus de possibilité pour
nous qui travaillons sur le côté, d’aller à la chasse tout le
week-end,  alors  on  risque  de  favoriser  la  « chasse
business ».

Nonobstant,  je  pense  que  cette  réflexion  sur  le
dimanche a vraiment sa pertinence, mais la raison de ne
pas avoir  inclus  le  samedi  est-elle  celle-là  ou y a-t-il
d’autres raisons ? Je voulais vraiment vous entendre sur
cette préoccupation.

Une  question  sur  l’élevage,  évidemment,  et
l’actualité  vous donne raison,  je  pense,  sur  l’élevage,
l’importation et le lâcher de petit gibier.

On a vu à Clavier que les 15 000 faisans et canards
qui  ont  été  relâchés  ont  joué  un  rôle  d’incubateur,  et
d’ailleurs  plusieurs  experts  en épizootie  nous alertent.
Ce  genre  d’incubateur  représente  un  risque  certain.
Votre  demande  consiste  purement  et  simplement  à
interdire  le  lâcher  de  petit  gibier.  Je  pense  que  c’est
assez clair. 

Faites-vous  un  parallèle  avec  la  situation  de  la
France qui est encore pire, j’ai l’impression, au niveau
des lâchers ? Y a-t-il de mauvais enseignements à tirer
du contexte français et de bons enseignements à tirer du
Grand-Duché de Luxembourg, de la Flandre ? Voit-on
que  les  habitats  se  restaurent,  peut-on  faire  une
différence ?

Ma collègue semblait dire : « Tiens, non, au Grand-
Duché  de  Luxembourg,  le  petit  gibier,  en  tout  cas
certains  types  d’oiseaux  continuent  à  être  menacés ».
Quelle est votre analyse sur cette question ?

Dernière question sur la chasse en battue, la chasse à
cor et à cri, comment s’assurer que nous respections les
plans de tir, parce que c’est vraiment un enjeu crucial
sur les équilibres forêt-gibier ? Donc, très clairement, on
est  tous  demandeurs  d’avoir  un  équilibre  retrouvé  et
aujourd’hui,  effectivement,  la  situation  empire.  On  a
souvent l’occasion de questionner le ministre à cet égard
et donc les plans de tir aujourd’hui sont l’outil qui nous
permet  d’essayer  de  réduire  ce  déséquilibre  et  nous
sommes tous conscients, du moins je suis conscient que
cet outil n’est pas suffisant.

C’est un outil important.

L’interdiction d’une chasse à cor et à cri serait-elle
de nature à menacer la possibilité de respecter les plans
de tir ou pas ? Je ne suis pas un chasseur donc cela vaut
la peine aussi de pouvoir mettre cette question en débat. 

Je vous remercie pour cet  exposé et  les réflexions
que vous amenez.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fontaine.
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M. Fontaine (PS).  –  Je  vous  remercie,  Monsieur
Dufrêne, pour votre exposé et merci à vous pour mettre
en évidence certains points.

Je vous rassure tout de suite, je ne suis ni prochasse
ni contre la chasse, je suis pour un partage de la forêt
pour l’ensemble des utilisateurs.

M. le Ministre  ne  me  contredira  pas  puisque,  à
plusieurs reprises, je suis revenu avec une proposition
d’application qui permettrait à tout un chacun de savoir
à un moment donné si  je  veux aller  me promener du
côté de Durbuy si ce jour-là il y a une chasse en cours et
si  les  parcours  balisés  par  les  communes  sont
accessibles, auquel cas, s’il y a une chasse, je peux me
diriger vers un autre endroit. Donc en termes d’écologie,
ce n’est pas mal non plus, on ne prend pas la voiture et
l’on  ne  va  pas  faire  100 kilomètres  pour  aller  se
promener et arriver face à une chasse.

En termes de sécurité aussi,  c’est  important, parce
que tant pour le chasseur que pour le promeneur, quand
le  chasseur  tire,  il  essaie  d’être  dans  les  meilleures
conditions possibles pour tirer, et le promeneur n’a pas
envie de se prendre une balle dans le derrière quand il
est en train de se promener.

M. le Ministre nous a rassurés par rapport à cela, on
est  revenus  à  plusieurs  reprises,  on  a  fait  plein  de
propositions. Pour cette partie, je peux vous rejoindre, et
M. le Ministre nous a promis, Mme Cassart-Mailleux l’a
évoqué,  cette  application est  en  test  pour  l’instant,  la
cartographie  est  en  train  d’être  faite.  Certes,  c’est
compliqué, mais pas impossible.

J’en  viens  à  mes  questions.  Sur  certaines  choses,
notre groupe peut vous rejoindre,  sur d’autres  un peu
moins.  Je reviens sur l’enquête,  où vous avez dit  que
64 % des Belges – je ne sais pas si le chiffre est exact –
étaient contre la chasse. Je viens d’un milieu rural de la
région de Couvin,  où il  y  a  énormément  de forêts  et
beaucoup  de  chasses.  J’aurais  voulu,  comme  ma
collègue,  savoir  comment  cette  enquête  a  été  faite.
Quels  sont  les  gens  qui  ont  été  interrogés ?  La
proportion urbain-non urbain a-t-elle été respectée ? Les
avis sont totalement différents à Bruxelles et en Brabant
wallon qu’en milieu rural.

Il y a une chose que je n’ai pas entendue dans votre
présentation, c’est la différence entre les chasses privées
et les chasses publiques. Les chasses publiques sont très
réglementées, je ne dis pas qu’il n’y a pas de dérives
dans les chasses publiques, et si j’ai bien compris, vous
n’êtes pas antichasse, mais antidérives chasses. Je sais
que les  chasses  publiques sont  très  réglementées,  très
contrôlées.  Que  pouvez-vous  nous  dire  par  rapport  à
cela ? Quelles sont vos propositions par rapport  à des
possibilités  de  contrôle  accentué  dans  les  chasses
privées ?

J’ai  vu  dans  deux  articles,  et  cela  m’a  surpris,
l’article de la ministre Tellier du 4 octobre qui reprenait

dans les  grandes lignes le  mémo que vous nous avez
envoyé. Cela m’a questionné, et quand vous prenez des
chiffres  de  sept  balles,  mais  les  chasseurs  que  j’ai
consultés ne tirent jamais sept balles pour abattre une
bête.  Deux maximum, parce que de toute façon,  dans
leur chargeur, il n’y a pas la place, ce ne sont pas des
mitraillettes.

Vous avez évoqué le tir à plomb. Oui, le tir à plomb
est toujours autorisé, mais avec des plombs différents de
ceux que  l’on  connaissait  auparavant,  qui  étaient  très
nocifs pour la nature. Le tir à plomb est interdit près des
plans d’eau, si mes informations sont exactes.

Le  contrôle,  par  rapport  à  mon  collègue  Jean-
Philippe Florent, si mes informations sont bonnes – je
ne suis pas chasseur, mais j’ai pas mal de contacts – est
fait  par  les  agents  du  DNF  et  le  responsable  de  la
chasse. En termes du contrôle du plan de tir, dans les
forêts publiques, ce dernier est en général respecté. Je
n’ai jamais entendu d’avis contraire par rapport à cela.

Ce  qui  m’intéressait  essentiellement  dans  votre
propos, c’est le partage de la forêt, parce que l’on pourra
vous suivre sur certaines choses, mais je sais que je suis
très à cheval là-dessus. Le partage de la forêt tant pour
les chasseurs que les randonneurs, les cavaliers ou les
vététistes. C’est une bonne chose.

J’en termine sur l’interdiction de chasse le samedi et
le  dimanche.  Cela  a  du  bon  comme  du  moins  bon.
Comme  M. Florent  l’a  dit,  on  vient  de  régions
similaires,  mais  si  l’on veut  ouvrir  la  chasse,  un peu
comme  cela  se  fait  en  France,  à  tout  chasseur,  dans
certaines régions, le permis étant tellement cher que l’on
n’a plus de locaux qui peuvent chasser. Dans ma région,
il y a des chasses réservées ou achetées par des gens de
la ruralité et des gens du village, cela se fait en France.
Si  l’on  commence  à  interdire  systématiquement  la
chasse le samedi et le dimanche… La chasse a lieu de
début octobre jusqu’à fin février, avec peut-être un peu
d’affût  à  un  moment  donné.  Ce  sont  donc  quelques
dimanches  sur  l’année.  Il  faudra  trouver  un  système
d’entente entre tous les utilisateurs de la forêt.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Je  vais  commencer  par  vous
remercier,  Monsieur  Dufrêne,  pour  cette  très  bonne,
claire et précise présentation. 

Si l’on veut pouvoir respecter les équilibres entre la
forêt et la faune sauvage, on a 80 % de population de
sangliers  en  trop  et  celle-ci  doit  être  réduire.
Considérez-vous que si l’on applique la résolution sur la
chasse – vous plaidez pour que l’on applique clairement
ce qui a été décidé en 2004 et que l’on mette à jour le
décret sur la chasse – il  serait suffisant d’appliquer le
cadre  qui  existe  maintenant  afin  de  réduire
drastiquement  les  populations  de  grands  gibiers  pour
revenir  à  ces  équilibres ?  Dans  la  fin  de  votre
présentation,  vous  avez  parlé  de  mesures  drastiques.
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Dans le texte qui existe actuellement, estimez-vous que
l’on  va  assez  loin  ou  faut-il  des  mesures
complémentaires pour atteindre cet objectif ? 

Ce qui m’a un peu surpris dans la présentation, c’est
que vous ne faites pas de distinction entre les domaines
privés  et  les  domaines  publics.  Or,  par  rapport  à  la
Région  wallonne,  étant  donné  les  surfaces  de  forêts
privées et les surfaces de forêts publiques, pensez-vous
qu’il faut faire une distinction ou est-ce sciemment que
vous portez cela dans le fait que c’est l’ensemble de la
forêt qui doit être traitée de la même manière ? 

Vous avez dit dans votre présentation que 74 % des
Wallons  ne  sont  pas  favorables  à  la  pratique  de  la
chasse. C’est un chiffre que l’on entend souvent revenir,
mais je n’ai pas encore vu l’étude qui l’atteste. Pourriez-
vous nous communiquer le chiffre ? Cela m’intéresse de
pouvoir mettre le doigt dessus. 

Sur la participation de l’ensemble des acteurs, vous
avez parlé de gestion partagée via les pôles de ruralité et
via  les  conseils  cynégétiques.  Estimez-vous  que,  en
l’état, ces outils sont déjà suffisamment développés que
pour être opérationnels s’il est décidé de mettre en place
la concertation, ou ont-ils besoin d’adaptation ? Qu’est-
ce  qui  est  nécessaire  pour  pouvoir  réellement
développer des outils d’échange et de participation entre
les  différents  acteurs,  que ce  soit  les  promeneurs,  les
agriculteurs ou les chasseurs ? 

Le nourrissage, même dissuasif, n’a pas d’autre effet
que d’augmenter la population de sangliers. D’un autre
côté,  les  agriculteurs  ne  disposent  actuellement  pas
d’autres outils  couplés  avec les clôtures  pour pouvoir
faire face au gibier et protéger leurs cultures. Comment
résoudre ce conflit en l’état actuel ? Même si la loi est
adaptée,  comment  résoudre cette  équation compliquée
autour du nourrissage dissuasif et de la protection des
cultures ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Étant  donné  que
beaucoup  de  collègues  ont  amené  des  considérations
générales,  je  tiens  à  souligner  à  nouveau  que  nous
avions  plaidé  pour  un  débat  commun  avec  la
Commission de l’environnement. 

Un grand merci pour la qualité de l’exposé, de votre
travail  et  de  celui  des  personnes  qui  vous
accompagnent. 

Dans votre pétition, vous évoquez l’interdiction de
la chasse le dimanche et les jours fériés.  Quelle plus-
value cela pourrait-il avoir et peut-être sur une certaine
compréhension parce que, de ce que nous savons, ce ne
sont pas tous les espaces qui sont fermés les dimanches
ou les jours fériés ?

Comme  d’autres  collègues  l’ont  évoqué,  si  nous
interdisons  automatiquement  à  chaque  fois  à  ce

moment-là, cela pourrait empêcher des participants qui
ne peuvent  chasser  que lors  de  ces  moments-là.  Cela
pourrait  réduire  la  pratique  à  des  acteurs  qui  ont  la
possibilité de se libérer pour cela alors que d’autres ne
l’ont  pas.  Je  ne  sais  pas  comment  vous  imaginez  la
chose concrètement par rapport au public diversifié qui
chasse. 

Nous  avons  pris  connaissance  de  votre  note  ce
matin, de certains éléments qui n’étaient pas forcément
dans  la  pétition.  Vous  dites  qu’il  y  a  une  gestion
exclusive du gibier par les chasseurs en Wallonie. 

Considérez-vous, avec votre groupe, que le DNF ne
remplit pas son rôle ? Je pense qu’il s’agit tout de même
d’une  question  importante.  Nous  ne  voyons  pas
beaucoup  apparaître  le  DNF dans  votre  note  et  nous
nous demandions la raison. 

Dans votre pétition, vous parlez d’une révision de la
loi sur la chasse et vous expliquez qu’il est  important
d’intégrer plus d’acteurs. Sur ce point, je ne peux que
vous  rejoindre,  car  je  pense  que  la  concertation  est
importante.  Vous  avancez  des  pistes  de  modification.
J’aurais aimé que vous développiez aujourd’hui : quels
sont  les  acteurs  qui,  selon  vous,  devraient  être
consultés ? Qui suggérez-vous et avec quelles modalités
de concertation ? 

Ma dernière question rejoint celle de plusieurs autres
parlementaires :  pouvez-vous nous expliquer comment
vous  avez  construit  l’ensemble  des  sondages  sur
lesquels vous vous appuyez ? Les avez-vous faits vous-
même  ou  avec  l’appui  d’un  service  spécialisé ?  Je
voudrais aussi que vous alliez un peu plus dans le détail
des  personnes  qui  sont  derrière  les  pourcentages ;  ce
serait vraiment intéressant.

Mme la Présidente. – Je voudrais juste rappeler que
la pétition a été orientée vers cette commission par les
services  du  Parlement  parce  que  M. Borsus  a  la
compétence de la chasse. 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  voulais
remercier M. Dufrêne pour son intervention, la clarté de
ses  propos  et  les  questions  mises  à  plat,  qui  sont  de
vraies  questions  aujourd’hui,  quant  à  l’avenir  et  au
partage de l’espace forestier. 

J’ai deux questions en particulier. 

Je ne m’attendais pas à une prestation aussi nuancée
par rapport au titre du groupement ; c’est un élément qui
me sensibilise. Vous dites que le mémorandum que vous
avez  présenté  est  également  soutenu  par  certains
groupements  de  chasseurs.  J’aimerais  savoir  lesquels
précisément, car il est vrai que le monde de la chasse est
très  vaste,  comme  pour  les  agriculteurs,  et  qu’il  y  a
énormément de sortes d’agriculteurs, tout comme pour
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les chasseurs.  Il  est  important  d’avoir  cette  nuance et
cette compréhension par rapport à votre démarche. 

Ma deuxième question  est  plutôt  ponctuelle.  Vous
avez cité – c’est un sujet qui me tient à cœur – le fait
que l’on soit  correctement informé lorsque nous nous
promenons pour ne pas nous retrouver au milieu d’une
chasse. Vous avez dit que quelques communes étaient de
bons  élèves  en  Wallonie.  Pouvez-vous  nous  citer
quelques exemples ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  Dufrêne,  pour  votre  présentation  et  pour le
travail réalisé. 

Dans  la  foulée  de  certaines  questions  de  mes
collègues,  comment  voyez-vous l’articulation  de  vos
réflexions  avec  les  Assises  de  la  forêt  qui  se  sont
ouvertes  et  qui  montrent  l’importance  du  rôle
multifonctionnel de la forêt  et de la place de tous les
acteurs  dans  la  forêt ?  Cette  dernière  appartient
effectivement  à  un  nombre  varié  d’acteurs.  Comment
voyez-vous le travail que vous menez en parallèle avec
celui-là ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Il  s’agit  d’une  demande
pratique.  Est-il  possible  d’obtenir  le  PowerPoint  que
M. Dufrêne a présenté ? Il est un peu différent de la note
de  synthèse  qui  a  été  établie,  qui  est  excellente  par
ailleurs. Le PowerPoint pourrait également nous éclairer
en sus du rapport de synthèse.

Mme la Présidente.  –  Spontanément,  M. Dufrêne
s’est proposé de transmettre le PowerPoint. 

Je  tiens  à  préciser  que  M. le Ministre  n’est  pas
obligé  d’assister  aux  auditions.  Il  le  fait  très
fréquemment  dans  cette  commission  pour  se  tenir  au
courant de ce qu’il s’y dit. Je pense par ailleurs que c’est
une très bonne chose. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Je  souhaitais  être  présent  pour  avoir
l’occasion d’écouter l’exposé détaillé qui serait fait en
cette  commission,  comme  j’essaie  d’être  présent
systématiquement  lorsqu’un  certain  nombre  de
collègues, de citoyens, sur des sujets divers, souhaitent
exposer leur point de vue.

Ensuite,  j’aurai  l’occasion  de  m’exprimer  sur  un
ensemble  d’analyses  circonstanciées,  d’accents,  de

propositions et de travaux qui ont été menés ou qui sont
actuellement  menés  à  mon  initiative  et  par  mon
département. Je m’inscris donc tout à fait dans le cadre
des travaux tels que vous les avez mentionnés, puisque,
comme vous l’avez rappelé, cette compétence m’a été
confiée, et j’aurai donc l’occasion de détailler dans le
cadre  du  débat,  dans  quelques  jours,  l’ensemble  des
éléments que je viens d’évoquer.

Vous  avez  fait  état  de  la  résolution  de  2004.
Quasiment  18 ans  se  sont  écoulés  depuis  lors.  Un
certain  nombre  de  mes  prédécesseurs  –  j’ai  demandé
d’en  établir  la  liste  –  ont  œuvré  à  la  tête  de  ce
département depuis 2004. J’ai eu l’occasion de voir les
travaux d’un certain nombre d’entre eux, mais je n’ai
pas vu repris dans votre exposé les éléments d’avancée
que  vous  auriez  pu  constater,  puisque,  grosso  modo,
votre  constat  est  de  dire :  « Aujourd’hui,  on  n’est
quasiment nulle part par rapport à ces résolutions ». 

Connaissant l’investissement de mes prédécesseurs
et ayant eu l’occasion d’en côtoyer un certain nombre
d’entre  eux,  puis-je  vous  demander  quels  sont  les
éléments  d’avancée que vous auriez constatés  ou que
vous pourriez établir ? J’aurai l’occasion, dans 15 jours,
de détailler les éléments qui relèvent de cette législature.
Vous n’avez pas évoqué le plan de tir du sanglier sur
une  base  volontaire,  par  exemple,  et  ses  résultats  et
d’autres éléments.

Pouvez-vous  aussi,  avec  la  même  précision,  nous
dresser le constat de ce que vous avez observé dans les
modifications  que  René Collin,  Carlo Di Antonio  et
leurs prédécesseurs ont mis en œuvre ? Cela permettrait
aussi  d’équilibrer  un  certain  nombre  d’éléments
d’information  qui  nous  seraient  communiqués  le  cas
échéant.

Mme la Présidente.  –  Je  vous  remercie d’en  être
resté à une question, même si chacune des questions a
un fond.

La parole est à M. Dufrêne.

M. Dufrêne,  Primo-signataire  de  la  pétition.  –  Je
vous remercie pour  les  questions très  précises  et  très
techniques.  Comme  la  même  problématique  revient
plusieurs fois, j’essaierai de faire la synthèse et vous me
direz si j’ai oublié l’une de vos questions. 

Par rapport à la question de Mme Cassart-Mailleux
sur  l’augmentation  de  densité  et  l’absence  de
nourrissage dissuasif aux Pays-Bas et en Flandre, avec
des effets de débordement de populations, le problème
de nos voisins ce sont les populations wallonnes.  Les
sangliers  qui  arrivent  en  Flandre  et  aux  Pays-Bas
viennent de Wallonie, d’une manière ou d’une autre. 

Le  nourrissage  n’est  pas  la  seule  raison  qui  peut
expliquer les densités élevées. On a des glandées, on a
des  forêts  qui  sont  beaucoup  plus  productives  de
nourriture grâce ou à cause du changement climatique.

P.W. – C.R.I.C. N° 16 (2022-2023) – Mardi 4 octobre 2022 46



Cela se passe donc aussi aux Pays-Bas et en Flandre. On
a là-bas une agriculture qui est très productive, qui offre
aussi des greniers bien remplis aux sangliers. Le fait que
les  populations  wallonnes  débordent  permet  à  ces
individus,  à  ces  populations,  de  se  développer
extrêmement facilement.

Ce qui est clair, c’est que le nourrissage dissuasif tel
qu’il est proposé dans la DPR, pour soutenir et protéger
les cultures et les prairies en attendant que l’on arrive à
réduire  les  populations  de  sangliers  de  manière
drastique, est un enjeu majeur. On a encore besoin de
ces nourrissages potentiellement pour y arriver, mais il
faut  d’abord,  et  de  manière  vraiment  très  importante,
diminuer les populations de sangliers, ce sera bénéfique
pour tout le monde. Les centaines de kilomètres carrés
concernés  par  la  PPA ont  montré  que  c’était  possible
quand on y mettait  le prix et  que l’on se donnait  les
moyens d’y arriver. On a été jusqu’à l’extinction totale
des populations, il n’est pas nécessaire d’aller jusque là,
mais  une  fois  que  l’on  a  restauré  les  populations  de
manière équilibrée, si par ailleurs on travaille aussi sur
la  capacité  d’accueil,  parce  que  notre  propos  est  très
clairement  d’avoir  des  densités  en  accord  avec  la
capacité d’accueil des milieux.

Il  ne  faut  pas  absolument  réduire  uniquement  les
densités, mais trouver un équilibre entre les deux. Donc
il  faut  aussi  travailler  sur  la  capacité  d’accueil  des
milieux.  Des  forêts  résineuses  occupent  pratiquement
43 % de la surface wallonne et, quand elles ont un âge
mature, pendant 40 ans, il n’y a aucune végétation.  De
nombreux espaces forestiers sont totalement sacrifiés et
inadéquats à la présence de population de sangliers.

C’est là que l’on doit pouvoir jouer sur les densités
quand la capacité d’accueil n’est pas suffisante. Mais on
doit pouvoir jouer sur cette capacité d’accueil forestière.
Si l’on développe la naturalité en forêt de manière plus
importante,  Mme Ryckmans a  parlé  des  Assises  de la
forêt,  c’est  une  des  thématiques  importantes  de  ces
Assises, si l’on développe plus de naturalité en forêt, il y
aura plus de capacité d’accueil pour la faune sauvage,
que ce soient les cervidés et les sangliers. Donc, on ne
sera pas obligés de descendre les seuils de densité de
gibier de manière aussi importante.

J’espère ainsi avoir répondu à cette question.

La  définition  du  nourrissage,  en  tant  que  tel,
dissuasif,  supplétif,  le  gros  enjeu  c’est  un  peu
l’hypocrisie. Désolé d’utiliser ce terme, il est assez fort,
mais  c’est  l’hypocrisie  de  certains  gestionnaires  qui
jouent sur les termes de la loi, déjà, j’imagine, en termes
de négociations pour fixer des règles. Certains d’entre
vous  subissent  de  nombreuses  pressions  sur
l’expression,  la  manière  dont  c’est  exprimé,  mais
personnellement  il  faut  être  clair.  Un  nourrissage
dissuasif ne doit permettre que la dissuasion, il ne doit
pas  remplacer  une  capacité  d’accueil  défaillante  par
ailleurs.

C’est  là  le  gros  enjeu  et  c’est  très  difficile,  je  le
reconnais  parfaitement,  en  termes  pratiques,  de  bien
identifier ce qui peut être un nourrissage dissuasif par
rapport à un supplétif. La seule manière de résoudre le
problème c’est de ne pas nourrir, c’est de travailler sur
les capacités d’accueil naturel des milieux. Il n’y a pas
d’autre solution.

Les  Luxembourgeois  sont  arrivés  à  exactement  la
même conclusion en 2008. Il y a un article dans  Forêt
wallonne qui  est  repris  sur  le  site  « Stop  dérives
chasse » qui explique très bien la réforme, comment ils
en sont arrivés à réformer leur loi sur la chasse qui date
de 1885, pratiquement trois ans plus tard que la nôtre,
avec  ce  constat,  ils  sont  partis  d’ailleurs  de  votre
résolution  pour  identifier  les  mesures,  les  axes  qui
dataient de 2004 de modification de la loi. Ils ont bien
constaté,  et  l’analyse  est  très  claire  sur  les  différents
types de nourrissage et la manière dont les textes légaux
ont  chaque  fois  été  réinterprétés  pratiquement  sur  le
terrain,  pour  augmenter  tout  simplement  la  capacité
d’accueil à l’objectif du chasseur. Il faut être clair, c’est
avoir  le  plus  de  gibier  sur  son  terrain  –  de  certains
chasseurs en tout cas, je ne veux surtout pas généraliser
– et pour cela l’outil très facile c’est de nourrir d’une
manière ou d’une autre. On appelle cela le nourrissage
dissuasif,  ce  n’est  plus  supplétif,  c’est  vraiment  un
nourrissage attractif.

Là,  il  faut  que  vous  soyez  très  clairs  sur  les
contraintes  à  appliquer  et qu’il  y  ait  un  contrôle
vraiment  très  important.  La  cohérence  du  nourrissage
dissuasif ne sera atteinte que quand on aura diminué de
manière très importante les  densités  de sangliers  pour
revenir aux populations qui existaient il y a 20 ou 30 ans
où les sangliers ne représentaient pas un problème.

À ce moment-là, on n’avait pas tous ces problèmes
auxquels on est confrontés.

Par  ailleurs,  on  a  aussi  un  problème  de  gestion
coordonnée  du  territoire.  Quand  les  agriculteurs
développent des cultures très appétentes en bordure de
forêt, je ne vais pas dire qu’ils cherchent les problèmes,
et  l’on est  dans ces  logiques,  quand on développe de
plus en plus de céréales dans le cadre de l’autonomie
fourragère, par exemple pour les fermes d’élevage, on
développe de plus en plus de cultures de maïs à la place
de prairies, là, ce sont des zones très attractives pour les
sangliers. Il faut donc qu’il y ait une cohérence entre la
gestion de ce qui se passe à l’intérieur de la forêt et à
l’extérieur  de la forêt  pour limiter  structurellement  ce
type  de  problème.  Donc,  travailler  à  l’échelle  du
paysage,  autrement  dit,  comme  on  dit  dans  mon
domaine : l’écologie du paysage.

Madame Cassart-Mailleux, vous avez aussi parlé du
canton de Genève. Le collectif s’appelle Stop Dérives
Chasse et non Stop Chasse. C’est un débat qui a eu lieu
un peu au début, pour que le message soit clair. Le stop
s’applique aux dérives de la chasse – le message doit
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être très clair. L’exposé qui a été fait montre bien – on
parle  des  armes  et  d’une  série  de choses  qui  seraient
acceptables  –  que  l’objectif  n’est  pas  d’interdire  ou
d’arriver à l’extinction de l’activité de la chasse.

Je vais également vous parler d’espèces qui sont en
déclin dans le canton de Genève, dont les perdrix qui,
dès que l’on a chassé, ont disparu. On nous a raconté la
même chose en Wallonie avec le Tétras lyre : dès que
les chasseurs ont arrêté de le chasser, les populations ont
diminué  de  manière  drastique.  Corrélation  n’est  pas
raison. En Alsace, on a une augmentation de la natalité
qui  va  de  pair  avec  une  augmentation  du  nombre  de
cigognes.  Feriez-vous  le  parallèle ?  Il  faut  rester
cohérent par rapport à ces évolutions et bien analyser les
problèmes  qui  existent  à  l’échelle  locale.  Je  ne  peux
vous répondre techniquement sur le canton de Genève,
car je ne le connais pas. Il semble tout de même assez
logique que quand on tire sur des animaux qui sont en
déclin, on accélère leur disparition.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – L’exemple que j’ai
donné concernait le Luxembourg.

M. Dufrêne, Primo-signataire de la pétition. – Pour
le Luxembourg,  il  s’agit  de l’agriculture extrêmement
intensive qui est orientée notamment vers la production
d’énergie  et  qui  fait  très  peu  de  place  aux  milieux
naturels ou intercalaires, qui permettent de développer
ces populations.

Pour ce qui est de la problématique de la poussée
silencieuse et du contrôle des populations de sangliers,
notre  logique  n’est  pas  de  demander  diminuer  de
manière importante les activités de chasse à cor et à cri
immédiatement, mais bien une fois que les effectifs de
sangliers seront régulés, c’est-à-dire après avoir diminué
de manière drastique la population de sanglier. On parle
de 80 %. Je ne vous donne pas le nombre exact parce
que  je  vous  ai  montré  que  les  chiffres  étaient  assez
volatiles,  car  on  tue  actuellement  deux  fois  plus
d’individus que ce qui était identifié en 2016. Je ne sais
pas  ce  qui  s’est  passé  entre  2016 et  2020,  mais  une
multiplication  par  4,  5  ou  10  des  populations  de
sangliers  est  possible.  Si  elle  est  de  cet  ordre,  nous
sommes dans une situation catastrophique.

Il faut prendre conscience du fait que tant que l’on
n’a pas diminué cela, on a peu de marge de manœuvre
pour mettre en place une chasse durable et efficace. Une
fois  que  ces  effectifs  sont  atteints,  on  peut  utiliser  la
poussée silencieuse, en tout cas sur des territoires d’une
certaine  surface  –  je  ne  suis  pas  un  spécialiste  de  la
chasse, mais j’ai retenu qu’une surface de 150, 200, ou
500 hectares  était  suffisante.  Il  faudrait  qu’elle  soit
dominante  dans  de  nombreux  territoires  wallons,  par
rapport  à  l’existence  de  la  chasse  à  cor  et  à  cri,  qui
pourrait  encore  être  utilisée  dans  certaines  situations
particulières.

Sera-t-elle  capable  de  réguler  la  population  de
sangliers ?  Si  cette  dernière  explose,  on a  toujours  la
possibilité  de  la  remettre  en  place  pour  gérer  des
populations  locales  qui  seraient  problématiques.  Pour
l’instant,  nous  n’essayons  pas  et  nous  ne  savons  pas
évaluer.  Faisons  des  expériences,  testons.  Je  suis
scientifique.  Mettons  cela  en  place  sur  des  territoires
relativement  importants,  avec  un  suivi  scientifique
cohérent  des  populations,  des  animaux  tués,  de  la
capacité d’accueil du milieu, pour bien comprendre ce
qui se passe. En fait, l’interaction entre gibier, chasseurs
et environnement est une vraie boîte noire. On a très peu
d’informations sur les facteurs qui permettent d’agir sur
l’un ou l’autre élément du système.

Pour la chasse du week-end, notre demande est de
choisir un jour – le dimanche ou le samedi, ce n’est pas
vraiment important et je n’ai pas consulté mes collègues
sur le choix du jour. On peut commencer par appliquer
cette mesure tous les quinze jours. Cela signifierait que
tous les  premiers  et  troisièmes week-ends du mois,  il
n’y aurait pas de chasse, avec une logique progressive.
C’est  quelque  chose  qui  est  tout  à  fait  indispensable
pour que les visiteurs de la Wallonie – les touristes ou
les  randonneurs,  j’en  suis  –  puissent  bénéficier  des
espaces naturels.

J’ai  entendu que l’on parlait  d’une application qui
allait résoudre les problèmes. Pour moi, elle ne va pas
résoudre  les  problèmes  tant  que  les  personnes  qui
organisent  activités  sociorécréatives ou  qui  gèrent  le
tourisme  ne  sont  pas  impliquées  dans  l’organisation
spatiale, dans la distribution spatiale des jours de chasse.

Pour  les  randonnées,  c’est  un  point  de  départ,  un
tour  et  l’on  revient.  Il  faut  que  l’ensemble  de  la
randonnée puisse être sans chasse le jour où l’on décide
de la  faire.  Il  faut  une certaine coordination à la  fois
dans  les  parcours,  dans  les  zones  que  l’on décide  de
chasser  certains  week-ends  particuliers.  Il  faut  une
cohérence à l’intérieur  des  conseils cynégétiques à  ce
niveau, mais aussi entre les conseils cynégétiques, parce
que le citoyen lambda ne connaît pas les frontières des
conseils cynégétiques tandis que les randonnées passent
de l’un à l’autre. 

Il  faut  une  cohérence  globale.  L’application  peut
permettre d’informer, mais cela ne va pas améliorer la
qualité  de  la  prestation  de  l’accueil  touristique  en
Wallonie,  s’il  n’y  a  pas  une  coordination  spatiale  et
territoriale efficace sur les zones interdites d’accès parce
qu’une chasse est mise en œuvre.

Quel  est  le  lieu  le  plus  adéquat  pour  interdire  ou
réguler le nourrissage ? On n’y a pas réfléchi, cela n’a
pas été discuté dans nos échanges. Rien n’empêche des
communes comme Stoumont ou Daverdisse d’avoir des
actions  plus  importantes.  Si  on  laisse  à  l’échelle
communale,  on peut  l’imaginer  vu la  dépendance des
communes  aux  revenus  de  la  chasse  qui  sont  très
importants. Ce n’est pas pour cela qu’ils sont légitimes !
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Ce sont  des  revenus  très  importants  qui  consomment
une ressource : la régénération de la forêt, l’absence de
touristes.  Il  y  a  plein  d’activités  actuellement
impossibles  à  mettre  en  œuvre  pour  diversifier  les
sources  de revenus dans les communes à cause de la
chasse qui a une pression très importante sur le budget
communal et qui tient les communes qui font pression
sur le DNF pour limiter les contraintes, notamment lors
de l’établissement des cahiers des charges des baux de
chasse. Cela arrive assez fréquemment en Ardenne, de
manière  à  maintenir  un  niveau  de  location  très
important.

Si  l’on  rentre  dans  une  logique  d’un  principe  de
subsidiarité,  avec  une  logique  communale  où  chaque
commune doit respecter une règle globale et l’appliquer
à l’échelle locale, on pourrait imaginer qu’il y a moyen
de  s’en  sortir.  Cependant,  si  on  laisse  les  structures
communales  décider  à  elles  seules…  La  gestion  du
gibier ne s’arrête pas aux frontières  communales,  aux
forêts  publiques,  privées.  Pour  répondre  à  une  autre
question – pourquoi ne faisons-nous pas la différence ?
–, c’est parce que le gibier passe de l’une à l’autre sans
savoir.  Le  territoire  wallon  est  terriblement  morcelé.
Mis à part quelques grands ensembles forestiers publics,
il  y  a  beaucoup  de  propriétaires  privés  perdus  ou
associés à des propriétés privées.

Le gibier passe de l’une à l’autre, et il faut pouvoir
avoir une gestion cohérente à l’échelle du paysage des
animaux. Je ne suis pas sûr qu’à l’échelle communale,
sans  l’application  d’un  certain  nombre  de  règles
générales,  de  principes  qui  permettraient  d’appliquer
une logique  de  subsidiarité,  cela  pourrait  être  mis  en
œuvre.

J’ai  déjà  parlé  des  week-ends.  Concernant  les
prolongations des dates de chasse, c’est vrai que pour
l’instant, pour une partie des chasseurs, l’explosion du
gibier  est  une  opération  très  rentable  et  intéressante,
dans la mesure où l’on augmente les périodes de chasse
– ce qui donne plus de locations de journées de chasse
–,  on  impose  des  clôtures  –  beaucoup  de  terrains  en
bord des autoroutes sont clôturés avec la légitimité de la
sécurité  publique  –,  on  demande  du  nourrissage
dissuasif qui devient du nourrissage attractif, parce que
l’on a des impacts sur les zones agricoles. C’est Win for
Life de tous les côtés.

Tant  que  l’on  n’aura  pas  diminué  de  manière
drastique les densités, on n’aura pas réglé, on n’aura pas
agi sur les différents moteurs qui font que les dérives se
mettent  en  place.  Il  faut  bloquer  les  dérives.  Les
motivations sont financières. Il y a des chasseurs qui ne
font pas cela pour l’argent,  ils le font pour le plaisir de
la  chasse,  évidemment.  Il  faut  pouvoir  contrôler  ces
moteurs  essentiels  pour  éviter  que  ces  dérives  ne
puissent  se  mettre  en  place  au  travers  des  règles
relativement claires. 

Pour les lâchers de gibiers, notre position est claire :
les  lâchers  de  gibiers  ne  doivent  pas  servir  à
approvisionner le paysage en animaux sur lesquels on
tire. Ce n’est pas du tout la logique de votre résolution
de 2004.  En travaillant  ce dossier  et  en  relisant  cette
résolution 2004,  le  travail  est  fait.  Vous  aviez  déjà
identifié tous ces principes essentiels et nous avons ici,
au  travers  de  l’exposé  que  je  vous  ai  fait  et  les
revendications  du  collectif,  tout  simplement  utilisé  le
cadre  de  ces  résolutions  que  vous  avez  prises  à  ce
moment. Les lâchers de gibiers ne doivent servir qu’à
repeupler des populations naturelles, des individus qui
sont  à  l’état  sauvage  et  en  autonomie  totale  et  en
équilibre  avec  leur  milieu  et  avec  un  contrôle
scientifique  qui  permet  de  valider  ces  introductions.
C’est  le  cas  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  en
Flandre et aux Pays-Bas. Je ne comprendrai pas que, au
niveau de la Convention Benelux en matière de chasse,
qui  date  de  1970  et  qui  est  censée  harmoniser  les
différentes pratiques au sein des trois pays, il n’y ait pas
une homogénéisation qui va dans ce sens en Wallonie. 

L’enquête  est  lancée  par  la  LRBPO.  C’est  une
enquête qui est la même que celle qui vous donne les
pourcentages de votes entre les différents partis. C’est le
même principe. C’est une enquête statistique et qui vous
donne un chiffre : 74 % des Belges n’apprécient pas la
chasse et 68 % ont peur d’aller sur le terrain. C’est une
enquête statistique.  Dans ces enquêtes statistiques,  les
poids  démographiques  des  urbains  par  rapport  aux
ruraux  sont  différents.  Les  urbains  vont  se  promener
tous les week-ends de manière extrêmement importante
dans  la  campagne  ardennaise.  J’ai  eu  l’occasion  de
coordonner  un  projet  d’étude  Interreg  sur  la
fréquentation  du  tourisme  en  Ardenne.  Nous  étions
arrivés,  sur  un  quart  de  l’Ardenne,  à  12 millions  de
visites de personnes qui viennent passer au moment la
journée dans les espaces naturels, des espaces où il n’y a
pas d’autres attractions que la nature. 

Douze millions de visites sur un an, cela représentait
300 millions  d’euros  de  dépenses  et  100 millions
d’euros  de  dépenses  potentielles  si  on  les  organisait
beaucoup mieux. Cela vous montre le poids économique
de ces urbains. Ce sont les visiteurs de l’Ardenne. Ce
sont des Bruxellois.  Ces personnes qui vivent dans le
sillon  Sambre-et-Meuse  ou  au  nord  de  celui-ci,  des
Flamands, des Hollandais. Ce sont ceux-là que l’on doit
pouvoir  accueillir  en  Ardenne.  C’est  la  volonté  de  la
stratégie  Tourisme 2030.  Il  y  a  deux  volets  dans  la
stratégie 2030, il y a un volet orienté sur la culture et un
autre sur la  nature.  C’est  la  nature qui est  considérée
comme le moteur du tourisme en Ardenne.

Quand  on  regarde  la  fréquentation  touristique  en
Wallonie,  j’ai  été  très  étonné,  à  titre  personnel,  en
regardant  la  fréquentation –  on a  acheté  des  données
chez Proximus pour voir où les gens se déplaçaient –, de
découvrir que c’était l’Ardenne qui était beaucoup plus
touristique,  en  termes  de  fréquentations  des  visiteurs
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étrangers, de non locaux, que les grandes villes du sillon
Sambre-et-Meuse ou que la périphérie bruxelloise. 

Il y a un vrai enjeu au niveau de ces enquêtes. C’est
une  enquête  statistique.  Le  poids  démographique  est
différent. C’est la logique. Maintenant, dans le cadre de
ce projet touristique Interreg, on a aussi demandé aux
gens  que  l’on  rencontrait  sur  place.  On  a  fait  des
enquêtes dans des parcs  naturels et l’on a une enquête
téléphonique grand public. On a là des différences entre
ceux que l’on appelait les résidents de l’Ardenne et ceux
qui ne l’étaient pas. Nous avons très peu de différences
en termes d’attractivité de la forêt : la présence de bois
morts,  de  forêt  diversifiée,  de  sentiers  plutôt  que  de
chemins entre les publics ruraux et urbains.

Sur  la  chasse,  leur  proposition  est  exactement  la
même. La troisième mesure, qui a été mise en œuvre,
qui était demandée, mise à part la création de réserves
naturelles et de plus de naturalité en forêt, était d’avoir
des  week-ends  sans  chasse  et  les  jours  fériés.  Cela
montre bien qu’il y a la même sensibilité dans le monde
rural que dans le monde urbain. En tout cas, on n’a pas
observé de différence significative à travers les attentes
envers  la  naturalité  dans  cette  étude.  Ce  n’est  pas  la
chasse.  Il  y  avait  une  question  sur  la  chasse  qui  ne
montrait pas de différence significative.

Sur les chasses publiques et privées, il est vrai que
l’on  a  très  peu  parlé  du  rôle  de  l’administration,  le
Département de la nature et des forêts, sur la gestion du
gibier. Il pourrait avoir un rôle beaucoup plus important.
Le  DNF  a  toujours  un  peu  un  rôle  schizophrénique,
quelque  part,  puisqu’ils  sont  à  la  fois  porteurs  de
contrôle de la législation, et en même temps, acteurs de
la gestion des forêts communales. Pour eux, ce n’est pas
toujours très facile, quand on est gestionnaire de la forêt
communale, d’imposer des contraintes à la commune en
termes  de  maintien  de  régénération  forestière,
diversification de l’habitat, imposition d’un plan de tir
suffisant, de manière à pouvoir diminuer les densités de
gibier.  Ils  sont  souvent  sous  contrainte,  c’est
l’expérience  personnelle  que  j’ai.  Je  travaille  en
Ardenne  aussi,  notamment  dans  différents  grands
projets  de  restauration  sur  les  différents  massifs
ardennais, de restauration de tourbières,  mais aussi de
forêts. Le fait que les baux soient jusqu’à neuf ans, par
exemple, dans les forêts publiques, cela ne facilite pas le
contrôle et l’imposition de contraintes. 

Il faudrait une période plus courte ou des territoires
plus  petits  pour  éviter  que  ne  s’installe  un  certain
monopole  sur  le  territoire.  J’aime  bien  dire  qu’un
chasseur, c’est comme un kayakiste. Un kayakiste loue
un kayak, il ne loue pas la rivière. Un chasseur loue les
journées  de  chasse,  il  ne  loue  pas  la  forêt.  Si  l’on
arrivait  à  remettre  de  la  cohérence  dans  ces  logiques
d’appropriation, on résoudrait beaucoup de problèmes.
Quand on a un bail de chasse de neuf ans, on va investir
pour augmenter son capital, et les dernières années, on
va tirer un maximum au cas où l’on ne récupérait pas

son bail de chasse. Cela induit des dérives en termes de
fluctuations  de  densité  qui  sont  extrêmement
importantes.  Le  problème,  c’est  qu’une  fois  que  les
densités ont augmenté, on a un effet multiplicateur qui
est  vraiment  important  où  le  nourrissage  a  un  rôle
d’accélérateur plutôt que de réducteur.

Les chiffres pour les différences entre la réussite du
tir pour la chasse à cor et à cri et l’approche silencieuse
viennent de sources du DNF où une analyse très précise
a été faite. Quand on lit  7 à  8 balles, effectivement, on
tire un ou deux coups, mais c’est l’animal tué sur place.
Pas  d’animal  blessé.  Pour  un  animal  tué,  il  faut
effectivement, a priori – ce sont les statistiques qui nous
sont fournies – 7 à 8 balles quand on est en chasse à cor
et à cri, une à deux balles, 1,5 en fait, quand on est dans
les logiques de chasse en poussée silencieuse, ce qui est
assez logique, puisque dans une chasse silencieuse, on
ne peut tirer que sur un animal qui est immobile, qui ne
bouge pas, qui a été poussé sans aucun bruit. Les deux
battues  sont  les  mêmes,  juste  d’un  côté,  on  fait
beaucoup  de  bruit  et  de  l’autre,  on  bouge  tout
simplement.  Les  animaux  ne  se  déplacent  pas  en
courant, donc on a un tir qui est beaucoup plus efficace,
et  en  principe,  on  ne  sur  que  sur  un  animal  qui  est
immobile. 

Personnellement, j’ai  assisté à une traque, non pas
pour une chasse, mais pour capturer des animaux pour
les marquer lorsque j’ai travaillé au DEMNA au SPW à
la Région wallonne, avec mes collègues du service de la
grande  faune.  C’est  une  expérience  unique  qui  m’a
beaucoup  sensibilisé  à  la  terreur  que  les  animaux
ressentaient  en  pleine  période  de chasse.  On a  eu  un
daguet,  des  sangliers,  des  biches qui  ont parfaitement
compris ce qui se passait  puisque l’on essayait de les
pousser dans  un  filet  pour  pouvoir  les  attraper  et  les
marquer pour suivre les populations, et ils passaient leur
temps à essayer de traverser la ligne de traqueurs. On
voyait  bien  que  c’était  des  animaux  qui  étaient  en
souffrance  extrême,  en  stress  extrême.  J’imagine  que
cela  se  passe  tous  les  week-ends  pour  l’instant  en
Ardenne, je trouve cela tout à fait déplorable, surtout si
l’on a d’autres modes de chasse qui sont alternatifs et
qui peuvent être mis en œuvre.

Au  niveau  de  la  participation,  nous  réclamons  un
rééquilibrage  du  pôle  ruralité,  ou  en  tout  cas,  de  la
section chasse du pôle ruralité, ou en tout cas que les
naturalistes  ou  les  autres  représentants  de  la  société
civile puissent être entendus lorsqu’on leur soumet des
projets concernant la chasse. Il n’y a aucune raison qu’à
partir  du  moment  où  c’est  un  bien  commun,  cette
matière ne soit traitée que par des personnes directement
intéressées  par  cette  matière,  sans  contre-pouvoir  ou
contre-intérêt là-dessus.

Au niveau des conseils cynégétiques, si j’ai bien lu
l’arrêté, on a des représentants des chasseurs, on a des
représentants du monde agricole,  et c’est tout. On n’a
pas  d’autres  représentants  de  la  société  civile  –  des
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promeneurs,  des  naturalistes  locaux,  des  représentants
touristiques,  le  secteur  HORECA,  l’hébergement  –,
toutes les personnes intéressées à la fois par la gestion
du gibier,  mais  aussi  par  les  périodes  de chasses.  Où
chasse-t-on ? À quel moment ? Vous le réclamiez dans
votre résolution de 2004, vous trouviez que c’était un
lieu  de  débat  intéressant.  Cela  rendrait  service  aux
chasseurs  de  mieux  partager  leurs  contraintes  et  leur
activité de loisir pour bien comprendre ce qui se passe,
comment  cela  fonctionne,  et  qu’il  y  ait  une  bien
meilleure acceptation sociale de leur activité.

Tant qu’il n’y a pas de débat, il y a opposition. C’est
alors  difficile  de  trouver  le  consentement  sur  la
réalisation de cette activité.

Quels  seront  les  acteurs  à  mobiliser  pour  une
révision de la loi sur la chasse ? On peut imaginer qu’il
puisse y avoir des Assises de la chasse, comme il y a eu
les Assises de la forêt. Cela permettrait de mobiliser un
certain nombre de représentants de la société civile, qui
ont des intérêts dans la logique de la gestion du gibier
ou du partage du territoire, ou qui sont tout simplement
impactés,  comme  les  promeneurs  et  tout  le  secteur
touristique, par les activités de la chasse.

Le soutien des chasseurs et  les  communes dont je
parle,  ce sont des communes du côté de Viroinval. Je
regarde  souvent  sur  le  site  communal,  où  j’ai  des
informations assez claires sur les chasses. Il y en a une
autre, dont j’ai oublié le nom, dans l’Est. 

Le soutien des chasseurs, ce n’est pas un collectif, ce
sont souvent des individus. Ils viennent nous trouver de
manière volontaire, pour discuter de nos préoccupations,
et qui nous conseillent pour nous expliquer que tel type
de  chasse  est  plus  compatible  et  comment  cela
fonctionne.  On a eu l’occasion  de visiter  des  chasses
pour le petit gibier en Hesbaye. C’étaient des visites très
intéressantes  pour  montrer  tout  l’effort  réalisé par  les
chasseurs pour améliorer la capacité d’accueil locale et
le  rôle  très  important  qu’ils  ont  sur  place  pour
développer et maintenir des populations équilibrées de
futur gibier.

Pour M. Borsus, en termes des avancées observées
suite  à  cette  résolution,  comme  je  l’ai  mis  dans  le
PowerPoint,  il  y  en  a  très  peu.  Il  y  a  eu  de  bonnes
intentions, le ministre Carlo Di Antonio avait préparé un
plan en 2011-2012, où il y avait une quinzaine de points
stratégiques  proposés.  Il  avait  pris  des  mesures
relativement fortes – en tout cas, il en avait l’intention –
concernant  le  nourrissage,  puis  il  a  dû  faire  marche
arrière.

En termes de densité, il y a une série de choses qui
sont mises en œuvre maintenant grâce à la PPA. S’il n’y
avait  pas  eu  la  PPA,  il  n’y  aurait  pas  eu  cette
mobilisation  pour  contrôler  les  densités  et  l’on  aurait
des problèmes beaucoup plus graves maintenant si cet
événement était arrivé plus tôt. Heureusement qu’il est

arrivé il y a quatre ou cinq ans. Cela aurait été mieux
qu’il  arrive plus tôt  pour sensibiliser les gestionnaires
aux risques associés. Peu importe l’origine de la peste
porcine  dans  les  forêts  wallonnes  –  un  saucisson
polonais, des chars lituaniens ou je ne sais plus quelle
hypothèse –, ce qui a favorisé l’explosion de l’épidémie,
ce sont les densités de sangliers qui, pourtant, n’étaient
pas  les  plus  fortes  observées  en  Wallonie.  Si  c’était
arrivé  plus  au  nord,  on  aurait  eu  des  problèmes
beaucoup plus graves de dispersion de la maladie. 

En termes concrets je ne peux pas  vous répondre,
Monsieur  Borsus,  mais  nous  ferons  une  analyse  plus
détaillée à ce sujet.  Mon sentiment, c’est qu’il y a eu
peu  d’avancées  fondamentales  et  structurelles  sur  les
principes énoncés dans la résolution de 2004 au niveau
de la loi sur la chasse. 

J’espère avoir fait le tour des questions.

Mme la Présidente.  –  Tous  les  parlementaires  ont
l’air  contents  de  vos  réponses,  en  ce  compris
M. le Ministre qui répond habituellement aux questions
et  ne  les  pose  pas.  Vous  êtes  donc  dans  un  rôle,
Monsieur Dufrêne, assez inédit. Je vous remercie pour
toutes  ces  réponses,  car  la  liste  fut  longue  et  les
réponses précises et étoffées. 

Encore une fois, les débats qui auront lieu ne seront
pas  à  huis  clos.  Vous  pouvez  donc  y  assister  ou  les
regarder.  J’espère  que  nous aurons  le  temps  que  cela
nécessite  pour  avoir  un  débat  de  fond  et  nourri  à
quinzaine,  le  temps  que  tout  le  monde  digère
l’information.

Monsieur  Dufrêne,  pouvez-vous  envoyer  le
PowerPoint au secrétariat de la commission ? Nous le
mettrons sur la plateforme et il sera accessible dans un
premier  temps  aux  effectifs  et  suppléants  de  cette
commission,  mais  je  compte  sur  chacun d’entre  vous
pour  le  transférer  à  ceux  qui  ne  sont  ni  effectifs  ni
suppléants de cette commission, mais visiblement très
intéressés par le sujet. 

Encore merci à tous, et désolée pour cet accueil plus
que frugal. Ce sont les règles, et il ne m’appartient pas
de les changer ni  à mes collègues qui sont venus me
voir. J’espère néanmoins que vous estimerez avoir été
plus ou moins bien reçus.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente.  –  Comme  annoncé  –
décidément,  c’est  la journée de tous les agendas –, je
vais devoir vous quitter pour recevoir la délégation du
secrétaire d’État à l’Agriculture de Roumanie. 

Je  demanderai  à  M. Fontaine  d’assurer  l’ouverture
des interpellations et questions orales, en commençant
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par  la  section  « Aménagement  du  territoire ».  Je
remercie  par  avance  M. Fontaine  et  Mme Schyns  qui
sont toujours disponibles. C’est un vrai plaisir d’officier
avec vous deux.

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. Nemes (PTB). – Monsieur le Président, fait-on
une pause technique pour savoir où est M. le Ministre ?

M. le Président. – J’allais le proposer, le temps que
l’un de ses collaborateurs aille voir où il se trouve.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 40 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 45 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. NEMES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MOBILISATION DES COMMUNES SINISTRÉES
POUR GARANTIR UNE VIE DIGNE À LEUR

POPULATION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation de M. Nemes à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « la  mobilisation  des  communes
sinistrées  pour  garantir  une  vie  digne  à  leur
population ».

M. Dodrimont se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Nemes  pour  développer  son
interpellation.

M. Nemes (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
connaissez cette thématique :  il  y a deux semaines,  je
vous  demandais  déjà  de  changer  votre  circulaire  sur
l’achat de maisons des sinistrés par les inondations de
juillet 2021  pour  assurer  à  chaque  victime  de  ces
inondations  de  pouvoir  retrouver  une  maison
équivalente et pour loger dignement leur famille. Votre
politique aujourd’hui risque de pousser des dizaines de

familles victimes des inondations dans des conditions de
vie désastreuses. Vous avez mis en place une mesure qui
va  mener  à  un  traitement  indigne  des  familles
wallonnes.

Si vous ne voulez toujours pas entendre le PTB qui
vous ramène à cette réalité de terrain, je vous demande
maintenant  d’entendre  les  Engagés,  les  écolos,  les
membres du PS et les membres du MR, dont l’échevin
verviétois de l’Urbanisme et celui des travaux, qui ont
signé tous ensemble au Conseil communal de Verviers
une  motion  du  PTB  pour  vous  interpeller  sur  cette
situation et vous demander de soutenir humainement les
communes sinistrées.

Monsieur  le  Ministre,  on  est  aujourd’hui  sur  le
terrain à un tournant dans la suite des inondations. On
ne parle plus seulement de réparer l’urgent, on parle de
prendre  de  nouvelles  mesures  pour  protéger  la
population.  Dans  ce  tournant,  la  Région  ne  peut  pas
abandonner  les  victimes  des  inondations  ni  les
communes d’ailleurs.  Tous les  jours,  je  reçois  sur  les
réseaux sociaux des notifications de personnes qui ont
été  victimes  des  inondations  et  qui  se  reconstruisent.
Elles  publient  sur  les  réseaux  des  photos  de  leur
nouvelle  cuisine,  construite  de  leurs  mains  faute  de
moyens,  de  salons  redécorés,  notamment  avec  de  la
récupération,  car  l’assurance  n’est  pas  intervenue  à
hauteur des besoins, et que tout ce qui a été perçu a déjà
été consommé par les travaux depuis longtemps.

Certaines personnes qui sont en train d’investir tout
leur  temps,  leur  énergie  et  leurs  derniers  centimes  le
font,  pour certains,  dans une maison qu’il  conviendra
d’abattre, si l’on veut respecter les études, dont celle sur
les quartiers durables. Les gens vivent dans une maison
zombie. Pour eux, c’est leur foyer ; pourtant il est déjà
condamné sur les études.

Quand alors allez-vous publier les quatre premiers
volets de l’étude sur les quartiers durables ainsi que tous
les  éléments  existants  aujourd’hui  et  qui  peuvent
indiquer  aux  victimes  des  inondations  si  leur  maison
pourrait  ou  non  être  concernée  par  les  travaux  de
réaménagement ?

Enfin,  et  c’est  le  point  principal  de  la  demande
unanime  que  la  Ville  de  Verviers  vous  a  envoyée,
comment  allez-vous  soutenir  les  communes  dans  la
suite des travaux ? La situation financière de la Ville de
Verviers, qui était déjà mauvaise avant, a évidemment
souffert des inondations. Aujourd’hui, c’est l’austérité à
tous  les  étages.  D’après  les  autorités  communales,
130 maisons pourraient être concernées par des travaux
de démolition dans le cadre de l’étude sur les quartiers
durables pour reconstruire la ville.

Elle  a  commencé  par  envisager  le  rachat  de
30 premières  maisons.  Les  estimations  basées  sur  la
valeur  actuelle  des  maisons  –  qui,  je  le  rappelle,  ne
permettent pas aux familles de se reloger dignement –
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s’élèvent tout de même à 4,6 millions d’euros, alors que
vous avez mis 2,7 millions d’euros à disposition de la
commune  pour  ces  rachats.  Les  conditions  mises  en
place aujourd’hui ne partent clairement pas de l’intérêt
des victimes des inondations.

Je vous demande donc, Monsieur le Ministre : allez-
vous  entendre  l’appel  de  la  Commune  de  Verviers  et
mettre  à  disposition  des  communes  sinistrées  les
moyens  de  traiter  dignement  les  victimes  des
inondations dans le cadre de la reconstruction des villes
sinistrées ?

Enfin,  je  reprends  ici  une  demande  du  Conseil
communal de Verviers, il semblerait que les différentes
études  aboutissent  à  des  terminologies  qui  recouvrent
des  réalités  différentes  d’une  commune  à  une  autre.
Allez-vous veiller à l’harmonisation de la terminologie
des  critères  et  objectifs  des  différentes  études,  dans
l’ensemble des communes étudiées, afin de considérer
chaque  famille  sinistrée  de  la  même  façon  sur
l’ensemble de la vallée de la Vesdre ?

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’entends ce qui est dit et nous sommes, plus que jamais,
solidaires  avec  l’ensemble  des  personnes  qui  ont  été
sinistrées et ainsi qu’avec les autorités locales qui ont le
lourd  fardeau  de  devoir  faire  face  à  des  situations
particulièrement inconfortables pour ces personnes qui
ont souffert et qui souffrent encore de cette situation.

C’est pour cela – et il faut quand même le rappeler
de  temps  à  autre  –  que  le  Gouvernement  wallon  a
rapidement  dégagé  25 millions  d’euros  pour  les
communes de catégorie 1, ce qui représente, puisque les
calculs ont été faits de manière équitable,  2,8 millions
d’euros  par  commune.  Cela  peut  toujours  paraître
insuffisant aux yeux de certains. Presque à chacune de
ces commissions, on fait de la surenchère, on vient avec
des chiffres de plus en plus importants pour répondre
aux attentes, mais ce montant n’est pas négligeable, et je
pense qu’il  faut  le  considérer  comme tel  lorsque l’on
aborde ce dossier.

Pour  ce  que  vous  nous  dites  de  façon  récurrente,
semaine après semaine, à savoir qu’il faut indemniser au
juste  prix  les  personnes  qui  sont  sinistrées,  tout  le
monde est d’accord, mais à condition que cela suive un
cadre légal, un cadre qui existe en Wallonie. 

On est quand même dans une société de droit avec
des impératifs à respecter, autrement l’on appelle cela
l’anarchie ou encore autre chose. Ces règles prévoient
évidemment  des estimations au sens réglementaire du
terme. On prévoit aussi qu’il y ait une prise en compte
non  seulement  de  la  valeur  du  bien  tel  qu’il  est
aujourd’hui. On doit tenir compte aussi du bien tel qu’il
était avant ce sinistre, mais l’on doit aussi mettre sur la
table les indemnisations qui sont réalisées. Je pense que

l’on vous  l’a  déjà  dit,  mais,  puisque  vous revenez,  à
chacune  des  séances  de  cette  commission,  avec  les
mêmes questions, ou peut-être même pas des questions,
les mêmes vérités que nous sommes obligés de gober à
chaque fois, on vous répète aussi la même chose. On ne
peut  pas  indemniser  quelqu’un  qui  est  victime  d’un
sinistre deux fois. On ne peut pas non plus considérer
que les dégâts qui ont été indemnisés ne doivent pas être
pris en compte dans ce qui devra se faire lors d’un achat
éventuel du bâtiment. Je pense que l’on a déjà pu le dire
plusieurs fois.

Les règles, vous pouvez les retrouver d’ailleurs sur
les différentes circulaires qui ont été établies en matière
d’opérations  immobilières  pour  les  pouvoirs  locaux,
puisque les communes sont concernées par les achats,
mais elles ne peuvent pas faire tout et n’importe quoi.
Elles ne peuvent pas proposer n’importe quel montant.
Il y a, encore une fois, un cadre légal.

(Réaction d’un intervenant)

Elles peuvent proposer n’importe quel montant ? On
n’est plus étonnés d’entendre de telles affirmations dans
la bouche du PTB. 

La société est tellement facile quand on la regarde
avec votre vision. Il n’y a qu’à faire tourner une planche
à billets et indemniser à tout va et faire tout et n’importe
quoi.  Moi,  j’essaie  simplement  de  rappeler  ici,  parce
que  je  pense  que,  s’il  y  a  des  personnes  qui  nous
écoutent et  si  elles sont dans le cas,  l’on ne peut pas
s’inscrire  dans  des  demandes  telles  que  les  vôtres  en
accordant tout et n’importe quoi, dans n’importe quelles
conditions,  simplement  par  le  simple  fait  du  Saint-
Esprit.

Je pense que cela n’existe pas. On doit quand même
être un peu réaliste quand on occupe les responsabilités
que nous occupons ici. Vous ne voyez pas les choses de
cette manière-là. J’entends que vous allez dire partout
qu’il n’y a qu’à, que le Gouvernement pourrait mettre
de  l’argent  en  plus,  que  les  communes  pourraient
recevoir  exactement  ce  qu’elles  demandent  pour
pouvoir indemniser à des prix qui ne sont pas en rapport
avec la réalité. J’entends cela, mais j’aurais tendance à
ajouter  que  l’on  ne  sait  plus  faire  grand-chose  pour
vous, si ce n’est, de temps à autre, essayer de répéter ce
que l’on vous dit par rapport à ce respect des règles, de
manière telle à ce que cela reste équitable.

Je  voudrais  aussi  vous  rappeler  qu’avant  ces
inondations,  il  y  a  aussi  eu  une  crise  sanitaire,
qu’aujourd’hui, il y a une crise énergétique. Si l’on a à
chaque fois les mêmes demandes d’indemnisation que
celles que vous formulez aujourd’hui, je ne sais pas où
la vraie misère se situera. Elle se généralisera, elle se
globalisera  et  cette  Wallonie  occupera  encore  un  peu
plus  le  rang  des  régions  en  difficulté,  on  le  répète
suffisamment.
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Je vais conclure en rappelant les efforts qui ont été
faits par le Gouvernement. J’aimerais peut-être, en me
joignant à cette interpellation, interroger M. le Ministre
sur le fait qu’il pourrait nous rappeler les critères,  les
balises qui conditionnent les acquisitions immobilières
dans ces communes par les communes, de manière telle
à ce que l’on soit précis dans ce qui doit être énoncé, et
pas venir avec des formules tellement simplistes comme
on en entend souvent sur les bancs de ce Parlement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Messieurs  les  Députés,  en  ce  qui
concerne les inondations, les sinistrés des inondations et
les  villes  concernées,  comme celle  de  Verviers,  je  ne
peux  qu’une  fois  encore  indiquer  toute  notre
mobilisation,  toute  ma  mobilisation  au  sein  du
Gouvernement pour apporter des réponses par rapport
aux situations vécues par les personnes et/ou villes et
communes  concernées,  mais  aussi  le  fait  de  resituer,
dans le cadre du soutien régional, les différents éléments
que vous évoquez.

Ce matin, je n’avais pas encore reçu – et donc pris
connaissance  –  la  motion  du  conseil  communal  de
Verviers.  Dès  que  celle-ci  m’est  parvenue,  je  ne
manquerai pas d’y répondre de façon détaillée. 

Comme je l’ai déjà mentionné à plusieurs reprises –
cela fait partie du respect par rapport aux victimes, par
rapport  aux  communes  concernées  –,  je  n’ai  pas
l’intention  d’annoncer  un  certain  nombre  de  choses
complètement  en  dehors  des  cadres  juridiques  ou
infaisables en ce qui concerne la Région wallonne. Par
contre,  une  mobilisation  maximale  pour  aider
concrètement nos concitoyens,  les villes et  communes
concernées  me  semble  une  priorité  absolue.  Ce  l’est
dans mon chef, ce l’est dans le chef de mes collègues.

La  circulaire  que  vous  évoquez  et  qui  encadre  la
mise  en  œuvre  du  droit  de  tirage  d’un  montant  de
25 millions d’euros précise d’une part que les biens dont
l’acquisition  est  proposée  doivent  faire  l’objet  d’une
estimation  de  la  part  d’un  notaire  ou  du  comité
d’acquisition, et d’autre part que cette estimation ne doit
pas dater de plus de 12 mois, et en tout état de cause, ne
pas être antérieure à la date des inondations.

La Région se doit de traiter tous ses citoyens, toutes
les situations de manière équitable.  Dans le cadre des
acquisitions en cause, en lien avec la mise en œuvre du
droit de tirage, il ne s’agit pas d’indemniser le citoyen,
mais  de  permettre  aux  communes  d’avoir  la  maîtrise
foncière  de  terrains  stratégiques  pour  la  gestion  des
risques  d’inondations  dans  le  futur.  J’insiste  une  fois
encore, mais je l’ai déjà mentionné au moins à cinq, six

ou  sept  reprises  en  cette  enceinte  parlementaire,  sur
l’indispensable dialogue, la construction de solutions, la
négociation à mener avec les personnes concernées. Je
ne souhaite pas – je le redis avec insistance – que l’on
ajoute  de  la  misère  à  la  misère,  de  la  difficulté  à  la
difficulté, des drames aux drames. Je ne sais le dire que
de façon aussi  claire,  le  répéter  et  le répéter une fois
encore.

En ce qui concerne les personnes sinistrées à la suite
des  inondations de juillet 2021,  convenons,  si  vous le
voulez bien, que les personnes concernées ont reçu ou
vont  recevoir  l’indemnisation  de  leur  société
d’assurance ou l’aide du Fonds des calamités  pour la
perte matérielle, pour la perte de valeur de leur bien et
ainsi  leur  permettre  de  bénéficier,  en  tout  cas,  d’une
compensation,  d’éléments  de  financement  par  rapport
au sinistre tel qu’il a été constaté. Dès lors, les sommes
proposées à la suite des expertises réalisées par des tiers
indépendants et  spécialisés – à savoir le notaire ou le
comité d’acquisition que je mentionnais il y a quelques
instants – ne peuvent prendre en compte que la valeur
vénale,  mais  toute  la  valeur  vénale  du bien  ainsi  que
d’éventuels  frais  de  remplois  sous  peine  de  violer  le
principe d’égalité,  d’équilibre en ce qui  concerne nos
concitoyens.

On  ne  peut  pas  plaider  de  demander  d’évaluer  le
bien  sans  tenir  compte  de  son  état  réel,  des
indemnisations qui seraient intervenues et, si j’en crois
ce  que  vous  indiquez,  à  la  valeur  d’une  maison  à
reconstruire  complètement  en  dehors  d’une  zone
d’inondation quelle que soit la situation. J’insiste sur le
fait  que  les  sommes  qui  sont  mobilisées  sont  des
sommes  mises  à  disposition  des  entités  communales
pour permettre progressivement, en ouvrant le dialogue,
en négociations, de structurer ces solutions par rapport à
nos concitoyens, mais aussi pour préserver d’un certain
nombre  de  risques,  à  l’avenir,  ceci  n’étant  qu’une
disposition  qui  s’inscrit  dans  le  cadre  de  l’ensemble
d’une  action  publique  qui  inclut  d’ailleurs  mes
collègues  pour  certains  départements  ou  certaines  de
leurs compétences. 

Les  autorités  publiques  se  doivent  de  respecter
certains principes dans le cadre de l’acquisition de biens
immobiliers. Pour les communes, ces principes ont été
précisés  dans  une  circulaire  qui  remonte  au
23 février 2016  qui  vise  les  opérations  d’acquisition
immobilière par les pouvoirs locaux. Celle-ci précise et
encadre  ces  opérations  en  stipulant  qu’il  faut  une
estimation effective et récente – maximum un an –, que
l’estimation du bien doit porter sur sa valeur vénale et
qu’une acquisition à un prix supérieur par rapport à la
valeur  du  bien  doit  faire  l’objet  d’une  justification
strictement  délimitée  et  appropriée.  Même  si  les
estimations réalisées en vertu de cette circulaire peuvent
paraître  insuffisantes  dans  certains  cas,  nous  n’avons
d’autres  choix  que  d’appliquer  des  critères  qui  soient
objectivés. 
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Il  ressort  des  différents  éléments  mentionnés  ci-
dessus qu’une ville ou une commune pourrait tout à fait
proposer  un  prix  de  vente  plus  adapté,  supérieur  à
l’estimation  fournie,  pour  autant  qu’une  justification
appropriée  puisse  être  évoquée  et  mentionnée  ainsi
qu’argumentée.  À cet  égard, je prendrai  l’initiative de
proposer au Gouvernement wallon de préciser – compte
tenu  des  questions  que  vous  évoquiez,
Monsieur Dodrimont,  les collègues – les modalités du
droit  de  tirage  pour  clarifier  cette  question  afin  de
donner un plus grand espace d’appréciation encore aux
communes, évidemment dans le contexte global que je
viens  de  préciser.  Les  communes  devront  gérer  le
montant qui leur est alloué, en le ventilant de la manière
qu’elles estiment la plus adéquate. 

Pour le reste, cela ne signifie pas que nous n’ayons
pas pris en considération les difficultés des communes
auxquelles je  suis particulièrement sensible à Verviers
comme ailleurs,  notamment en ce qui concerne – une
demande  qui  vient  de  m’être  adressée  –  le  délai
d’introduction  des  dossiers  compte  tenu  de  la
complexité  de  ceux-ci.  Sachez  à  ce  sujet  que  pour
répondre  à  une  demande  des  villes  ou  communes
confrontées à cette difficulté, nous envisageons de leur
donner la possibilité de modifier le contenu des dossiers
rentrés  au  1er octobre 2022  si  les  acquisitions
initialement  envisagées  ou  si  d’autres  éléments
significatifs ne pouvaient  aboutir dans les délais  fixés
par la circulaire, c’est-à-dire fin 2023. Cette opportunité
doit  faire  l’objet  d’une  validation,  d’une  décision  du
Gouvernement wallon de façon incessante. 

Concernant la garantie pour les victimes déplacées
de  bénéficier  d’un  cadre  de  vie  digne,  je  vous
rappellerai  que  les  études  lancées  à  l’initiative  du
Gouvernement  wallon,  à  la  suite  des  inondations
de 2021,  visent  à  poser  les  jalons  progressifs  d’un
redéveloppement  résilient  et  qualitatif  des  zones
sinistrées et plus largement notamment de la vallée de la
Vesdre.  Ceci  comporte  un  grand  nombre  d’éléments
dont  des  éléments  d’aménagement,  de  protection,
d’équipements  visant  à  retarder  le  cours  de  l’eau  et
encore  beaucoup  d’autres  dispositions  destinées  à
protéger nos concitoyens.

Dans ce contexte global, les études-programmes de
redéveloppement durable de quartiers viennent, en effet,
d’aboutir.  Nous  sommes  en  train  de  déterminer  et
d’affiner  à  la  suite  de  celles-ci  la  méthodologie  à
adopter pour parvenir à opérationnaliser les résultats de
ces études afin d’accompagner les pouvoirs locaux, tout
en  continuant  à  veiller  à  leur  coordination  avec  les
autres  études  en  cours,  comme cela  s’est  fait  jusqu’à
maintenant.  Cette  mise  en  œuvre  est  transversale,
comme je viens de l’évoquer.

Concernant  l’harmonisation  et  la  cohérence  des
terminologies  et  critères  pour  l’élaboration  des
différentes  études,  que  vous  évoquez  dans  le  support
écrit de votre texte, nous souhaitons nous inscrire dans

une  démarche  explicative,  transparente,  qui  fait
participer les interlocuteurs locaux, comme c’est le cas
maintenant à travers les comités d’accompagnement et
qui traite en étant à l’écoute des citoyens concernés. 

Je clôture mon propos en disant ceci : nous sommes
en train, ensemble, de construire des solutions avec les
collectivités locales, les villes et les communes. Cela ne
peut pas  passer  par  des  discours  aussi  réducteurs  que
celui  que  vous  portez.  Une  vraie  réponse,  c’est  une
réponse construite, détaillée et soutenable dans le temps,
pour les personnes concernées, les villes et communes,
ainsi que pour la Région wallonne.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour vos réponses. 

À la fin de votre intervention, vous dites que vous
voulez vous inscrire  dans les deux revendications qui
sont portées oralement et de manière écrite au niveau de
l’interpellation.  Mais  la  question  qui  demeure  c’est :
quand allez-vous le faire ? Le problème c’est que c’est
maintenant  que  nous  sommes  en  train  de  dire  « ces
maisons vont être cassées ». Nous sommes déjà à une
trentaine de maisons au niveau de Verviers et il est très
important  de  mettre  les  gens  au  courant  le  plus
rapidement possible. 

En effet, les gens sont en train de reconstruire leurs
maisons  pour  le  moment.  Après  des  mois  de
reconstruction et de bataille avec les assurances, après
avoir séché leur maison de leurs propres mains, on ne
prendra pas en compte ces éléments dans l’évaluation de
la valeur.  Les centaines  d’heures passées par  les gens
pour essayer de sauver leur bien et y faire un foyer dans
lequel ils  peuvent habiter ne sera pas pris en compte.
Nous leur  dirons  qu’il  y  a  des  études  et  que  l’on  va
casser  leur  maison,  malgré le  temps investi.  Je  pense
que certaines personnes peuvent l’entendre,  mais elles
doivent être prévenues maintenant avant de continuer à
investir du temps et de l’argent. Vous dites que vous ne
voulez pas ajouter du drame au drame, mais c’est ce qui
est en train de se passer. Passez un an à retaper votre
maison pour que l’on vous dise que l’on va la démolir,
cela ne va pas. 

C’est cela qui m’inquiète, Monsieur le Ministre. Je
ne  dis  pas  que  vous  n’avez  rien  fait,  je  dis  que  le
problème, c’est la manière dont on organise les choses.
On va mettre les gens face à un fait accompli et l’on ne
va pas leur donner la possibilité de se reloger dans un
logement équivalent. Il  n’y a personne qui dit que les
sinistrés veulent faire une plus-value. Je ne sais pas sur
quelle  planète  vit  M. Dodrimont,  mais  la  plupart  des
gens  que  je  croise  ne  sont  pas  en  train  de  se  dire :
« j’aimerais  bien  faire  une  plus-value  de  10 % sur  la
valeur de ma maison ». Ces gens ont vécu une situation
qui  a  été  très  difficile.  Ils  ont  dû  compter  sur
énormément de solidarité et ils sont en train d’essayer
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de se reconstruire. Ce qu’ils veulent maintenant, c’est la
garantie  qu’après  tous les  efforts  fournis,  si  l’on doit
quand même démolir leurs maisons pour des raisons de
sécurité,  ils  auront  accès  à  un  logement  équivalent.
Quelque chose dans lequel vous pourrez retrouver une
qualité  de  vie  équivalente.  Oui,  il  faudra  trouver
comment ajuster. Mais justement, il n’y a pas de cadre
clair. La seule chose que l’on dit aux gens c’est que leur
maison  sera  évaluée  sur  base  de  ce  qu’elle  vaut
maintenant, c’est-à-dire, presque rien. C’est cela qui ne
va pas, là, maintenant. 

Pourquoi est-ce moi qui suis hors du cadre quand je
viens avec deux propositions soutenues par la majorité
communale  verviétoise  qui  demande que  l’on  ait  des
critères clairs entre les différentes zones sinistrées pour
donner des moyens à la commune – qui n’en a pas assez
– afin de faire ce travail ? Alors que de l’autre côté, l’on
me dit que non, on va laisser les gens dans une situation
compliquée  dans  laquelle  ils  ne  savent  pas  de  quoi
demain sera fait.

Pour  terminer,  je  me  permets  de  rappeler  à
M. Dodrimont que dans une interpellation normalement
c’est au ministre que l’on pose des questions. Vous avez
passé plus de trois minutes à me poser des questions à
moi  et  sur  ce  que  j’avais  à  dire.  La  prochaine  fois,
veuillez  introduire  une  interpellation  à  M. Samuel
Nemes, cela sera peut-être plus efficace.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je ne pense pas vous avoir
interrogé, Monsieur Nemes. Simplement, puisque c’est
votre interpellation, j’ai repris les différents raccourcis,
car dans votre propos il n’y a quasiment que cela. J’ai
posé la question que je voulais poser à M. le Ministre
comme le règlement m’y autorise, et il m’a répondu. Je
l’en remercie.

Il y a un raccourci également par rapport à la motion
que vous évoquez à Verviers, Monsieur Nemes. Puisque
vous semblez intéressé par  le  fait  que je  m’adresse à
vous,  écoutez-moi.  Cette  motion,  telle  qu’elle  a  été
votée  par  le  Conseil  communal  de  Verviers,  n’est
évidemment pas celle du PTB. Vous comparez le texte
qui a été voté in fine et celui que vous avez introduit. Je
peux  vous  inviter  à  le  faire.  Vous  savez,  Monsieur
Nemes, nous en avons tous assez de vos raccourcis et de
vos  vérités  toutes  faites  à  l’adresse  de  chacun.  Vous
conservez  en  effet  le  droit  de  parler  le  dernier  par
rapport  à  M. le Ministre.  Je  pense  que  M. le Ministre,
encore une fois, a fait l’effort de répondre à une série
d’arguments  farfelus  que  vous  nous présentez  chaque
fois. Je l’en remercie et je le félicite pour sa patience.
Une réponse vous a donc été adressée.

Arrêtez avec l’ensemble de ces éléments tout  faits
que vous nous assénez réunion après réunion. On vous
donne des réponses, on vous rappelle des cadres légaux,
on vous dit ce que l’on peut faire et ce que l’on ne peut

pas  faire.  Vous  n’en  faites  rien.  Chaque  fois,  votre
réplique est pro forma, elle est établie par avance, et la
réponse que l’on vous donne n’a aucune importance par
rapport  à  votre  propos.  Je  ne  comprends  donc  pas
pourquoi  vous  continuez  à  interpeller  et  à  interroger,
puisque  vous  n’avez  que  faire  des  réponses.  Je  tiens
quand même à le répéter, et pour le reste, Monsieur le
Président,  je  tiens  à  remercier  M. le Ministre  pour
l’abnégation avec laquelle il s’emploie à répondre à ce
type de questions ou d’interpellations.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Nemes.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  MM. Nemes,
Dupont  et  Mme Vandevoorde (Doc. 1067 (2022-2023)
N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
MM. Dodrimont,  Bierin  et  Fontaine  (Doc. 1068
(2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

INTERPELLATION DE MME VANDEVOORDE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’APPROBATION DU PÉRIMÈTRE DE
REMEMBREMENT URBAIN (PRU) DU

QUARTIER LÉOPOLD À NAMUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  Mme Vandevoorde  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME  et  des  Centres  de  compétences,  sur
« l’approbation du périmètre de remembrement urbain
(PRU) du quartier Léopold à Namur ».

M. Dodrimont se joint à l’interpellation.

La parole est à Mme Vandevoorde pour développer
son interpellation.

Mme Vandevoorde (PTB). – Monsieur le Ministre,
il  y a  quelques semaines,  à la fin de l’été,  vous avez
définitivement approuvé le périmètre de remembrement
urbain du quartier Léopold, à Namur. Le but de ce PRU
est  d’adapter  le  plan  de  secteur  pour  permettre  à  la
multinationale  Besix  de  construire  son  projet
pharaonique,  jusqu’alors  incompatible  avec  les  règles
d’urbanisme en vigueur.  Le PRU s’adapte sur  mesure
aux  exigences  de  cette  entreprise  privée  qui  veut
construire  un  projet  de  3,2 hectares,  comprenant  un
centre  commercial  de  18 000 mètres  carrés,  et  qui
implique  la  destruction  du  parc  Léopold  ainsi  que  la
démolition le l’immeuble C&A de Namur.
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Monsieur le Ministre,  je  dois  admettre  que  j’ai  du
mal à comprendre cette approbation du PRU quand je
vois  qu’elle  entre  en  contradiction  avec  plusieurs
annonces faites par votre Gouvernement et votre parti,
sur  au  moins  quatre  points  en  particulier,  à  savoir  la
démocratie, la verdurisation, le patrimoine et le soutien
aux petits indépendants.

Premièrement,  on peut  lire  dans la  Déclaration de
politique  régionale  que  le  Gouvernement  wallon
« veillera à mettre les citoyens au cœur de l’ensemble
des processus de décision, tant au niveau régional que
local ». S’il y a bien justement un projet où les citoyens
ont été au cœur du processus de décision, c’est celui-là,
puisqu’une  consultation  populaire  très  large  a  été
organisée,  et  les  citoyens  se  sont  positionnés
majoritairement, trois fois, contre le projet. Je pense que
l’on doit plutôt s’inspirer de cette consultation. En effet,
il  s’agit  de  l’un  des  grands  exercices  de  démocratie
participative les plus impressionnants que l’on ait vus en
Wallonie, puisque 22 000 Namurois, soit plus d’un quart
de la population active, s’étaient déplacés pour donner
leur  avis.  Aujourd’hui,  en  validant  ce  PRU,  qui  va  à
l’encontre  de  la  vie  des  Namurois,  on  balaye  cette
démocratie locale, on balaye leur point de vue.

Deuxièmement,  on  peut  lire  aussi  dans  la
Déclaration  de  politique  régionale  que  la  Wallonie
« veillera à augmenter le nombre et la surface d’espaces
verts  en  zone  urbaine ».  On  entend  bien  que  la
destruction d’un parc va à l’encontre de cette volonté
d’augmenter  le  nombre  et  la  surface  d’espaces  verts.
C’est ce qui va se passer aujourd’hui à Namur.

Troisièmement,  le  Gouvernement  annonçait  aussi
dans  cette  Déclaration  de  politique  régionale  qu’il
créerait  une  nouvelle  fonction  de  maître  architecte
régional  wallon,  du  moins  une  personne  qui  aurait
comme objectif de réfléchir aux enjeux architecturaux.
Ici aussi, il y a un enjeu architectural important, puisque
plus de 1 700 signataires, issus du monde universitaire,
du  monde  de  l’architecture,  du  monde  l’art,  du
patrimoine, ont soutenu une carte blanche qui appelait à
préserver le bâtiment C&A de Namur. En effet,  selon
ces experts, cet édifice est un bâtiment exceptionnel et
exemplaire  en  termes  urbanistiques.  Une  fois  encore,
leur avis n’est pas pris en compte.

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  votre  parti,  le  MR,
prétend  souvent  être  le  parti  qui  défend  les  petits
indépendants.  Or,  sur  ce dossier,  le  PRU permettra  la
construction  de  16 000 mètres  carrés  de  surface
commerciale  supplémentaire  à  Namur,  par  rapport  à
l’offre actuelle existante. Dès le départ, le projet a été
fortement  contesté par  l’Association des  commerçants
de  Namur.  Par  ailleurs,  on  a  vu  que  des  projets
similaires d’instauration d’un grand centre commercial,
dans des villes comme Charleroi ou comme Mons, ont
eu un impact désastreux pour le commerce local.

Par conséquent,  cela me paraît fou qu’aujourd’hui,
avec la crise énergétique que l’on connaît et à cause de
laquelle  les  petits  indépendants  sont  littéralement  en
train de couler sous les factures – on voit de plus en plus
de  commerces  qui  ferment  –,  on  puisse  prendre  une
décision qui les met encore plus dans la difficulté.

Comment  est-ce possible qu’un PRU qui  entre  en
contradiction avec autant d’éléments de la Déclaration
de politique régionale du Gouvernement wallon ait pu
être  validé ?  Pourquoi  le  résultat  de  la  contestation
locale n’a-t-il pas été pris en compte dans la décision du
Gouvernement ?  Pourquoi  la  valeur  environnementale
du parc Léopold n’a-t-elle pas été considérée face à sa
destruction ?  Pourquoi  la  valeur  architecturale  du
bâtiment C&A n’a-t-elle pas été prise en compte dans
l’analyse  du  PRU ?  Enfin,  pourquoi  les  craintes  des
commerçants namurois ne sont-elles pas entendues ?

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
pense qu’une nouvelle fois, l’interpellation se fonde sur
des  éléments  erronés,  que ce soit  en fait  ou en droit.
C’est  peut-être  important  de  rappeler
chronologiquement ce dossier, puisque le PTB tente de
faire croire que le présent Gouvernement et son ministre
se  seraient  assis  sur  les  résultats  de  la  consultation
populaire, et ce, en contradiction avec les engagements
tenus dans l’actuelle DPR. C’est ce que vous venez de
dire. Rien n’est plus faux.

Rappelons  que,  dans  ce  dossier,  la  consultation
populaire  à  laquelle  vous  faites  allusion  a  eu  lieu
en 2015. C’est quand même un peu avant la DPR qui
nous  occupe  ici  en  2019-2024.  Par  ailleurs,  c’est
précisément  en  raison  de  l’opposition  qui  s’est
manifestée lors de cette enquête publique, lors de cette
consultation populaire que la ville a décidé de mener ce
processus participatif afin de réfléchir à l’avenir de cet
important  quartier  namurois.  De  ce  processus
participatif est ressortie une série de recommandations,
dont  la  création  sur  le  site  même du  square  Léopold
d’un  projet  multifonctionnel  à  même  de  redynamiser
cette portion de la ville. C’est tout l’enjeu, évidemment.

Vous dites que l’on va assassiner le petit commerce
avec ce projet.  Non, je  pense qu’il  y a  une ouverture
pour la redynamisation d’un quartier important et cela
rejaillit aussi sur le commerce local, car – on le sait – le
consommateur n’agit pas comme vous le souhaiteriez,
mais bien en fonction de ses besoins.  Dans les besoins
du  consommateur,  il  y  a  aussi  des  ensembles
commerciaux  d’importance.  Je  pense  qu’il  faut  le
rappeler.

S’il y a en effet un PRU adopté, cela ne veut pas dire
que  les  permis  sollicités  par  les  promoteurs  seront
nécessairement  acceptés,  parce  qu’il  y  a  un  PRU qui
définit  certains  principes.  Il  y  a  quand  même  une
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analyse qui doit se faire de la part des autorités locales
et de celles et ceux qui délivreront les éventuels permis.
C’est une analyse qui viendra évidemment en plus dans
un projet où – puisque vous en avez parlé aussi – les
principes de végétalisation, qui nous sont chers à tous,
sont  prévus,  puisque  le  PRU  prévoit  des  créations
d’espaces verts là où il y a ce projet, en complément des
ensembles de types commerciaux, qui ont été rappelés.

Enfin, c’est vrai qu’il y a ce bâtiment C&A auquel
vous faites allusion. C’est aussi clair. Il serait surprenant
que,  en  complément  de  cette  carte  blanche,  avec
1 700 signatures, il n’y ait pas d’autres avis qui soient
sollicités  par  les  autorités  locales  –  c’est  leur  rôle  –,
notamment auprès de l’Agence wallonne du patrimoine
ou encore la Commission royale des monuments, sites
et fouilles. Tout cela est le b.a.-ba d’un dossier géré par
une administration dans le cadre d’un important projet
immobilier, comme c’est le cas ici.

Concernant l’affectation du quartier Léopold au plan
de  secteur,  qu’en  est-il  exactement  par  rapport  à  la
vision ou la lecture complète du dossier ? On sait que ce
square est affecté en zone d’activité économique mixte
au  plan  de  secteur.  Qu’en  est-il  exactement ?  Quelles
portes  cela  ouvre-t-il  pour  cet  important  dossier  de
revitalisation du centre namurois ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame et  Monsieur  les  Députés,  je
m’inscris  radicalement  en  faux  par  rapport  à  ce  que
Mme la Députée  a  exposé  dans  le  début  de  son
interpellation, dans le corps de son interpellation et dans
la fin de son interpellation, c’est-à-dire du début à la fin.
Je suis totalement en désaccord avec ce que vous avez
exprimé.  Certains  des  éléments  sont  d’ailleurs
brutalement contraires à la vérité.

Je me permets de rappeler les éléments de ce dossier.
Le 1er août dernier, j’ai en effet signé l’arrêté adoptant
définitivement le périmètre de remembrement urbain dit
« quartier Léopold » à Namur. C’est un quartier que je
connais particulièrement bien. Vous évoquez le fait que
cette décision serait  taillée de façon totalement idoine
par rapport à un projet ultérieur. Vous évoquez aussi le
fait que cette décision entrerait en contradiction avec la
Déclaration de politique régionale en ce qui  concerne
différents points.

Je  rappelle,  en  ce  qui  concerne  le  PRU,  la
démocratie et la consultation populaire.

La  consultation  populaire,  comme  vous  l’avez
évoqué,  Monsieur Dodrimont,  a  été  réalisée  en  2015.
Effectivement,  le  projet  de  l’époque  a  rencontré  une
vive opposition de la population, qui s’est mobilisée de

façon extrêmement nombreuse. La Ville de Namur a dès
lors décidé de mener un processus participatif afin de
réfléchir à l’avenir du quartier Léopold. De ce processus
participatif est ressortie une série de recommandations,
dont  la  création,  sur  le  site  du  square  Léopold,  d’un
projet  multifonctionnel  qui  serait  à  même  de
redynamiser cette portion du cœur de ville. 

C’est justement pour permettre le développement de
cette mixité fonctionnelle réclamée par la consultation
populaire – mixité  fonctionnelle que ne permettent  ni
l’affectation  au  plan  de  secteur,  qui  est  une  zone
d’activité économique mixte actuellement, ni le schéma
d’orientation local en vigueur – que le projet de PRU a
été initié par  la Ville  de Namur. Le CoDT permet de
telles  adaptations,  notamment  pour  des  projets
d’urbanisme de requalification et de développement de
fonctions  urbaines,  dans  les  limites  des  conditions
définies par l’article D.V.9 du CoDT.

Ensuite,  effectivement,  l’enquête  publique  réalisée
dans le cadre de la procédure du PRU a encore soulevé
l’opposition  d’une  partie  de  la  population  namuroise.
Toutefois, mon rôle est ici de vérifier que les conditions
et  la  procédure  d’adoption  du  PRU  sont  respectées.
Cette vérification a fait l’objet d’un examen scrupuleux
qui a débouché sur l’arrêté ministériel du 1er août et la
déclaration environnementale qui l’accompagne et rend
compte à la fois de cet examen et de la décision prise.
La  déclaration  environnementale  en  particulier  rend
compte  de  la  manière  dont  les  considérations
environnementales ont été intégrées, mais aussi dont le
rapport  sur les incidences environnementales, les avis,
les  réclamations  et  observations  ont  été  pris  en
considération. C’était le premier point.

Le  deuxième point  concerne  le  manque d’espaces
verts en centre-ville et la lutte contre la bétonisation en
Région wallonne que vous évoquez dans le support écrit
de votre interpellation.  Comme j’ai déjà eu l’occasion
de le  rappeler,  lors  d’une  précédente question portant
sur  ce  sujet,  le  choix  de  supprimer  cet  espace  public
pour développer un projet commercial à l’initiative des
compétences communales s’inscrit dans le cadre d’une
approche globale menée par la ville, et où la dimension
« Préservation, Développement des espaces verts, de la
biodiversité en centre ville » est bien présente.

Pour  rappel,  le  square  Léopold  est  aujourd’hui
affecté en zone d’activité économique mixte au plan de
secteur et est couvert par un schéma d’orientation local
que  l’on  appelait  anciennement  PCAR.  Ce  dernier  y
prévoit  une  zone  de  construction  commerciale  et  ne
prévoit ni l’établissement ni le maintien d’un parc. Le
projet  de  PRU  prévoit  expressément  de  créer  des
espaces  publics  structurés  et  végétalisés  à  travers  des
options d’aménagement dédiées à la création d’espaces
végétalisés,  d’alignements  d’arbres  et  de  toitures
végétalisées.  Dans  le  projet  de  PRU,  toute  cette
dimension « végétalisation » a été, suivant mon analyse,
intégrée par les porteurs de ce dossier.
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Le  rapport  sur  les  incidences  environnementales,
dont le dossier a fait l’objet, établit que le projet de PRU
opère  la  nécessaire  conciliation  entre  les  impératifs
environnementaux et ceux d’une gestion parcimonieuse
du sol.  En créant cet  espace multifonctionnel dans ce
lieu urbain plutôt qu’en périphérie de la ville, le projet
participe bien à la limitation de l’étalement urbain ainsi
qu’à  l’artificialisation  des  espaces  non encore  utilisés
aujourd’hui.

La trame verte  du projet  avec ses  espaces  publics
végétalisés,  des bandes végétales en différentes strates
et  toitures  vertes,  qui  fait  partie  évidemment  de  la
végétalisation en zone urbaine, doit être mise en réseau
avec les autres actions namuroises que j’évoquais il y a
quelques instants, en termes d’amélioration du cadre de
vie urbain et de propositions d’espaces verts.

Il  reviendra enfin à la  procédure de délivrance du
permis  intégré  et  à  l’évaluation  des  incidences
environnementales,  qui  doivent  accompagner  cette
procédure, de définir les éventuelles compensations en
ce qui concerne les effets de ce projet.

Le troisième point  porte sur le bâtiment du C&A.
Votre question concerne également ce bâtiment.

L’intérêt  patrimonial  de  ce  bâtiment  n’a  quand
même  pas  conduit  à  son  classement,  vous  en
conviendrez,  puisque  celui-ci  n’est  aujourd’hui  pas
classé,  mais  il  est  repris  et  pastillé  à  l’inventaire  de
patrimoine immobilier et culturel wallon, l’IPIC. Il faut
évidemment en tenir compte, mais il faut aussi prendre
du recul et se questionner sur cette dimension du projet
au regard des autres objectifs et des autres dimensions
de ce dossier.

Si l’on regarde le projet dans son ensemble – ce que
j’invite tout un chacun à faire ou en tout cas ceux qui
veulent  s’inscrire  dans  une  analyse  objective  de  ce
dossier –, on constate que le bâtiment du C&A, tel qu’il
est  positionné,  verrouille  l’accessibilité  au  site  et  la
circulation  au  sein  et  à  travers  celui-ci.  Or  l’un  des
enjeux du projet de PRU – enjeu que ne rencontrait pas
le SOL en vigueur – est justement de faire en sorte que
le projet ne soit pas un îlot refermé sur lui-même, mais
qu’il participe et s’ouvre vers l’animation de la ville et
vers l’espace environnement. Pour ce faire, le site doit
assurer des connexions fluides, notamment entre la rue
de Fer et la place de la Station, de manière à favoriser la
perméabilité de l’îlot et les flux que je mentionnais il y a
quelques instants, ce que ne permet pas le maintien du
C&A dans sa version actuelle.

La  décision  d’aménagement  du  territoire  est  un
exercice  d’arbitrage,  il  est  quelquefois  compliqué.  Le
PRU  en  propose  un.  Il  ouvre  un  certain  nombre  de
possibilités, de potentialités, mais il ne fige rien.

Lors de la demande de permis, le projet, du fait de
l’inscription du bâtiment du C&A à l’IPIC, fera l’objet
d’un avis de l’Agence wallonne du Patrimoine, l’AWaP,

ainsi que de la Commission royale des monuments, sites
et fouilles.

Vous m’interrogez également par rapport au maître
architecte évoqué dans la DPR. J’ai dû répondre à cette
question entre 5 et 8 fois au Parlement. Souhaitez-vous
que je réponde à nouveau ou cette réponse vous est-elle
connue ? Si vous le souhaitez, je réponds à nouveau. Je
crois que les deux derniers à m’avoir interrogé sur le
sujet étaient M. Di Mattia ou Mme Schyns, mais il y en
a eu d’autres.

J’ai  indiqué, à l’époque, que le chantier du maître
architecte,  après  toute  une  série  d’autres  chantiers  –
vous  en  convenez  –  sera  entamé  en  2023.  Il  faudra,
évidemment, que nous puissions valider budgétairement
ce qu’entraîne cet engagement de la DPR.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
Mme Vandevoorde.

Mme Vandevoorde (PTB).  –  À  entendre  votre
réponse, Monsieur le Ministre, je ne sais pas s’il s’agit
de méconnaissance du dossier,  de mauvaise foi  ou de
désaccord  avec  la  Déclaration  de  politique  régionale
dans le chef du ministre, parce que j’entends qu’en fait,
visiblement à vos yeux, je mens, mes propos sont faux,
vous le dites du début à la fin.

Vous  tenez  à  faire  un  long  historique  du  dossier,
mais  je  pense  que je  connais  ce dossier  bien plus  en
profondeur et que l’on peut revenir dessus sans souci.

Quand  vous  dites  que  la  consultation  a  eu  lieu
en 2015 et que cela n’a plus rien à voir avec le projet
actuel,  vous  êtes  très  loin  de  ce  qui  s’est  réellement
passé. La première chose, c’est que la Ville de Namur
n’a pas fait cette consultation de bon cœur et de bonne
initiative. C’est parce que, tout de suite, en réaction à la
proposition  du  projet  à  l’époque,  un  collectif  de
sauvegarde  du  parc  s’est  créé.  Il  a  récolté  plus  de
13 000 signatures  et  cette  opposition tellement  forte  a
forcé la Ville de Namur à consulter la population. Cette
consultation  était  une  bonne  expérience  et  quelque
chose  dont  justement  –  si  le  Gouvernement  tenait
réellement  à  veiller  à  mettre  les  citoyens  au  cœur de
l’ensemble des  processus de décisions – l’on pourrait
s’inspirer.

Que s’est-il passé après que les citoyens ont répondu
trois fois non à chacune des questions « Soutenez-vous
ce projet ? » ? Vous défendez une vision magnifique et
utopiste  du  processus  participatif  mis  en  place  pour
changer le projet. Ce n’est pas ce qui s’est passé. Dans
ce  processus,  toutes  les  associations  présentes  pour
donner leur avis ont quitté le processus avant la fin pour
marquer leur désaccord face à la manière dont cela se
passait, et leur désaccord sur la manipulation des débats.

Le  Collectif  pour  la  sauvegarde  du  parc  Léopold,
l’Association Namur 80, le forum citoyen à Namur et
l’Association  des  commerçants  ont  tous  quitté  ce
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processus  qui  n’avait,  en  fait,  rien  de  participatif.  Le
comité a terminé son travail avec plus de la moitié des
participants  qui  avaient  claqué  la  porte  parce  que  la
majorité  politique  namuroise  et  les  représentants  de
Besix contrôlaient les débats.

Si c’est  votre vision de la démocratie locale,  c’est
clair  que  l’on  n’est  pas  d’accord.  Venir  dire  que,  du
coup, puisque ce processus a eu lieu maintenant, tout le
monde soutient le projet, c’est très loin de la réalité.

Je vous entends dire également qu’il n’y a pas de
problème  au  niveau  verdurisation  puisque  des
compensations ont eu lieu et que des compensations ont
été prévues.

M. le Président. – Je vous demanderai de conclure,
Madame la Députée, car vous avez déjà dépassé votre
temps de parole. 

Mme Vandevoorde (PTB).  –  Cela  mérite  quand
même de répondre.

L’autre  enjeu  vraiment  important  qui  soulève
beaucoup  d’oppositions,  c’est  évidemment  l’enjeu  du
parc et l’enjeu environnemental de ce projet. Oui, une
toiture verte ou la construction d’un autre parc à côté sur
un espace qui est, aujourd’hui, du béton, ne répond pas
aux enjeux et c’est tellement facile.

À  la  fois  le  DPC  lui-même  et  votre  propre
Gouvernement  disent  qu’il  faut  faire  plus  d’espaces
verts et de plus grandes surfaces, alors qu’ici on va en
détruire un pour en faire un autre. On n’est pas du tout
dans le cadre. Surtout, c’est soit de la mauvaise foi, soit
une incompréhension de comment cela fonctionne, mais
avant que les nouveaux arbres, qui seront plantés, aient
le même impact qu’un parc centenaire, c’est une illusion
complète.

Je suis choquée de voir cette réaction aujourd’hui. Je
pense  que  vous  vous  cachez  derrière  le  fait  qu’une
consultation  a  eu  lieu  il  y  a  longtemps,  que  c’est  la
responsabilité  de  la  Ville  de Namur.  Vous avez  votre
responsabilité  aussi,  Monsieur  le  Ministre.  À  vous
entendre  aujourd’hui,  je  constate  que  vous  êtes  un
meilleur  promoteur  que  démocrate  parce  que  j’aurais
cru  être  à  une  présentation  de  projet  et  non  au
Parlement.

M. le Président. – Pour votre information, je vous ai
laissé deux minutes de plus. On ne peut pas dire que je
sois partisan sur ce coup.

La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Ce  à  quoi  nous  venons
d’assister  est  difficilement  supportable,  Monsieur  le
Président.  On  est  en  train  de  faire  plus  que  des
amalgames, il  s’agit  même d’accusations à l’égard du
ministre dont le seul acte dans ce dossier a été de valider
un périmètre de remembrement urbain. Ce n’est pas lui

qui va construire un centre commercial. Ce n’est pas lui
qui  va  écrire  l’étude  d’incidences  du  futur  projet.  Ce
n’est pas le ministre qui va construire et aménager des
parcs ou autre.

Nous sommes vraiment dans la démesure du propos,
face à quelque chose de difficilement acceptable dans
un dossier  –  je  le  répète – où il  y  a  eu une prise en
compte  d’un  périmètre  de  remembrement  urbain  au
cœur  d’une  ville  où  tout  un  chacun  est  en  droit
d’attendre  que  l’on  utilise  cet  espace  au  milieu  des
intérêts  de  toutes  les  Namuroises  et  de  tous  les
Namurois,  pas  uniquement  de quelques personnes qui
auront pu s’agiter parce qu’ils étaient contrariés par un
projet, là où ils s’habitaient ou là où ils voulaient qu’il
se passe autre chose. Ce n’est pas cela la démocratie.

La démocratie, c’est le choix du plus grand nombre,
lequel est porté par une autorité. En l’occurrence la Ville
de Namur, son collège communal. C’est lui qui aura le
dernier mot dans ce dossier.

Arrêtez d’incriminer le ministre dans ce projet par
rapport  à  ce  qu’il  peut,  veut  ou  ne  veut  pas  faire.
Sincèrement, c’est inacceptable.

Nous avons validé un périmètre de remembrement
urbain.  Je  voudrais  remercier  M. le Ministre  d’avoir
bien situé les enjeux et  d’avoir  situé ce pour quoi  ce
document  a  été  réalisé,  ce à  quoi  il  allait  servir  dans
l’avenir. Faisons confiance à ceux qui ont été élus pour
prendre  des  décisions,  mais  pas  à  ceux  qui  font
constamment  des  amalgames  par  rapport  à  des
responsabilités  qu’ils  ne  prennent  jamais  et  qui  sont
pourtant  assumées  par  d’autres,  dans  le  respect  des
règles démocratiques. Ce n’est vraiment pas votre cas et
vous avez vraiment illustré aujourd’hui tout ce que le
PTB a de mauvais.

M. le Président.  –  Je  vais  vous  demander  de
conclure, Monsieur le Député.

M. Dodrimont (MR). – Ma voisine me le souffle,
autant  employer  un  mot  que  chacun  va  comprendre.
Sincèrement, cette action que vous menez par rapport à
ce  dossier  est  tout  simplement  scandaleuse  et
inacceptable.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion de l’interpellation de Mme Vandevoorde. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
Mme Vandevoorde, MM. Nemes et Dupont (Doc. 1069
(2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
MM. Dodrimont,  Fontaine  et  Mme Ryckmans
(Doc. 1070 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

(M. Dodrimont,  doyen  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LES ASSISES DE LA

TERRE »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ASSISES DE LA TERRE »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
RACHAT DES TERRES AGRICOLES PAR

COLRUYT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « les  Assises  de  la
terre » ;

- Mme Schyns, sur « les Assises de la terre » ;
- M. Fontaine,  sur « le rachat des terres agricoles

par Colruyt ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  l’accès  à  la  terre  et  le  coût  de  celle-ci
constituent un problème à la fois profond et transversal
qui touche notre agriculture wallonne. 

En  2021,  la  Commission  de  l’agriculture  de  ce
Parlement  a  auditionné  plusieurs  acteurs  sur  la
problématique de l’accès au foncier.

Dans la foulée de ces auditions, vous aviez annoncé
vouloir lancer les Assises de la terre dans l’objectif de
consulter l’ensemble des parties prenantes et d’identifier
des pistes de solution pour garantir l’accès au foncier
aux agriculteurs  de manière générale,  aux jeunes plus
particulièrement. 

C’est  une  problématique  réelle  pour  la  survie  de
notre agriculture familiale, c’est pourquoi je salue cette
initiative.

Vous avez annoncé que votre équipe et la Direction
de l’aménagement foncier rural SPW ARNE travaillent
dans l’optique d’un événement en septembre 2022.

Quel  est  le  timing  pour  l’organisation  de  ces
assises ? Le timing annoncé est-il tenu ? Quelles formes
ces Assises de la terre prendront-elles ? Quelles actions
concrètes  menez-vous  avec  les  différentes  parties
prenantes ?  Comment  allez-vous  faire  la  publicité  de
l’organisation auprès des différents secteurs ?

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns pour
poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  c’est  vrai  qu’au  moment  où  il  y  a  eu  la
présentation  du  rapport 2021  de  l’Observatoire  du
foncier agricole, vous annonciez votre souhait de lancer
des Assises de la terre pour consulter toutes les parties
prenantes  et  pour  chercher  ensemble  des  pistes
d’amélioration.

Quand on vous interrogeait à ce sujet, vous disiez
que vous vouliez un événement qui nourrisse réellement
la  réflexion  et  vous  comptiez  vous  appuyer  sur  les
auditions et les travaux menés par cette commission, sur
les  documents  produits  par  la  DAFOR  et  sur  base
d’autres  documents,  dont  le  rapport  de  l’Observatoire
foncier agricole de 2022.

Vous nous disiez que ces  rencontres se  tiendraient
pour la fin du mois de septembre 2022. A priori, aucune
invitation officielle n’a encore été lancée.

Quelles sont les raisons du retard dans le calendrier
annoncé ? Avez-vous fixé une date pour la tenue de ces
Assises  de  la  terre ?  Avez-vous  tous  les  documents
nécessaires ?  D’autres  études  spécifiques  ont-elles  été
menées ? 

Avez-vous  associé  votre  collègue  en  charge  du
Fonds en matière de politique foncière agricole à votre
réflexion ?  Qui  seront  les  parties  prenantes  que  vous
entendez inviter à ces Assises de la terre ?

Dans la foulée des assises, envisagez-vous une mise
en œuvre de réformes ?

Vous  aviez  évoqué  une  première  évaluation  de  la
réforme du bail à ferme. Pouvez-vous faire le point sur
cette évaluation ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour
poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, à Ath, les
agriculteurs se mobilisent encore contre le groupe belge
Colruyt. Ce dernier gagne du terrain et rachète les terres
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à des prix exorbitants depuis presque deux ans. Je vous
avais déjà interpellé à ce sujet.

Nos agriculteurs ne sont pas capables de suivre et de
s’aligner sur la montée des prix causée par Colruyt. Ils
ne  peuvent  dès  lors  plus  développer  leur  activité
correctement.

Aujourd’hui, Monsieur le Ministre, avec la crise, qui
nous concerne tous et  toutes,  il  leur  est  d’autant  plus
difficile de supporter les répercussions des actions de la
firme. Outre les prix des terres, la FUGEA a de nouveau
mis  en  évidence  le  problème  des  conditions  quasi
inexistantes des locations.

De plus, les agriculteurs ne peuvent contracter que
des baux à l’année, synonyme d’instabilité. Les baux à
ferme sont catégoriquement refusés par le groupe. Il y a
clairement un danger à la liberté de culture.

Même  après  deux  ans,  on  peut  constater  que  les
événements n’évoluent pas en la faveur des agriculteurs
et qu’ils sont las de l’indifférence du groupe. Le modèle
familial que nous soutenons au travers de la DPR est
compromis par cette situation. La firme Colruyt prétend
vouloir devenir partenaire des agriculteurs et évoque un
« modèle de coopération », mais la réalité est tout autre
et il est temps d’y consacrer l’importance nécessaire.

En octobre 2020, alors que le problème s’était déjà
présenté, vous aviez promis de vous entretenir avec les
dirigeants  du  groupe  Colruyt  à  ce  sujet.  Qu’est-il
ressorti  de  ces  discussions ?  Avez-vous  tiré  des
clarifications quant à la stratégie à terme ? Comment les
rendre  davantage  attentifs  aux  demandes  des
agriculteurs ? 

Enfin, selon vous, quelles solutions pourraient être
mises en place afin de rassurer nos agriculteurs et nos
agricultrices ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  et  Monsieur  les  Députés,
depuis plusieurs mois, à ma demande, la Direction de
l’aménagement  foncier  rural  travaille  sur  l’importante
question de l’accès au foncier agricole.

L’administration, dans la foulée des travaux menés
par  votre  commission,  a  produit  un  certain  nombre
d’analyses  et  documents.  Notons,  par  exemple,  une
analyse des outils de gestion foncière mis en place dans
les  régions  et  pays  limitrophes,  ainsi  que  leur
transposabilité  éventuelle  à  l’échelle  de  la  Wallonie.
Ensuite, une note de synthèse présente, d’une part, les
grands  enseignements  des  rencontres  des  acteurs  de
terrain réalisées par la DAFOR au cours des premiers

mois  de  2022  et,  d’autre  part,  le  projet  de  réforme
foncière  français,  notamment.  Je  cite  les  exemples
principaux.

À  l’heure  actuelle,  mon  équipe  et  moi-même
continuons à effectuer des rencontres sur le terrain, des
consultations  informelles  et  autres  analyses,  afin  de
préparer au mieux les assises.

Celles-ci se dérouleront en trois demi-journées, les
16,  21  et  29 novembre  prochains.  Les  invitations
arrivent,  si  elles  ne  sont  pas  déjà  arrivées  dans  votre
boîte  mail.  Bien  évidemment,  les  membres  de  cette
commission sont chaleureusement invités.

Nous allons y aborder différents aspects, dont trois
liés au foncier : 

- la  gestion  des  terres :  les  différents  systèmes
fonciers qui existent ;

- la transmission : le faire-valoir direct et le faire-
valoir indirect, et cetera ;

- la  préservation  du  foncier  en  quantité :  des
aspects liés à d’autres volets de mes compétences
–  mais  pas  uniquement  –,  l’aménagement  du
territoire  et  les  utilisations  concurrentes  de
l’espace agricole foncier.

Le  programme  plus  détaillé  vous  parviendra  sous
peu,  de  manière  à  ce  que  les  parties  prenantes
contribuent  aussi  effectivement  que  possible  à  ces
Assises de la terre, nonobstant et complémentairement
au  travail  préparatoire  approfondi,  mené  par  mon
administration,  par  mon équipe  et  dans  la  foulée  des
travaux que votre commission a menés.

Les  structures  et  organisations  invitées  à  prendre
part  aux  assises  l’ont  été  sur  la  base,  soit  de  leur
fonction – il s’agit du Parlement, de votre commission
–, soit  de leur  expertise,  soit  de leur  représentativité :
organisations  syndicales,  universités,  hautes  écoles,
organisations  environnementales,  avocats  et  notaires
spécialisés dans les matières agricoles, et cetera.

L’objectif est, bien entendu, à l’issue de ces assises,
de dégager des mesures concrètes pour nos agriculteurs,
en  lien  avec  ma  collègue  en  charge  du  volet  de
compétences que vous avez rappelé,  Madame Schyns.
J’avoue que je nourris de véritables ambitions – même
si  la  matière  est  extrêmement  complexe  –  pour  ces
rencontres que je souhaite constructives et portées vers
l’intérêt des acteurs concernés. 

Concernant  le  bail  à  ferme,  et  les  questions
préjudicielles posées dans le cadre des baux oraux et des
baux écrits, nous sommes toujours en attente d’un retour
de  la  Cour  constitutionnelle.  Cet  élément  serait
évidemment  important  pour  franchir  une  étape
supplémentaire  en  ce  qui  concerne  une  évaluation  –
même partielle – du bail à ferme.

Je rappelle que la nouvelle loi sur le bail à ferme est
par ailleurs jeune. Elle est entrée en vigueur depuis le
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1er janvier 2020 seulement. Il n’est pas souhaitable, de
mon point  de  vue  et  à  ce  stade,  d’avancer  dans  une
réflexion globale d’évaluation du bail à ferme. Cela dit,
s’il y a des éléments plus particuliers – en plus de l’arrêt
de la Cour constitutionnelle –, ils doivent retenir notre
attention.

Les Assises de la terre nous donneront certainement
une tendance concernant ce point  précis,  c’est-à-dire :
quid du bail à ferme, quid de l’adaptation de celui-ci,
quid  des  réactions  qui  nous  viennent  des  pouvoirs
publics propriétaires de biens ruraux ? En résumé, je ne
souhaite pas de modification globale, c’est trop tôt, mais
tenons compte de l’arrêt de la Cour de constitutionnelle
et des éléments plus précis. N’hésitons pas à les mettre
sur la table, dès le moment où ils sont déjà clairs dans
l’analyse ou dans les résultats qu’ils portent à ce stade
en 2022.

Concernant la question de M. Fontaine, mon équipe
a eu très récemment,  à  ma demande,  un contact  avec
une  représentante  du  groupe  Colruyt.  Le  groupe
m’indique  n’avoir  pas  acquis  de  terres  agricoles
depuis 2020 ;  je  parle  pour  la  Wallonie.  Lors  de  cet
entretien,  nous  avons  rappelé  au  groupe  Colruyt  –
j’aurai  l’occasion  d’avoir  un  entretien  direct  avec
Jef Colruyt également  dans les  prochaines  semaines –
notre  attachement  au  bail  à  ferme  et  au  principe  de
liberté de culture.  Le bail  à  ferme permet  d’assurer  à
l’agriculteur  de  conserver  ses  terres  et  de  se  projeter
dans une période suffisamment longue. Cela l’empêche
aussi  d’être  mis  sous  pression  lorsque  des  contrats
d’année en année doivent être renouvelés. Il n’y a pas
cette stabilité inhérente à un projet agricole raisonnable.

En effet, même si le groupe veut s’inscrire dans une
démarche de durabilité et augmenter la part des produits
locaux  dans  ses  magasins  –  je  tiens  à  le  souligner
positivement –, il est clair que le schéma d’acquisition
des terres n’est pas un schéma où cette liberté culturale
et cette durée existent. Comme vous l’avez souligné, les
agriculteurs ne sont pas sous bail à ferme et sont dans
une  situation  que  je  considère  comme  précaire,
déséquilibrée.  Ils  doivent  produire  ce  que  le  groupe
souhaite,  même si  j’insiste  sur  l’élément  durabilité  et
valorisation  de  produits  de  chez  nous  dans  les
enseignes.  Nonobstant  cela,  cette  liberté  de  cultiver
n’existe pas. Par ailleurs, il y a des éléments de tension
probable  entre  les  choix  que  l’agriculteur  souhaiterait
poser et les choix du propriétaire.

Nous ne devons pas, sous prétexte du local, exploiter
nos  agriculteurs  et  les  mettre  dans  des  situations  de
pressions  insupportables.  L’achat  de  terres  par  un
certain nombre de grands groupes impacte le prix des
terrains. Qui peut rivaliser avec un certain nombre de
grandes  sociétés,  celle-là  ou  d’autres ?  Qui,  issu  du
monde agricole ou petit propriétaire, peut rivaliser avec
un certain nombre d’interlocuteurs de cette nature ?

Il en va de même pour certains – ce n’est pas le cas
ici – qui utiliseraient  l’acquisition de terres pour faire
une  forme  de  greenwashing de  leur  activité.  Je  suis
aussi attentif à ce volet.

Tout  le  monde  sait  à  quel  point  –  vous  venez
d’évoquer les Assises de la terre – les prix du foncier
explosent.  C’est  encore  plus  le  cas  aujourd’hui,
notamment  lorsque  j’observe  le  baromètre  de
l’évolution du coût des terres agricoles et des sommes
qui sont, dans certains cas – ou même très souvent –,
tout  à  fait  inatteignables,  voire  franchement
exorbitantes.

On  ne  peut  pas  reprocher  aux  vendeurs  ni  aux
membres de la famille ou des fratries de valoriser leurs
biens dans les meilleures conditions financières, mais il
est clair que c’est tout notre modèle agricole qui est en
danger si l’on ne parvient pas à cadrer cette évolution.

Il  me  paraît  important  que  les  agriculteurs  restent
maîtres de leurs pratiques agricoles, de leurs choix de
culture  –  qu’ils  soient  en  conventionnel,  en  bio,  en
différencié  –  et  qu’ils  puissent  même  déployer  leur
métier d’agriculteur sans être contraints à telle ou à telle
autre spéculation.

Il  faut  également s’assurer  que les prix payés aux
agriculteurs soient corrects et permettent de rémunérer
le travail et les investissements.

On le sait, la stratégie du groupe est une stratégie qui
n’est  pas  simple  –  je  tiens  aussi  à  mesurer  toute  la
difficulté – puisqu’il y a en même temps une pression
sur la consommation, une pression sur le prix de vente,
donc sur le prix d’achat du consommateur. Il est évident
que  l’on  doit  trouver  une  forme  d’équilibre  dans  le
cadre  de  cette  propriété  de  terres  par  rapport  à  ces
éléments,  qu’ils  soient  de  valorisation  dans  la  chaîne
alimentaire,  mais  aussi  d’exercice  du  métier
d’agriculteur.

Pourquoi n’a-t-on pas fait les Assises de la terre en
septembre, et qu’on les fait en novembre ? Ce n’est pas
que nous ayons été dissipés ou que nous n’ayons pas
mis toute l’énergie nécessaire, mais dans le même temps
un certain nombre de consultations et de concertations
complémentaires  étaient  nécessaires.  Je préférais  faire
les choses  – même avec un décalage d’un mois – de
façon  aussi  circonstanciée  que  possible  plutôt  que  de
m’enfermer nécessairement dans l’agenda de la fin du
mois de septembre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  j’ai été inattentive à un moment donné et je
n’ai  pas  entendu les  dates.  Avez-vous dit  au  mois  de
novembre ? 
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Les 16, 21 et 29 novembre prochains. 

Mme Cassart-Mailleux (MR). –  Je vous remercie
pour cette précision, le caractère très complet de votre
réponse et la position ferme que vous prenez par rapport
au groupe Colruyt, mais également sur le fait que vous
souhaitez vraiment que le monde agricole reste maître
de ses pratiques agricoles, de son outil de travail et de la
capacité à organiser les choses.

Je  terminerai  par  me réjouir  de  l’organisation  des
Assises du foncier, parce que c’est dans la continuité du
travail réalisé dans notre commission. Je crois que c’est
une bonne chose que l’on puisse avoir ces assises, en
espérant que des solutions pourront sortir de ce travail.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les Engagés). – C’est vrai qu’il y a
eu un peu de retard, mais comme on dit, mieux vaut tard
que jamais. Nous allons attendre le programme détaillé
de ces assises.

L’enjeu sera ensuite de déterminer comment mettre
en  œuvre  les  différentes  recommandations  qui  en
sortiront. Il ne restera pas beaucoup de temps dans cette
législature, mais nous  vous soutenons évidemment sur
différents enjeux, notamment l’accaparement des terres.
Nous devrons vraiment être attentifs.

Nous allons attendre de voir qui sera là, quel sera le
programme  détaillé  et  comment  nous  pourrons  aussi
apporter des pistes de solutions, dans la mesure de nos
moyens.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). –  Je vous remercie, Monsieur le
Ministre,  pour les éléments de réponse que vous avez
tenté d’apporter.

Je suis content de vos réponses, mais un peu craintif
par rapport à celles-ci, parce que vous êtes conscient de
la difficulté. Quels sont les moyens dont nous disposons
pour pallier cela ? C’est très compliqué. Vous l’avez dit
vous-même, le modèle économique semble déséquilibré
puisqu’il y a d’un côté le groupe Colruyt et les autres, et
d’un autre côté les agriculteurs, qui sont maintenant un
peu inféodés à ces grands groupes. La valorisation des
terres et du foncier augmente de façon vertigineuse et
cela ne nous met pas en position de force pour respecter
notre DPR et favoriser l’agriculture familiale dans ces
conditions.

Je  sais  que  vous  y êtes  attentif.  Nous  y resterons
attentifs  également.  Je  reviendrai  certainement  vers
vous  plus  tard,  quand  vous  aurez  eu  l’occasion  de
rencontrer Jef Colruyt.

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉPONSE DE LA WALLONIE AUX
REMARQUES DE LA COMMISSION
EUROPÉENNE AU SUJET DU PLAN

STRATÉGIQUE WALLON »

QUESTION ORALE DE MME CASSART-
MAILLEUX À M. BORSUS, MINISTRE DE

L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
DE LA RECHERCHE ET DE L’INNOVATION, DU

NUMÉRIQUE, DE L’AMÉNAGEMENT DU
TERRITOIRE, DE L’AGRICULTURE, DE

L’IFAPME ET DES CENTRES DE
COMPÉTENCES, SUR « LE DÉPÔT DE LA

VERSION FINALE DU PLAN STRATÉGIQUE
WALLON DE LA POLITIQUE AGRICOLE

COMMUNE (PAC) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Schyns, sur « la réponse de la Wallonie aux
remarques de la Commission européenne au sujet
du Plan stratégique wallon » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « le  dépôt  de  la
version finale  du  Plan  stratégique  wallon  de  la
Politique agricole commune (PAC) ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, ce 30 septembre marquait la date limite pour
adresser notre réponse aux remarques formulées par la
Commission européenne sur le Plan stratégique wallon.

Il y a 15 jours, vous nous avez dit que des réponses
jugées satisfaisantes avaient été apportées aux deux tiers
des questions,  que les échanges devaient aboutir dans
les prochaines heures, et que la version finale du Plan
stratégique  devait  être  présentée  au  Gouvernement
wallon  pour  validation  avant  la  fin  du  mois  de
septembre.  Nous  sommes  début  octobre  et  je  reviens
vers vous.

Avez-vous adressé la réponse finale de la Wallonie
aux autorités européennes dans les temps ? L’Europe a-
t-elle jugé suffisantes nos réponses ou les clarifications
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sur  le  dernier  tiers  des remarques qui  demeuraient  en
suspens il y a 15 jours ?

Avez-vous  soumis la  version  définitive  du  Plan
stratégique au Gouvernement ? Le Gouvernement l’a-t-
il validée ?

On rappellera que vous avez fixé le  lancement  du
« PAC Tour » au 11 octobre. Allez-vous le lancer avec
une version validée par le Gouvernement ou allez-vous
reporter les séances ?

Vous  aviez  indiqué  vouloir  rester  au  plus  près  du
plan  tel  qu’adopté  en  première  lecture  par  le
Gouvernement.  Pouvez-vous  nous  en  présenter  les
modifications ?

Vous  nous  disiez  aussi  avoir  associé  les
organisations représentatives. Cependant, il nous revient
que certaines n’avaient plus été consultées depuis juillet
dernier. Pourquoi ne pas avoir conservé un contact avec
elles ?

Certaines associations représentatives ont-elles reçu
la  version  définitive  du  Plan  stratégique  ou  ont-elles
marqué un accord sur les modifications ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Monsieur  le
Ministre,  la  Commission  européenne,  dans  ses
observations  rendues  fin  juin  sur  le  Plan  stratégique
PAC  déposé  par  la  Wallonie,  mentionnait  plusieurs
remarques  auxquelles  le  Gouvernement  se  devait  de
répondre avant le 30 septembre 2022, en apportant les
renseignements  nécessaires  ou  en  ajustant  la  version
initiale du Plan stratégique. Je pense notamment à leur
remise en cause des aides couplées bovins sans charge
UGB proposées par le Gouvernement wallon.

Comment avez-vous défendu les points de vue de la
Wallonie par  rapport  aux  aides  couplées  auprès  de  la
Commission ?

Comment  avez-vous  mené  les  discussions  afin  de
remettre ce Plan stratégique final ? 

Nous  voulions  juste  avoir  un  peu  plus
d’informations par rapport à ce Plan stratégique et cette
date butoir du 30 septembre. Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Mesdames  les  Députées,  je  vous
remercie  pour  votre  suivi  inlassable  et,  si  vous  me
permettez,  pertinent  de  ce  dossier  particulièrement

important. Nous avons travaillé de façon extrêmement
approfondie avec la Commission et avons été en contact
avec  un  grand  nombre  de  parties  prenantes  ou
d’organisations représentatives. Où en sommes-nous au
moment où nous nous parlons ?

Comme vous le savez, le 25 mai dernier, nous avons
reçu  le  courrier  de  la  Commission  qui  contenait
210 observations et remarques sur notre Plan stratégique
wallon. S’en sont suivi de très nombreux échanges entre
l’administration et la Commission européenne et, dans
certains  cas,  l’administration,  le  cabinet  et  la
Commission européenne.

L’administration – vraiment, je les remercie encore
chaleureusement – a travaillé d’arrache-pied. Je tiens à
souligner  tout  le  professionnalisme  dont  ils  ont  fait
preuve  dans  une  matière  qui  est  non  seulement
abondante, complexe, mais aussi cruciale pour répondre
le plus précisément possible à la Commission.

Je me permets de le rappeler, j’ai aussi sollicité une
entrevue personnelle  avec le commissaire européen et
son équipe le 12 septembre dernier  pour lui  faire  part
des  points  sur  lesquels  il  nous  était  plus  difficile  de
répondre à la Commission ou de nous rallier au point de
vue de la Commission, compte tenu notamment de notre
accord  de  gouvernement  et  de  l’équilibre  interne  au
projet de Plan stratégique que nous avons proposé.

Les  principales  modifications  apportées  au  Plan
concernent principalement deux points :

- d’une part, le soutien couplé vaches viandeuses ;
- d’autre  part,  l’ECO-régime  « maillage

écologique ».

Compte  tenu  de  ce  dialogue  intense  avec  la
Commission,  nous  avons  eu  l’occasion  de  soumettre
officieusement  des  pans  entiers  à  la  Commission
européenne. Le point – pour répondre à votre question,
Madame  Schyns  –  est  à  l’ordre  du  jour  de  ce
Gouvernement, c’est-à-dire dans 48 heures.

Les  deux  points  spécifiques  qui  concernent  les
remarques  plus  importantes  de  la  Commission  sont
restés  les  mêmes.  Le premier  concerne l’ECO-régime
« maillage  écologique ».  Pour  résumer  son  propos,  la
Commission considérait  que nous sursubsidions. Nous
subsidions  doublement,  si  je  puis  dire,  l’ECO-régime
« maillage  écologique ».  Notre  volonté  au  sein  du
Gouvernement  et  ma  volonté  personnelle  sont  de
soutenir fortement ce dispositif de maillage écologique.
C’est  la  raison  pour  laquelle  nous avons  cherché  des
alternatives pour continuer à mobiliser un soutien fort
au maillage écologique, mais répondre en même temps
à  l’objection  de  la  Commission  concernant  cette
approche  « de  double  ou  de  sursubventionnement  du
maillage écologique ». 

Par ailleurs, en ce qui concerne le deuxième point,
celui-ci  est  dédicacé au soutien couplé animaux, mais
aussi  protéagineux.  Comme  vous  le  savez,  Madame
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Cassart-Mailleux, un pourcentage maximum de 21,3 %
du budget  des  aides  du  premier  pilier  de  la  PAC est
dédicacé  au  soutien  couplé.  Au  vu  des  difficultés
rencontrées par le secteur, tant au niveau des éleveurs,
de l’amont que de l’aval de la filière, il me tient fort à
cœur  de  maintenir  un  soutien  couplé  conséquent  à
l’élevage en Wallonie, pour lequel j’ai obtenu, lors d’un
entretien  antérieur,  l’accord  de  la  Commission
européenne.

Des efforts substantiels avaient déjà été réalisés pour
assurer  un  revenu  aux  éleveurs  tout  en  respectant  la
liberté de produire, le maintien des prairies, mais aussi
le respect de l’environnement. 

Je  me  permets  de  citer  quatre  éléments  qui  me
paraissent importants : 

- l’abandon du système de référence ;
- la  modification  du  plafond  d’animaux

admissibles  par  exploitation  pour  les  bovins
viandeux :  145 animaux admissibles  contre 250
précédemment ; 

- l’élargissement  des  conditions  d’éligibilité  des
bovins femelles viandeux ;

- l’éligibilité jusqu’à 120 mois contre 18 à 84 mois
précédemment.

Les bovins viandeux généraient une intervention de
178 euros  par  animal  avec  un  minimum de  10  et  un
maximum de 145 têtes admissibles par exploitation.

Nous  avons  fait  l’objet  d’un  certain  nombre  de
remarques  complémentaire  de  la  Commission  sur  ce
point  précis,  Madame  Cassart-Mailleux,  un  certain
nombre  d’objections  sur  le  soutien  complet,  et  ce,
malgré  les  efforts  réalisés,  que  je  viens  de  rappeler.
Dans  le  cadre  de  ce  dialogue  intense  avec  la
Commission, j’ai proposé l’ajout d’un critère de charge
maximale par hectare de surface fourragère, uniquement
pour le soutien complet des bovins femelles viandeux.
Cette charge maximale sera en diminution progressive
au  cours  du temps,  passant  de  cinq UGB herbivores,
sans tenir compte des volailles et des porcs, par hectare
de  surface  fourragère  en  2023  à  4,5 UGB herbivores
en 2026, avec un lissage dans le temps qui consacre la
réduction  du  nombre  d’animaux admissibles,  calculée
au prorata de la densité en bétail maximale prévue au
cours d’une année.

J’espère que celles et ceux qui ne sont pas les plus
familiers du dossier agricole ou des fermes nous suivent
toujours, mais j’aurai l’occasion de détailler tout cela à
la  faveur  du  « PAC  Tour »,  qui,  Madame  Schyns,
commence bien la semaine prochaine à un rythme très
soutenu, comme vous l’avez observé.

Je pense que, avec cette proposition, nous assurons
au  secteur  un  équilibre  à  la  fois  au  niveau  des  trois
piliers de la durabilité – économique, environnementale
et  sociale  –,  mais  aussi  que  nous  répondons  aux
objections de la Commission.

La  Commission  a  marqué  un  accord  sur  cette
formule telle que je viens de la décrire.

Pour  celles  et  ceux  que  j’aurais  perdus  dans  les
lacets de ces UGB herbivores superficie fourragère, je
suis évidemment à votre disposition dans la foulée de la
Commission.

En ce qui concerne le second pilier, il n’y a pas de
modification  majeure,  mais,  à  la  demande  de  la
Commission,  par  contre,  beaucoup  d’informations
complémentaires ont été apportées, essentiellement sur
les soutiens octroyés par la Wallonie en dehors du plan
stratégique.

La conditionnalité, en particulier les BCAE 6 et 7, a
également été adaptée. Vu l’intensité des allers-retours
entre l’administration et les services de la Commission
et le délai très court pour introduire la version définitive
du  document,  il  n’a  pas  été  possible  d’associer
systématiquement  les  organisations  représentatives  à
l’ensemble de ces étapes ultérieures de négociation.

Cependant, je peux vous indiquer que les positions
des  unes  et  des  autres  me  sont  particulièrement  bien
connues.  D’aucunes  de  ces  organisations  n’ont  pas
manqué de me les rappeler spontanément. Nous avons
veillé à ce que les réponses soient apportées en tenant
compte à la fois des objections de la Commission, mais
aussi  des  positionnements  tels  qu’antérieurement
manifestés par les différentes organisations.

Nous approchons, me semble-t-il, du but. Je ne sais
plus  quel  pourcentage  j’avais  indiqué  précédemment,
mais nous sommes aujourd’hui en phase ultime,  si  je
puis dire, de la finalisation de cet important dossier.

J’aimerais  terminer  mon  propos  en  remerciant
l’administration  pour  le  travail  incroyable,  les  parties
prenantes,  les  collègues  de  Gouvernement,  ainsi  que
mon  équipe  pour  l’investissement  très  considérable
réservé  à  ce  dossier,  qui,  bien  évidemment,  nécessite
qu’il soit structuré de la manière dont il l’a été.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, d’avoir fait le point de manière
systématique sur la situation actuelle. 

Le  premier  constat  est  qu’il  y  a  du  retard.  Le
deuxième est  que vous n’avez pas encore l’accord du
Gouvernement. Il faudra être soutenu par les différents
partenaires du Gouvernement, mais je pense qu’il faudra
aussi  faire  la  clarification  par  rapport  à  certaines
organisations représentatives qui ne se sont pas senties
tout à fait consultées, en tout cas ces dernières semaines.

Enfin, on annonçait de la simplification. Je n’ai pas
l’impression que l’on va vers cela au vu des formules
que vous annoncez pour les UGB herbivores, même si
mon collègue a dit que les critères tels qu’ils sont là lui
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semblaient assez acceptables, mais ce n’est parfois pas
le plus simple.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  –  Je  remercie  le
ministre  pour  le  caractère  tout  à  fait  complet  de  sa
réponse.  Concernant  les  cinq UGB,  le  lissage  dans  le
temps,  et cetera,  je  pense  qu’à  un  moment  donné,  il
fallait  trouver une solution et  avoir un compromis.  Je
sais bien que le dialogue a été intensif, que vous aviez
une volonté d’aboutir, et que vous avez aussi la volonté
d’un maintien d’aides couplées conséquent.  Quand on
reprend tous ces arguments, je crois que l’on allait dans
la  bonne  direction  et  l’on  connaissait  la  haute
importance  de  ce  dossier  pour  notre  agriculture  en
Région wallonne.

À mon avis, c’est assez équilibré pour notre secteur.
Moi aussi, Monsieur le Ministre, je remercie l’ensemble
des  intervenants  dans  ce  dossier,  que  ce  soit
l’administration de votre cabinet ou d’autres personnes,
parce que je crois que le dossier n’était pas si simple
que cela, et vous avez une volonté, en tout cas pour les
aides couplées, de les maintenir. Nous avons montré la
direction que l’on souhaitait prendre dès le printemps.

Comme  Mme Schyns  l’a  dit,  nous  n’avons  pas
encore l’aval du Gouvernement, mais je pense que d’ici
jeudi, cela devrait évoluer, et nous pourrons avancer sur
ce dossier et le présenter aux agriculteurs lors du « PAC
Tour », ce qui me semble indispensable.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PLAN
GOOD FOOD BRUXELLOIS ET SES

OPPORTUNITÉS POUR LES AGRICULTEURS
WALLONS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le plan Good Food bruxellois et
ses opportunités pour les agriculteurs wallons ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, le 20 septembre dernier, le Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale annonçait le lancement
de  la  deuxième  phase  du  plan  Good  Food.  On  se
souviendra que les propos du ministre bruxellois chargé

du projet sur l’achat des terres dans les Régions voisines
avaient, à l’époque, soulevé une importante polémique.

D’après les annonces du Gouvernement bruxellois,
la  phase  déclenchée  à  la  fin  du  mois  dernier  semble
moins source de polémiques, puisque ses ambitions sont
le soutien à la production agroécologique à Bruxelles et
dans  sa  périphérie,  ou  encore  le  développement  de
filières pour approvisionner Bruxelles. C’est de nature à
impacter en partie nos producteurs wallons, notamment
les  exploitations  les  plus  proches  de  la  Région  de
Bruxelles-Capitale, dont beaucoup participent d’ailleurs
déjà à des circuits d’approvisionnement.

Monsieur le Ministre, à votre initiative ou avec votre
accord,  des  contacts  sont-ils  pris  avec  Bruxelles  pour
déterminer  les  opportunités  de  ce  plan  pour  les
agriculteurs wallons, et pour travailler de concert sur la
mise en place de circuits d’approvisionnement ? Si ce
n’est pas le cas,  prendrez-vous l’initiative de proposer
aux  autorités  bruxelloises  de  travailler  en  commun ?
Pourriez-vous allouer des budgets du Plan de relance à
ces projets ?

Grâce  à  votre  double  casquette  de  ministre  de
l’Économie  et  de  l’Agriculture,  allez-vous  réunir  les
acteurs  économiques  wallons  pour  analyser  les
opportunités  du  plan  et  développer  nos  filières  de
circuits courts ?

Enfin,  à la suite de la polémique soulevée par les
propos  sur  le  rachat  des  terres  par  les  autorités
bruxelloises,  avez-vous  eu une discussion avec elles ?
Les  autorités  bruxelloises  ont-elles  définitivement
renoncé à celui-ci ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Madame la Députée,  je  ne  peux  pas
m’empêcher de penser aussi à Good Move lorsque vous
évoquez Good Food. Je ne sais pas si Good Food aura le
même succès que ce que j’observe de Good Move, mais
c’est un autre aspect – qui concerne d’ailleurs également
fortement les indépendants et les PME – que je ne me
permettrai pas d’aborder ici.

Vous savez tout de Good Food 2, je ne vais donc pas
détailler  ce  qui  a  été  communiqué  par  les  autorités
bruxelloises et je respecte évidemment le choix qu’elles
font. Je crois avoir lu qu’il y a une volonté d’organiser
une dynamique de production urbaine à Bruxelles,  de
manière  à  répondre  à  la  demande  en  produits
alimentaires de Bruxelles,  en tout cas  à une partie de
celle-ci. J’avais lu il y a quelques mois que du blé allait
être semé dans l’espace central des boulevards. J’étais
assez perplexe par rapport à cela. Néanmoins, je n’en ai
pas  vu,  en  tout  cas  récemment.  Je  ne  sais  ce  qu’est
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devenue cette idée. Je ne sais non plus que deviendra un
certain nombre d’aspects de la production urbaine, mais
je  tiens  à  prendre  cela  avec  le  plus  grand  sérieux,
d’autant que le marché bruxellois et la proximité de nos
régions  doivent  nous  conduire  à  avoir  un  dialogue
fluide.

Ce  n’est  malheureusement  pas  le  cas  à  ce  stade
puisque aucun contact n’a été échangé préalablement à
l’élaboration de ce plan Good Food. Je ne sais pas s’il y
a  eu  des  contacts  avec  la  Région  flamande.  Je
demanderai à mon collègue flamand prochainement ce
qu’il  en  est.  Je  reste  disponible  pour  évidemment
pouvoir discuter de ces différents éléments, d’autant que
–  on  le  sait  –,  nos  amis  bruxellois  sont  des  amis  de
proximité.  Par  ailleurs,  le  marché  bruxellois  est  un
marché  important,  notamment  pour  les  producteurs
wallons.

C’est la raison pour laquelle, par l’intermédiaire des
différents  organismes,  notamment  du VLAM  pour  la
Flandre et  de l’APAQ-W, des contacts  sont établis de
manière à négocier un accord qui permet l’éligibilité des
points de vente à la ferme, par exemple, au système des
écochèques.  Le  développement  concret  de  cette  offre
devrait  aussi  bénéficier  au  marché,  en  ce  compris
largement et jusque Bruxelles.

Les outils numériques de l’APAQ-W permettent une
identification  des  producteurs  et  une  nouvelle
application mobile permettra d’identifier les producteurs
locaux et en circuits courts. Elle sera téléchargeable sur
Apple Store et Google au plus tard au début 2023. Elle
se destine tant au consommateur wallon qu’à nos amis
consommateurs bruxellois, bien sûr.

Par  ailleurs,  le  travail  mené  par  l’APAQ-W et  le
Collège de producteurs avec la grande distribution est
aussi  de  nature  à  développer  la  consommation  des
produits locaux wallons chez nous,  en Wallonie,  mais
aussi à Bruxelles. Enfin, à l’initiative de la coopérative
Mabio et avec le soutien de BioWallonie, le Collège des
producteurs  et  l’APAQ-W,  des  produits  bios  wallons
sont  présents  sur  le  marché  matinal  bruxellois.  La
demande  bruxelloise  en  produits  bios  wallons  est
importante et  grandissante – je le souligne et  je m’en
réjouis  particulièrement  –  en  circuits  courts B2B.
L’offre actuelle ne répond pas à cette demande, en tout
cas dans toutes les filières.

Dès  lors,  je  suis  vraiment  demandeur  d’avoir  un
dialogue approfondi avec mon collègue bruxellois, avec
les  structures  représentatives  ou  que  les  agences  de
promotion continuent à travailler ensemble. Je crois que
mutuellement,  on  y  a  tous  intérêt.  Les  espaces  de
production directement  issus de la  production urbaine
existent,  c’est  une  évidence,  mais  sont  –  vous  en
conviendrez – limités.

Concernant  la  question  de  l’acquisition  des  terres
wallonnes  par  le  Gouvernement  bruxellois  ou  des

autorités qui en dépendent, j’avais eu l’occasion de faire
part de mon opposition très ferme à ces projets et, à ma
connaissance – dites-moi si vous avez entendu quoi que
ce  soit  –,  il  n’y  a  pas  eu  d’acquisition  de  terres  en
Région  wallonne  de  la  part  du  Gouvernement
bruxellois. Je trouve que ce modèle serait complètement
décalé.  La  Région  wallonne  va-t-elle  acheter  des
espaces verts à Bruxelles, des terrains en Flandre, des
terrains en Bretagne ou en Champagne ? Enfin, ce sont
des  modèles  qui  ne  résistent  pas  à  une  analyse
approfondie, mais restons vigilants.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses,  mais  j’ai
quand même un peu l’impression que, dans ce pays, les
gouvernements  vivent  parfois  sur  des  planètes
différentes et que la concertation n’est pas vraiment le
fort  des  gouvernements  actuels.  Sur  l’alternance  et  le
numérique, je le vois au quotidien et la ministre Désir
m’a encore dit la semaine dernière qu’elle n’avait pas
été consultée sur le numérique. Donc, il n’y a pas qu’en
agriculture qu’il n’y a pas de concertation.

Deuxième  point  important,  il  y  a  une  opportunité
réelle  pour  nos  circuits  courts.  Il  faut  la  saisir  et,
pourquoi  pas,  inviter  les  collègues  bruxellois  aux
Assises de la terre pour qu’il y ait un premier contact
avec eux.

Enfin, je pense que l’on peut aussi faire la promotion
de  l’application  annoncée  par  Bruxelles,  avoir  des
échanges  de  bonnes  pratiques  plutôt  que  finalement
faire chacun son truc dans son coin, parce que je vous
avoue que c’est  un peu l’impression que j’ai  en vous
entendant.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PERTE DE TERRES CULTIVABLES SUITE À
L’OBLIGATION D’INSTAURER UN COUVERT

VÉGÉTAL PERMANENT (CVP) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la perte de terres cultivables suite
à l’obligation d’instaurer un couvert végétal permanent
(CVP) ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.
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M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je voulais attirer votre attention sur la colère – osons les
mots  –  qui  gronde  chez  les  agriculteurs.  Je  les  cite :
« Sans  compensation,  c’est  du  vol.  Nous  sommes
spoliés de nos terres. C’est de l’expropriation ». Avouez
que les  termes  sont  forts.  Ils  proviennent  d’un  grand
nombre d’agriculteurs, sinon même d’une fédération, la
plus importante du reste, de l’agriculture en Wallonie.

Rappelons qu’une législation prévoit que, depuis le
1er octobre 2021, un couvert végétal permanent de six
mètres de large à partir de la crête de la berge doit être
en place le long des cours d’eau bordant une terre de
culture.

Cela  ne  fait  évidemment  pas  l’unanimité  chez  les
agriculteurs, bien au contraire, avec cette perte de près
de douze mètres de large, sinon davantage.

Rappelons à ce propos que la notion de cours d’eau
n’est définie nulle part dans notre législation wallonne.
Ainsi,  les  fosses  de  drainage  sont  parfois  reprises
comme  des  cours  d’eau  non  classés,  et  de  manière
totalement erronée, dans la cartographie wallonne.

La FWA a d’ailleurs réagi, considérant qu’inclure les
cours  d’eau  non  classés  dans  la  réglementation  du
couvert végétal permanent était un non-sens total. Elle
se disait toutefois prête – je m’inscris dans sa logique –
à se mobiliser pour des mesures gérables sur le terrain.

La mesure s’applique depuis octobre 2021, mais une
tolérance avait été accordée jusqu’au 31 mai 2022. Dès
lors, les agriculteurs concernés ne devaient pas craindre
d’être sanctionnés pour les terres où la récolte n’avait
pas encore été effectuée.  Rappelons,  du reste,  que les
parcelles exploitées en cultures biologiques ne sont pas
concernées par cette réglementation.

Votre collègue, Céline Tellier, a déclaré récemment
que,  pour  le  restant  de  cette  année,  il  y  aura  des
avertissements et que, en 2023, à coup sûr, les sanctions
seraient de mise.

Monsieur  le  Ministre,  selon  de  nombreux
témoignages  d’agriculteurs,  certains  d’entre  eux  vont
perdre  jusqu’à  cinq  hectares  de  leur  terre.  Il  y  a
d’ailleurs  des  témoignages de  la  région du Tournaisis
qui  en attestent.  Cela  représente,  pour chacun d’entre
eux, une perte de plusieurs milliers d’euros par an.

Si  les  agriculteurs,  dans  leur  immense  majorité,
comprennent le bien-fondé et la pertinence de la mesure
CVP, en vertu des directives Nitrates et Eau, ils estiment
que cette mesure n’a pas de sens sans qu’il y ait, d’une
part,  une  cartographie  adaptée  et  précise  évacuant  le
problème des  cours  d’eau  navigables  et,  d’autre  part,
une  compensation  financière  légitime en  fonction  des
surfaces cultivables perdues.

Chassés ou traqués par votre collègue en charge de
l’Environnement,  ils  se  tournent  par  conséquent  vers

leur ministre, le ministre de l’Agriculture, à savoir vous-
même. 

Face à cette situation, pertinente dans sa motivation
générale,  mais incongrue dans sa concrétisation sur le
terrain,  allez-vous  revoir  cette  législation  avec  votre
collègue  de  l’environnement,  dans  l’attente  d’une
authentique cartographie ou, à tout le moins, allez-vous
surseoir aux sanctions que votre collègue a annoncées,
de  manière  peut-être  un  peu  brutale,  pour  certains
agriculteurs, et peut-être réfléchir alors – je sais que la
voie budgétaire est  ô combien difficile – à  une forme
d’indemnisation proportionnée ?

Face à la colère légitime des agriculteurs spoliés par
une réglementation trop aveugle sur le terrain, comment
allez-vous réagir ? Je pense que, aujourd’hui, face aux
sanctions annoncées, il  y a un dernier espoir, celui de
vous voir réagir. Je n’en suis ici que le modeste porte-
parole.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  – Monsieur le Député,  je vous remercie
pour votre présence attentive et patiente tout au long de
l’après-midi de notre commission et  de nous rappeler
d’autres pages de notre vie politique en Belgique avec
ce CVP, couvert végétal permanent.

Pour  rappel,  le  décret  relatif  à  la  protection  de  la
ressource  a  été  adopté  –  c’est  par  ailleurs  bien
compréhensible, eu égard à la nécessité de protéger nos
masses  d’eau  –  sous  l’impulsion  de  notre  collègue,
Carlo Di Antonio, par le Parlement le 2 mai 2019, sous
la précédente législature. L’article 3, qui est aujourd’hui
d’application, stipule que « lorsqu’une terre de culture
borde  un  cours  d’eau,  un  couvert  végétal  permanent
composé  de  végétation  ligneuse  ou  herbacée  est
respecté sur une largeur de six mètres à partir de la crête
de  la  berge »,  ce  qui  n’est  pas  toujours  simple  à
déterminer,  pour  celles  et  ceux  qui  connaissent  le
terrain.  Les  dispositions  sont  entrées  en  vigueur  au
1er octobre 2021 et vous avez rappelé qu’elles relèvent
de  la  compétence  de  ma  collègue  en  charge  de
l’Environnement.

J’ai eu l’occasion de m’entretenir avec ma collègue
et  avec  les  collègues  du  Gouvernement  de  cette
situation,  puisqu’elle  est  problématique,  comme  l’ont
relevé les agriculteurs, au moins à deux égards.

Premièrement,  pour  respecter  une  règle,  il  faut
qu’elle  soit clairement  appliquée,  clairement
compréhensible,  et cetera.  Pour  les  cours  d’eau
navigables et les cours d’eau non navigables de classe 1
et  de  classe 2,  convenons  que  la  situation  peut  être
raisonnablement  appréhendée.  En ce  qui  concerne  les
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cours d’eau de troisième catégorie et – forcément – les
non-classés,  ces petits  filets d’eau qui serpentent avec
beaucoup de charme à travers  bois,  champs  et  terres,
mais  pas  au  point  d’être  quand même classifiés,  cela
devient  plus  compliqué.  Cela  devient  d’autant  plus
compliqué si l’on commence être hésitant entre fossé de
drainage et d’autres éléments encore.

Deuxièmement,  la  compensation,  vous l’avez  bien
relevée, les agriculteurs l’ont légitimement évoquée en
traduisant  cela  en  termes  de  nombre  d’hectares  pour
certains et de perte de production, de rendement, pour
d’autres.

En  ce  qui  concerne  la  cartographie,  nous  avons
convenu récemment – je vous invite à réinterroger ma
collègue – de deux choses.

D’une part, en ce qui concerne les cours d’eau de
troisième catégorie, il faut d’abord que la cartographie
soit  clairement en place et notifiée avant que quelque
éventuelle sanction que ce soit ne puisse être prononcée.

(Réaction de M. Antoine)

Là, il y a un accord.

D’autre part, pour ce qui n’est pas cartographié ni
classé,  donc  les  plus  petits  ruisseaux,  cours  d’eau  de
plus petite  dimension, dont il  est  plus difficile  encore
d’établir la cartographie, nous avons convenu que non
seulement  il  n’y  aurait  pas  de  sanction  tant  que  la
cartographie  n’aura  pas  été  établie,  mais  tant  que  le
Gouvernement n’aura pas été saisi par l’administration
du fait que cette possibilité de cartographier est bien là,
existe bien et que la notification de cette cartographie
est possible.

Il y a, par rapport à cette catégorie non classée, un
sas supplémentaire qui est le passage au Gouvernement,
parce que l’on ne peut pas décemment aller sanctionner
qui  que  ce  soit  si  la  cartographie  n’est  pas  établie.
Comme il est à l’évidence plus difficile de l’établir pour
les non-classés, on a prévu le fait que le Gouvernement
soit saisi et constate que cette cartographie pour les non-
classés a bien été établie et que l’on est en état  de le
notifier aux agriculteurs exploitants concernés.

Ce sont des avancées qui tiennent compte – en tout
cas  significativement  –  des  revendications  du  monde
agricole  dont,  comme  vous  l’avez  évoqué  très
aimablement, je me suis fait l’avocat déterminé.

Le  deuxième point  concerne  la  compensation
financière. Dans ce qui relève de ma compétence, c’est-
à-dire  à  travers  le  Plan  stratégique  de  la  Politique
agricole  commune,  que  nous  venons  d’évoquer  avec
notre  excellente  collègue  Marie-Martine Schyns,  c’est
notamment à travers ces dispositifs de la PAC que nous
valorisons des éléments qui traduisent cette situation de
surfaces non productibles.

C’est  notamment  à  travers  la  BCAE 8,  bonnes
conditions  agricoles  et  environnementales,  les  ECO-
régimes « maillage écologique » et « couverture longue
du sol » qu’une valorisation, une traduction financière
du  caractère  non productif  de  ces  fameux  six  mètres
sera possible dès 2023.

Voici les avancées sur les deux volets que vous avez
soulevés,  Monsieur  le  Député.  Merci  de  nous  avoir
rappelé  cet  épisode  du  PSC-CVP,  qui  est  un  pan  de
notre histoire politique.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Pour avoir été alerté
par différents agriculteurs,  j’ose dire – je n’ai  pas été
jusque-là dans ma question – que les sanctions qui ont
été  brandies  par  votre  collègue  étaient  pour  moi
illégales. Pour cela, il fallait avoir une connaissance fine
du terrain.

Je sais que nul n’est censé ignorer la loi, mais cela
s’applique au Code pénal et non pas à des dispositions
civiles  comme  celles-ci.  Dès  lors  qu’il  y  a  une
méconnaissance et en tout cas une discussion évidente
sur la qualité du cours d’eau, surtout ce qui n’est pas
classé,  on ne peut  évidemment  pas  sanctionner.  C’est
comme  si,  à  défaut  d’un  panneau  de  limitation  de
vitesse, on sanctionnait quand même.

Je  note  les  deux bémols  que  vous  avez  introduits
pour les catégories de troisième classe et pour les non-
classés vous renvoyez à une administration qui doit faire
son  travail.  J’espère  qu’il  se  fera  de  manière
contradictoire.  Il  me semble que les communes et  les
propriétaires  riverains  doivent  y  être  associés,  car  les
situations sont extrêmement complexes, notamment par
rapport  à  certains  drains,  à  certaines  vieilles
wateringues. Les situations sont complexes en termes de
gestion  et  en  termes  d’identification  de  ce  que  l’on
entend par cours d’eau.

Regardez bien la législation, les cours d’eau ne sont
pas vraiment définis. On les a classifiés sans les définir.

Je  note  qu’il  n’y  aura  pas  de  sanction.  C’est  une
annonce forte,  car ce n’est  pas ce que l’on a entendu
dans les campagnes jusque maintenant. Merci d’y avoir
veillé.

Deuxièmement,  sur  la  partie  financière,  je  ne
demande  pas  l’impossible.  Nous  devrions  retenir  un
critère de proportionnalité par rapport aux pertes. Voilà
une base qui permettrait d’indemniser au plus juste  les
victimes de ces mesures, par rapport à d’autres qui le
seraient très marginalement.

J’irai  revoir  Mme Tellier  pour  me  faire  confirmer
tout cela,  car elle a l’habitude parfois d’un ping-pong
parlementaire,  renvoyant  à  d’autres.  Encore  ce  matin,
beaucoup  de  questions  ont  été  renvoyées  à  d’autres
ministres.
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PÉNURIE D’ENGRAIS ET SON IMPACT POUR
LE SECTEUR AGRICOLE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation, du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de compétences,  sur « la  pénurie d’engrais  et
son impact pour le secteur agricole ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  le  secteur de la  production d’engrais  est  un
grand  consommateur  d’énergie,  il  est  frappé  de  plein
fouet  par  la  crise  énergétique  que  nous  connaissons.
Depuis  quelques  semaines,  diverses  sociétés  ont
annoncé  des  fermetures  de  sites  de  production.  C’est
une raréfaction de la production qui s’ajoute à la fin des
importations en provenance de Russie et d’Ukraine, ce
qui  entraîne  une  explosion  des  prix  des  engrais  et
plonge de nombreuses exploitations dans une situation
difficile.

La  semaine  dernière,  des  informations,  certes
contradictoires,  ont  concerné  une  entreprise  de  notre
Région, Yara Tertre pour le signaler. Il semblait qu’il y
ait eu un arrêt de production. Ensuite, c’était seulement
une  suspension.  Puis,  on  ne  sait  plus  très  bien.  Il
semblerait qu’il y a un arrêt provisoire d’une partie de la
production  depuis  le  3 octobre.  Peut-être  avez-vous
davantage  d’informations.  Monsieur  le  Ministre,  cette
situation  ne  manque  pas  de  nous  interroger  et
d’interroger nos amis agriculteurs.

On le sait, l’agriculture est un secteur stratégique, un
des fondements de l’économie, certainement l’économie
rurale. On a vu, ô combien, pendant la crise du covid
que  nous  avons  traversée,  le  besoin  d’autonomie
stratégique par rapport à des produits essentiels comme
l’alimentation est  évident.  Avez-vous porté  ce dossier,
cet  enjeu  des  prix  sur  les  engrais  auprès  du  Conseil
européen de l’agriculture ?

Quelle  est  la  situation  du  secteur  aujourd’hui ?
Pouvez-vous  rassurer  les  agriculteurs  qui  sont
utilisateurs  de  ces  engrais ?  Y  aura-t-il,  dans  les
prochains  mois,  suffisamment  de  disponibles  sur  le
marché en Wallonie et à des prix raisonnables ?

Cela nous questionne en termes de stratégie. J’ai cité
l’alimentation, mais aussi les éléments nécessaires à la
production. Effectivement, les engrais en font partie.

Ici, je parle des engrais chimiques, mais c’est aussi
une occasion pour développer une stratégie et renforcer
l’utilisation  des  engrais  naturels,  les  engrais  verts  ou
encore  certaines  techniques  qui  permettent  de  mieux
conserver les qualités du sol. Je pense en particulier à
l’agriculture de conservation des sols.

On  doit  évoluer  dans  nos  pratiques  et  dans  la
sécurisation de nos sources d’approvisionnement.

Voilà un peu les questionnements que je souhaitais
vous adresser.

Aujourd’hui, est-on encore en capacité, en Wallonie,
de  disposer  de  façon  raisonnable  d’une  quantité
suffisante  d’engrais ?  Prépare-t-on  nos  agriculteurs  à
davantage  être  autonomes  en  utilisant  d’autres
techniques et modes de production ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  comme  vous
l’indiquez,  la  synthèse  des  engrais  azotés  demande
beaucoup d’énergie et,  par  conséquent,  est  très  chère.
Elle est sujette à la pression due au coût de l’énergie et
aussi à la volatilité des prix mondiaux.

Le  grand  défi  pour  la  période  à  venir  est  la
disponibilité  d’engrais,  mais  aussi  la  disponibilité
d’engrais à des prix abordables et à des prix stables.

Les  difficultés  aujourd’hui  rencontrées  et  les  prix
tels qu’on les a connus ces derniers mois ou tels qu’on
les connaît aujourd’hui, incitent certains producteurs à
utiliser moins d’engrais, ce qui pourrait avoir un impact
sur le potentiel de production dans l’Union européenne
à long terme,  voire sur  l’ampleur et/ou la  qualité  des
récoltes.

La Commission européenne est bien consciente du
problème  puisque,  lors  de  son  discours  sur  l’état  de
l’Union,  la  présidente  von der Leyen a  cité  le  secteur
des engrais comme exemple de bénéficiaire potentiel de
la  nouvelle  contribution  solidaire  du  secteur  dans  le
paquet d’urgence consacré à l’énergie.

Pour  l’heure,  au  niveau  européen,  la  production
d’engrais  est  en  baisse  tandis  que  les  importations
d’engrais azotés minéraux ou chimiques sont en hausse.
L’Union  européenne  était  déjà  un  importateur  net
d’engrais,  mais  de  plus  en  plus  de  produits  importés
sont  à  base  d’urée,  par  opposition  à  ceux  à  base  de
nitrate, qui sont habituellement les plus utilisés par les
agriculteurs européens.
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Le conseil Agriculture du 26 septembre dernier était
l’occasion  pour  les  États  membres  de  rappeler  leurs
demandes.

La situation difficile  du secteur des engrais  et  ses
conséquences sur les agriculteurs a bien sûr été débattue
lors de la concertation intrabelge en préparation de ce
conseil.

Un  grand  nombre  de  délégations  nationales  ont
souligné, lors de ce conseil, les prix élevés des intrants
et leur impact sur le secteur et la société. Elles estiment
nécessaire de suivre le marché de près, notamment pour
permettre aux agriculteurs de se procurer des engrais à
des prix abordables. La Belgique a, quant à elle, réitéré
son  appel  à  autoriser  des  alternatives  aux  engrais
chimiques et pour les favoriser.

La  Commission  a  rappelé  sa  proposition  de
suspendre temporairement, jusque fin 2024, les droits de
douane  sur  les  engrais  azotés,  à  l’exception  de  ceux
provenant de la Russie et de la Biélorussie. Elle invite le
Conseil  à  adopter  rapidement  cette  proposition  de
suppression des droits de douane.

En  outre,  la  Commission  encourage  les  États
membres à intégrer des techniques de fertilisation plus
durables  dans  leurs  plans  stratégiques  de  la  PAC,  à
soutenir la recherche, les alternatives, et cetera.

En effet,  en  complément  des  aides  qui  permettent
aux producteurs de continuer à acheter des intrants, il
est possible d’agir à d’autres niveaux, tels que les achats
groupés, l’agriculture de précision ou la valorisation des
coproduits, pour ne donner que quelques exemples.

Selon  les  informations  relatées  dans  la  presse,  la
direction norvégienne du groupe Yara aurait démenti il y
a plus de deux semaines que le site de Tertre, dans le
Hainaut, serait en voie de fermeture.

Selon mes informations toutes récentes – parce que
nous avons pris un contact avec l’entreprise à cet égard
–, comme annoncé le 25 août, le groupe Yara, suite au
prix du gaz élevé, a pris une décision de réduction de sa
production pour Tertre et Sluiskil.

Yara doit faire face à des augmentations importantes
du prix du gaz qui ont inévitablement des répercussions
sur le prix de production de l’ammoniac.

En  effet,  le  gaz  représente  l’essentiel  du  coût  de
production de l’ammoniac. Pour continuer à produire et
à rester rentable, l’entreprise est contrainte de répercuter
ses  augmentations  auprès  de  ses  clients.  La  situation
évolue  avec  une  telle  intensité  que  les  clients
n’acceptent pas de payer des surcoûts, dès l’instant où
ils sont importants.

L’objectif de Yara est cependant de passer au travers
de cette crise et de faire face à celle-ci.

En attendant,  évidemment,  des  décisions fortes  au
niveau  de  l’Union  européenne  ou  des  gouvernements
locaux qui font baisser le prix du gaz, le site de Tertre
fonctionne,  mais  au  ralenti.  Les  emplois  ne  sont  pas
menacés, mais il est prévu d’arrêter une partie des outils
de production. Le temps sera utilisé pour anticiper des
opérations de maintenance et pour mettre en avant des
programmes de formation.

À  leur  demande,  j’ai  l’intention  de  rencontrer  les
responsables du groupe prochainement, en ce compris la
vice-présidence  européenne,  pour  faire  le  point
concernant  ce  volet  du  dossier  plus  global,  que  très
légitimement vous soulignez.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). –  Je vous remercie
pour votre réponse complète, Monsieur le Ministre.

Il y a trois points que je souhaite souligner.

Tout d’abord, je vous remercie pour votre proactivité
vis-à-vis  de  l’entreprise  Yara.  Vous  êtes  ministre  de
l’Économie,  je  pense  que  c’est  important  de  soutenir
l’emploi au sein de cette entreprise. Les nouvelles que
vous donnez sont plutôt rassurantes à court terme, et je
m’en félicite.

Ensuite, en ce qui concerne les agriculteurs, l’impact
sera répercuté sur les prix finaux par les cultivateurs. Au
bout  de  la  chaîne,  ce  sont  les  acheteurs  de  produits
finaux, notamment les éleveurs, qui risquent de payer,
encore une fois, l’addition.

Je vous rends attentif à cet aspect de la situation.

Enfin, je pense que ces signaux sont importants pour
travailler  avec  les  fédérations  agricoles  à  mettre  en
place,  de  la  manière  la  plus  réfléchie  et  déterminée
possible,  une  trajectoire  pour  nous  limiter  en  termes
d’usage  d’engrais  à  base  de  chimie  puisque  l’on voit
que les coûts sont importants.

Nul  doute  que,  quand  votre  collègue,  M. Henry,
reviendra  au  Gouvernement  wallon  avec  le  plan  Air-
Climat-Énergie  et  avec  les  efforts  qu’il  souhaite  faire
réaliser par le secteur agricole, il s’agira d’un enjeu dont
il faudra parler.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  Encore  un  grand  merci  à
M. Fontaine pour l’intérim.
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INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RISQUE DE DISPARITION DE
BOULANGERIES »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
MESURES PRISES PAR M. LE MINISTRE POUR

AIDER LES ENTREPRISES À FAIRE FACE À
L’EXPLOSION DES PRIX DE L’ÉNERGIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  la  question  orale  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :

- M. Desquesnes, sur « le risque de disparition de
boulangeries » ;

- M. Desquesnes,  sur  « les  mesures  prises  par
M. le Ministre  pour aider  les  entreprises  à  faire
face à l’explosion des prix de l’énergie ».

Mme Laruelle  et  M. Nemes  se  joignent  à
l’interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  la  situation  est  aujourd’hui  absolument
catastrophique  chez  de  nombreux  artisans,
commerçants,  indépendants,  PME  et  plus  grandes
entreprises, qui sont confrontés à des coûts exorbitants.
Certains sont déjà aujourd’hui contraints de mettre la clé
sous la porte. Ils doivent malheureusement arrêter leurs
activités. 

Plusieurs secteurs sont fortement touchés : ceux dont
l’énergie est l’un des éléments constitutifs importants de
leur mode de production. C’est particulièrement le cas
des boulangeries. 

Nous  avons  pu,  au  travers  de  la  presse,  prendre
connaissance de différents témoignages de boulangeries
qui, malheureusement, n’ont eu pour seule solution que
de fermer. 

Il y a même eu une publication sur Facebook avec
les  gérants  d’un commerce concerné  qui  ont  annoncé
mettre  un  terme  à  leur  activité  après  avoir  vu  leur
facture  d’électricité  littéralement  exploser,  passant  de

1 860 euros par mois en début d’année à 11 836 euros
aujourd’hui.  C’est  évidemment  quelque  chose
d’absolument aberrant qui ne peut pas se traduire dans
une augmentation du prix du pain. La personne citait un
chiffre de 16 euros de prix de revient pour le pain, ce
qui  est  absolument  impensable.  Et  la  personne  de
commenter en disant : « Ce n’est pas une augmentation,
c’est un assassinat, la fin d’une profession et des vies
qui vont avec ! » 

Malheureusement, ce témoignage n’est pas le seul,
vous le savez, Monsieur le Ministre. Cette situation était
un peu inévitable, il fallait s’y attendre. On ne pouvait
pas  dire  que  l’on  ne  savait  pas  puisque  les  signaux
d’alerte  s’allumaient  depuis  de  nombreux  mois.  On
avait  déjà  eu  une  reprise  qui  avait  provoqué  une
inflation  importante,  mais  les  développements  de  la
guerre en Ukraine qui malheureusement ne fait que se
prolonger  et  s’enfoncer  dans  la  violence,  font  que,
aujourd’hui,  les  marchés  jouent  à  la  spéculation  à
l’énergie. Le résultat, c’est l’explosion des prix. 

Depuis  plusieurs  mois,  on  attend  que  le
Gouvernement  agisse,  prenne  des  décisions  en  la
matière. Ce qu’il se passe pour les boulangeries, c’est
aussi  une conséquence qui pèse sur d’autres activités,
d’autres professions et d’autres secteurs économiques :
tous ceux finalement dont l’énergie constitue une part
substantielle de leurs coûts de production.

Dans  d’autres  pays  européens  et  d’autres  régions,
notamment au nord du pays, pas plus tard que milieu de
la  semaine  passée,  on  annonçait  toute  une  série  de
décisions  effectives.  En  France,  en  Allemagne  –
200 milliards  –,  en  Flandre,  on semble  avoir  pris  des
aides  massives,  des  décisions  importantes.  Les
Britanniques  ont  fait  de  même  en  intervenant
directement auprès des entreprises ou des services qui
étaient concernés par une flambée des prix de l’énergie. 

Monsieur  le  Ministre,  les  indépendants,  les
professions libérales, les PME sont en train de mourir
plus qu’à petit feu. La vie économique et sociale de nos
villages  et  de  nos  communes  est  particulièrement
menacée  parce  que,  malheureusement,  quand  une
boulangerie  ferme,  il  est  extrêmement  compliqué
qu’une  nouvelle  vienne  la  remplacer.  À  partir  du
moment où l’on a perdu le terrain, souvent, c’est très
difficile de le regagner et  c’est  donc vers  les grandes
surfaces que se détourneront alors nos concitoyens.

Monsieur le  Ministre,  aujourd’hui,  la  presse a  fait
écho de rumeurs – dont je ne peux imaginer qu’elles ne
viennent pas de bonne source – disant que vous n’alliez
pas laisser tomber les boulangers et autres professions
artisanales,  mais  depuis  cette  fuite  dans  les  journaux,
nous  n’avons  toujours  rien  vu.  Chaque  semaine,  je
guette  les  ordres  du  jour  du  Gouvernement.  Chaque
semaine,  je  guette les  notifications du Gouvernement.
Hélas, trois fois hélas, rien à l’horizon pour l’instant. Or,
c’est  maintenant  qu’il  faut  que  des  aides  immédiates
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aillent vers ces personnes, ces professions libérales, ces
indépendants  qui  sont  en  train  de  mourir  sur  le  plan
économique.

Où en sont vos projets ? Où en est la préparation de
vos dossiers ? Va-t-on se retrouver comme au moment
de la crise covid où vous nous dites : « oui, mais il faut
le  temps  de  mettre  tout  cela  en  œuvre,  et  cetera » ?
J’espère  que  maintenant,  vous  avez  les  outils  précis,
j’espère que  l’on ne va  trop reparler  de code NACE,
mais que l’on va parler de réalité humaine et de réalité
économique et que l’on va aller aider celles et ceux qui
sont  dans  la  mouise  aujourd’hui  et  qui  sont  le  tissu
économique de notre Région, qui sont celles et ceux qui
créent  de  la  richesse,  mais  aussi  qui  font  vivre  les
quartiers  et  les  villages,  et  c’est  un  élément
extrêmement important.

Il y a  des  marges budgétaires,  notamment dans le
Plan de relance, il y a des projets qui ont été déclarés
non  prioritaires  par  les  partenaires.  N’y  a-t-il  pas  là
matière à la fois à agir sur le très court terme pour aider
ces  personnes,  ces  indépendants  et  ces  artisans  à
assumer à court terme les factures qui explosent, mais
également  les  engager  dans  un  processus  d’économie
d’énergie  et  dans  un  processus  d’amélioration  des
performances énergétiques de leur outil de travail ? Je
pense qu’il y a là matière à mobiliser les moyens et les
outils de la Région. Il pourrait aussi y avoir des leviers
fiscaux ou encore des leviers sur les baux commerciaux.
J’aimerais vous entendre sur le sujet. Merci de rassurer
toutes celles et tous ceux qui aujourd’hui sont transis de
peur à la vue des factures qui arrivent.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Laruelle
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Laruelle (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  je
rejoins  M. Desquesnes  sur  la  préoccupation  que,  je
crois, l’ensemble des responsables politiques partage, et
je sais que M. le Ministre la partage aussi. Il n’y a pas
15 jours, il répondait déjà à une question sur le sujet et il
disait  avoir  mis  des  propositions  sur  la  table  pour
affecter un certain nombre de mesures et de moyens non
utilisés dans le Plan de relance.

M. Desquesnes  fait  des  comparaisons  qui  ne  sont
pas  nécessairement  pour  moi  les  plus  ad  hoc.
Notamment quand on compare avec le Royaume-Uni et
quand  on  compare  avec  la  Région  flamande.  La
différence,  c’est  que  la  Région  flamande  a  fini  son
budget, et que le Fédéral et la Région wallonne sont en
train  de  le  finaliser.  Dans  le  cadre  de  cet  exercice
budgétaire, que je sais être vraiment très compliqué, on
a  une  situation  budgétaire  avec  les  crises  que  l’on  a
vécues à répétition qui est particulièrement délicate, et
que  d’ailleurs  un  de  vos  collègues  rappelle
régulièrement. Vous dites que l’on pense aux villages, la
vitalité de nos villages. C’est évident et, pour moi, cette
pensée  vient  dans  un  second  ou  dans  un  troisième
temps.  Ma  première  pensée  va  à  ces  familles

d’indépendants  qui  ont  tout  investi  et  qui  essaient  de
tenir le plus longtemps possible. Je pense donc d’abord
à eux, au drame que cela représente pour eux, pour leurs
familles.  Je  pense  aussi  à  leurs  salariés.  On  voit  le
nombre faillites, même s’il y a eu des mesures prises au
niveau du Fédéral  à  ce propos.  Il  y a déjà des pertes
d’emplois.  Mes  premières  pensées  vont  donc  à  ces
familles.

Je  ne  vais  pas  lire  l’interview  qu’a  donnée
M. Denoncin,  le  président  de  la  Fédération  des
boulangers wallons. Un certain nombre de mesures ont
déjà été prises ou poursuivies au niveau du Fédéral – je
pense notamment au chômage économique, énergie, au
droit passerelle et à d’autres mesures. Je suis persuadée
que  le  ministre  Borsus,  dans  le  cadre  des  travaux
budgétaires, a mis ou mettra des propositions concrètes
sur la table.

Mon  attachement  aux  indépendants  ne  fait  pas
question ;  pas  qu’à moi d’ailleurs,  à  l’ensemble et  au
ministre  aussi.  Ce  sont  des  situations  dramatiques
auxquelles nous devons apporter des réponses, mais il
ne faut  pas  non plus faire  croire que l’on va pouvoir
régler  tous  les  problèmes  et  toutes  les  situations  et
intervenir à 100 % sur les surcoûts qu’ils subissent.

Cela  étant,  Monsieur  le  Ministre,  je  sais  votre
attachement  au  tissu  économique,  aux  PME,  aux
indépendants, aux artisans. Je comprends la réflexion de
M. Desquesnes :  le  jour  où  le  citoyen  et  le
consommateur auront perdu l’habitude d’aller chez leur
boulanger… Il n’y a pas que les boulangers, il y a tout
le  secteur  de  l’agroalimentaire :  les  bouchers,  les
glaciers – même si l’on va certainement manger moins
de glaces maintenant que pendant l’été –, les fromagers,
toute une série d’acteurs de terrain, d’acteurs locaux qui
sont en grande difficulté. 

C’est  d’ailleurs  pour  cela  que  nous  avons  plaidé,
avec d’autres par ailleurs, au niveau européen pour que
l’on  puisse  prendre  un  certain  nombre  de  mesures,
notamment un blocage des prix – qui n’est toujours pas
là, et l’on peut le regretter.

Je n’aurais donc qu’une seule question, Monsieur le
Ministre. Je sais que vous ne pourrez pas, comme on dit,
dévoiler la couronne – quand on fait une comparaison
avec le Royaume-Uni, c’est de bon ton de comparer à la
couronne  –,  mais  où  en  sont  les  discussions  lors  du
conclave  budgétaire ?  Je  sais  que  vous  ne  pourrez
certainement pas nous en dire beaucoup, mais quelles
sont les pistes sur la table ou que vous mettrez sur la
table  pour  aider  l’ensemble  de  ces  artisans,
indépendants, entreprises de ces secteurs qui souffrent
énormément aujourd’hui de la crise, amenant d’ailleurs
certains  à  devoir  fermer  purement  et  simplement
boutique ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes qui
a demandé à se joindre à l’interpellation.
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M. Nemes (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  je  me
joins  à  cette  interpellation,  car  la  situation  des
boulangeries,  mais  également  des  autres  petits
commerces, est effectivement critique ou au minimum
en passe de le devenir. En effet, ce qui se passe pour les
boulangeries  s’étend  également  à  d’autres  secteurs.
Selon  l’Union  des  classes  moyennes,  40 % des  petits
supermarchés  franchisés  fonctionnent  à  perte,  et  la
situation n’est pas meilleure pour les indépendants. 

La  gérante  d’un  petit  commerce  me  disait
récemment :  « Après  le  paiement  du  précompte
immobilier  et  des  factures  d’électricité  et  de  gaz,  les
caisses sont vides. Comme les clients font face à leurs
propres  difficultés,  les  ventes  n’augmentent  pas,  au
contraire. » Selon M. Albert Denoncin, Président de la
Fédération  francophone  des  boulangers,  « toutes  les
boulangeries souffrent ».

Face  à  cela,  augmenter  les  prix  n’est  pas  une
solution,  car  pour  couvrir  leurs  frais  les  boulangers
devraient vendre leur pain à 8 ou 9 euros minimum, ce
qui  est  une  absurdité.  Ils  réclament,  comme d’autres,
une aide directe et immédiate ainsi qu’une réduction des
coûts de l’énergie, quelle qu’en soit la manière.

Si l’on en croit ce qui est dit dans la presse, vous
seriez en train de préparer  une prime qui devrait  être
annoncée pour vendredi.  D’un autre côté,  une récente
étude  de  l’ULB indiquait  que  ce  n’est  pas  moins  de
10 % des petites entreprises wallonnes qui risquent de
devoir fermer si rien n’est mis en place. 

La question que je voudrais vous poser par rapport à
cette prime : confirmez-vous qu’elle va arriver ? Quelle
précision  pouvez-vous  nous  apporter ?  Quel  montant,
quelle forme aura-t-elle ? Surtout, dans quel timing ?

C’est  la  question  fondamentale  par  rapport  aux
revendications du secteur et  par  rapport  à  cette  étude
que je viens de vous citer de l’ULB. Dans quel  timing
comptez-vous déployer votre dispositif, quel qu’il soit ?

La deuxième raison pour laquelle je voudrais vous
entendre, c’est que les acteurs et les représentants des
secteurs  touchés  demandent  une  aide  urgente,  mais
formulent également des propositions.

Premièrement, un tarif social sur l’énergie pour les
PME et  les indépendants qui serait  calqué sur le tarif
social pour les particuliers. 

Deuxièmement,  un  moratoire  sur  l’énergie  pour
empêcher que les fournisseurs puissent forcer les PME
ou les indépendants  en leur  coupant  le  courant  ou en
envoyant les huissiers. 

Troisièmement, une intervention sur les factures des
PME et des indépendants à hauteur de 25 % de la part
de  la  Région  en  liaison  avec  mon  quatrième  point.
Maintenant qu’il y a une taxe sur les surprofits qui est
sur la table des discussions au  Fédéral, il faut la faire

atterrir  rapidement.  Ils  demandent  que  la  Région
wallonne demande au Fédéral de faire le maximum sur
ce sujet.

Quel est votre avis sur ces revendications qui sont
formulées par le secteur dans la presse et, de manière
large, sur les réseaux sociaux ? Comment pourriez-vous
les adapter à la sauce régionale ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  Monsieur
Desquesnes pour poser sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  dans  la  prolongation  de  ce  que  je  vous  ai
expliqué, je reprends les rétroactes. Il y a eu ce Conseil
des ministres du premier septembre qui vous a chargé,
avec votre collègue en charge de l’Énergie, de demander
au  secteur  économique  les  mesures  qui  peuvent
contribuer aux économies d’énergie dans les entreprises.

C’est  quelque  chose  pour  lequel  vous  avez  été
mandaté, quel est le retour de cela ? J’ai été attentif et,
le  5 septembre,  il  y  a  eu  une  rencontre  avec  les
fédérations  professionnelles  concernant  tous  ces
secteurs. Où cela en est-il ? 

Je vous ai également entendu dans  QR le débat sur
la RTBF le 21 septembre dernier, où vous avez annoncé
très  clairement  avoir  proposé  au  Gouvernement  des
aides directes aux entreprises. Quelles sont ces aides ?
Si vous les avez annoncées publiquement, vous pouvez
nous en dire quelque chose. 

Lorsque  j’entends  vos  collègues  de  votre  famille
politique,  pas  plus  tard  que  ce  week-end,  comme
M. Ducarme  qui  réclamait  pour  les  boulangers.  Que
fait-on comme aide pour le secteur ? C’est le MR qui
interroge  le  MR  évidemment,  mais  j’aimerais  des
réponses  pour  ce  secteur,  ses  artisans  et  ses
indépendants.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Il  y  avait  des  questions connexes sur
l’impact de la guerre en Ukraine. Sont-elles jointes ? 

Mme la Présidente.  – Mme Schyns et M. Fontaine
n’étant pas là, je ne peux vous répondre.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Je vais vous répondre transversalement
et je confirmerai dans les réponses ultérieures. 
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Madame et Messieurs les Députés, tout d’abord, je
partage  les  constats  évoqués  dans  les  différentes
interventions parlementaires. La situation telle qu’on la
vit aujourd’hui, notamment pour les interlocuteurs que
vous  avez  mentionnés,  est  insupportable  et  intenable
pour un grand nombre d’indépendants et de PME dans
différents  secteurs.  Toutes  celles  et  ceux  pour  qui
l’énergie  constitue  une  part  significative  dans  leurs
coûts de production sont concernés. Vous les avez cités :
les  bouchers,  les  boulangers,  les  franchisés,  les
commerces  alimentaires,  la  chaîne  production
alimentaire, toutes celles et ceux où l’énergie – que ce
soit  le  froid  ou  le  chaud,  l’alimentation  en  gaz  et
d’autres  encore  –  est  un  poste  important.  Dans  la
production industrielle, il y a des activités qui sont au
ralenti, voire à l’arrêt. Le spectre des secteurs concernés
est important.

Je le  dis,  cette  situation est  insupportable,  elle  est
intenable pour les acteurs économiques concernés qu’ils
soient indépendants, PME ou entreprises. C’est la raison
pour laquelle avec force,  je  soutiens  et  je propose un
certain  nombre  d’éléments.  Lorsque  je  dis  que  je
soutiens, nous le savons, une partie de la réponse qui se
trouve évidemment au niveau européen. Je ne dois pas
détailler à nouveau ce point que tout le monde connaît
en  cette  commission,  mais  il  est  évident  que  le
plafonnement des prix, les limitations de consommation,
les  achats  groupés,  la  modification  des  structures  de
formation des prix du marché, le lien entre l’électricité
et  le  gaz  ou  d’autres  dispositions  encore  de
plafonnement  –  des  dispositions  effectives  au  niveau
européen – sont cruciales. Elles le sont pour pouvoir à
court terme, mais aussi dans le temps, ramener le prix
du gaz et le prix de l’électricité à un niveau acceptable
pour les opérateurs économiques européens. 

À cet égard, j’ai eu l’occasion de m’entretenir il y a
quelques  jours  déjà  avec  le  Président  du  Conseil
européen,  il  y  a  une  échéance  importante  qui  est  le
sommet  des  chefs  d’État  et  de  gouvernement  qui  est
réuni, les 6 et 7 octobre prochains au niveau européen
dans  le  prolongement  des  réunions  des  ministres  de
l’Énergie et des propositions faites par la Commission.
La plus récente étant lors de la réunion des ministres de
l’Énergie du 30 septembre dernier. 

Le volet européen comporte aussi le cadre qui a été
fixé  permettant  aux  États  membres  de  capter  les
surprofits  réalisés  par  les  producteurs  d’énergie  –  j’y
reviendrai – mais aussi – j’y reviendrai également – le
cadre  européen  qui  permet  de  soutenir  à  travers  des
mécanismes  d’aide  exceptionnels,  les  entreprises.  Il
s’agit du niveau européen. 

Il y a le niveau fédéral, vous connaissez également
les dispositions qui ont été prises par le Gouvernement
fédéral  en  ce  qui  concerne  notamment  le  chômage
économique  pour  cause  de  crise  énergétique,  le  droit
passerelle  accordé  aux  indépendants  qui
malheureusement  devraient  cesser  leurs  activités  et

d’autres dispositions encore telles que le prolongement
de la TVA, réduite à 6 % et d’autres dispositions encore.

Je  plaide,  avec  mes  collègues,  pour  qu’au  niveau
fédéral,  l’on puisse – n’hésitez pas celles  et  ceux qui
partagent  cette  conviction  à  en  faire  également  relais
auprès  d’interlocuteurs  fédéraux  –  prolonger  ces
mesures, notamment en ce qui concerne une disposition
qui  serait  particulièrement  importante  et  positivement
impactante pour les indépendants et les PME, c’est le
fait de permettre à ce que l’indexation des salaires soit
une indexation qui soit totalement préservée au bénéfice
des travailleurs et  travailleuses,  le  net  sera totalement
confirmé. Il est nécessaire, indispensable et bien utile à
beaucoup de travailleurs et travailleuses concernées. Par
contre,  la  surcharge  et  les  cotisations  qui  font  un
différentiel important pour les employeurs devraient être
allégées. 

Tous les patrons d’entreprise avec lesquels  j’ai  eu
l’occasion  de  m’entretenir  de  cette  mesure  abondent
dans  le  même  sens  en  disant  que  si  cette  mesure
supplémentaire  est  prise  au  niveau  du  fédéral,  ça  va
alléger la facture nette liée à l’accroissement du coût du
poste « salaire ». Cela va avoir un impact rapide dans le
budget  global  d’une  entreprise  qui  emploie  du
personnel. Je vous rappelle que suivant les conventions
sectorielles,  un  certain  nombre  d’augmentations  de
salaire  sont  prévues  à  échéance  du  début  de  l’année
prochaine avec un différentiel de l’ordre de 10 %. 

Dix  pour  cent  d’augmentation  incluant  les
cotisations et la part patronale que je viens d’évoquer. Je
n’entre pas plus dans le  Fédéral, mais nous avons bien
compris que ce deuxième étage de la réponse à la crise
énergétique, à la fois dans les mesures déjà prises, mais
aussi dans le prolongement des mesures qui pourraient
encore être prises, concerne des éléments essentiels.

Je souligne également les efforts faits concernant la
captation des surprofits. Vous avez vu qu’il y avait des
éléments déjà existants comme la rente nucléaire,  des
éléments  présumés  pour  l’année  prochaine  comme  la
rente  nucléaire  de  l’année  prochaine  et  ensuite  des
éléments  nouveaux  de  captation  des  surprofits.  Nous
avons d’ailleurs un contact avec les collègues fédéraux
de manière à savoir en ce qui concerne par exemple la
captation des surprofits de l’énergie renouvelable – j’y
reviendrai –, la nature du mécanisme mis en place et le
budget au bénéfice duquel c’est réalisé. In fine, cela doit
évidemment  bénéficier  aux  acteurs  économiques,  aux
entreprises et aux indépendants. Mais, est-ce au départ
du Fédéral ou au départ du régional ? À la limite, peu
importe,  mais  il  convient  de  s’accorder  concernant  la
mise en œuvre et le périmètre tel qu’il est activé par l’un
ou par l’autre.

En ce qui nous concerne au niveau régional,  nous
avions mis en place une  task force Énergie,  avec nos
outils économiques et avec le SPW EER. Nous avons
réactivé le 1890 comme numéro d’urgence énergie pour
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les  acteurs  économiques  indépendants  ou  les
entreprises. Nous avons aussi tenu des réunions avec les
différents  secteurs,  avec  les  acteurs  du  secteur
énergétique,  avec  les  régulateurs,  les  GRD,  les
fournisseurs, afin de pouvoir correctement identifier les
pistes de réflexion à l’occasion de réunions tenues lundi
dernier,  mais  aussi  avec  le  Gouvernement  ce  lundi
concernant la CWaPE et notre administration. 

Je voudrais  rappeler  – parce que nos travaux sont
suivis – l’existence de dispositifs aujourd’hui activables.

Il y a le dispositif Easy’green créé en 2017, soutenu
par  le  Gouvernement  wallon  et  la  Commission
européenne et qui accompagne, à travers un diagnostic
énergie et bas-carbone gratuit, les acteurs économiques
concernés par l’explosion de leurs factures énergétiques.
Il  prévoit  la  possibilité  de  recours  à  des  expertises
privées, à des audits de faisabilité d’investissement qui
sont susceptibles de réduire substantiellement la facture
énergétique,  ainsi  qu’un  financement  spécifique  sous
forme  de  prêt  subordonné  à  un  taux  préférentiel  est
aujourd’hui disponible. Il y a plus de 700 prêts qui ont
été  accordés  depuis  que  ce  dispositif  est  en  place  et
112 millions  d’euros  investis,  permettant  des
investissements totaux de 400 millions d’euros depuis la
création  du  dispositif.  Il  y  a  évidemment  une
sollicitation très importante fin 2021 et courant de cette
année 2022. 

L’autre dispositif  –  c’est  une  mission déléguée du
Gouvernement – est WalÉnergie, qui est ici nichée à la
SRIW  et  qui  est  destinée  à  soutenir  la  transition
énergétique  des  plus  grandes  entreprises,  notamment
industrielles, avec un focus particulier sur les nouvelles
technologies,  sur  l’efficacité  énergétique,  sur  la
production d’énergie renouvelable,  sur la logistique et
sur la maintenance. 

Pour  les  interlocuteurs  concernés,  n’hésitez  pas,  à
travers  le  1890,  à  activer,  si  ceci  correspond  à  des
besoins,  des  attentes  et  à  des possibilités,  que ce soit
Easy’green ou WalÉnergie. 

Nous  allons  aussi  adapter  rapidement  le  dispositif
UDE,  de  manière  à  permettre  le  financement
préférentiel et les mécanismes de tiers investissements
afin  de  répondre  à  ces  besoins  d’équipement  ou
d’investissement  et  diminuer  substantiellement  la
facture énergétique dans les différentes déclinaisons que
je viens d’évoquer. 

Indépendamment de cela, il y a des travaux menés
par  mon  collègue  Philippe  Henry,  en  charge  de
l’Énergie.  N’hésitez  pas  à  l’interroger  concernant  les
recherches qui sont menées à propos de la rémunération
des  GRD  d’une  part,  et  d’autre  part,  à  travers
l’identification  des  surprofits  auprès  des  opérateurs
d’énergie et des producteurs d’énergie renouvelable. Ce
travail est actuellement en cours de façon intense, je me
permets de l’indiquer. 

Concernant  l’activation  du  cadre  européen,  j’ai
déposé un certain nombre de propositions sur la table du
Gouvernement.  Ces  propositions  sont  examinées  en
urgence par le Gouvernement dans le contexte que vous
avez doublement rappelé.

Quels  sont les moyens que l’on peut réaffecter  au
départ du Plan de relance, considérant que ces moyens
sont aujourd’hui moins prioritaires ou plus prioritaires,
eu égard à l’évolution de la situation socioéconomique
et à la crise énergétique ? 

Il  est  évident  que  ce  que  l’on  considérait  comme
outil pertinent de relance jusqu’au mois de décembre de
l’année dernière, au mois d’octobre de cette année, on
peut considérer que l’urgence est ailleurs. Vous le savez,
nous  avons  une  dynamique  de  dialogue  avec  les
partenaires  sociaux.  Nous  souhaitons  que,  dans  les
volets du Plan de relance concernés par cette dynamique
de  dialogue  et  de  coconstruction  avec  les  partenaires
sociaux,  il  y  ait  aussi  un  dialogue  concernant  ces
éléments-là,  c’est-à-dire  les  éléments  de  réaffectation,
diminution, suppression de certains projets du Plan de
relance,  mais  aussi  le  fait  d’allouer des  ressources  au
départ : soit des crédits non utilisés ou sous-utilisés lors
de cet exercice budgétaire 2022, soit des crédits dédiés,
peut-être  sous  forme  de  provisions,  pour
l’exercice 2023. En effet, si la crise frappe durement au
moment où nous parlons, on peut évidemment présager
qu’elle  risque  de  ne  pas  être  terminée  au  premier
trimestre 2023.

Dans  leurs  décisions  communiquées  au  Parlement
flamand jeudi dernier, nos collègues du nord du pays ont
intégré la possibilité que le cadre européen permettant
cette aide directe soit prolongé début 2023. 

Concrètement, le système que j’ai proposé sera fixé
budgétairement, en ce compris dans ses modalités, cette
semaine par le  Gouvernement – je m’engage toujours
avec prudence dans des délais –, non pas que l’on ait
traîné de quelque manière que ce soit, mais parce que
cet  exercice  d’identification  des  marges  du  Plan  de
relance, de concertation avec les partenaires sociaux, de
validation avec les secteurs  de ce qui  est  possible ou
non, est en cours de façon avancée et intense.

Par ailleurs, je reprends ce que vous avez mentionné,
Monsieur Desquesnes. Il faut tenir compte d’un certain
nombre de leçons de la crise du covid-19, et de la mise
en œuvre des dispositifs. Nous connaissons une crise de
nature  différente.  Pendant  celle  du  covid-19,  des
secteurs  étaient  fermés  en  fonction  de  décisions
fédérales  qui disaient :  « telle  activité  correspondant  à
tel  code  NACE  ou  NACE-BEL  est  fermée ».
Aujourd’hui, la situation est transversale : ce n’est pas
tel  secteur  plutôt  que  tel  autre.  Nous  avons  des
situations  variables,  et  dans  certains  cas  variables  à
l’intérieur  des  secteurs.  Il  n’y  aura  donc  pas  cette
sectorialisation par code NACE, non pas que l’on s’était
trompés  et  qu’il  aurait  fallu  ne  pas  tenir  compte  des
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codes NACE dans le passé – c’était impossible – mais
ici,  même  si  la  crise  est  sévère,  elle  est  de  nature
différente et s’exprime de façon différente par rapport à
ce  que  nous  avons  vécu  avec  le  covid-19  et  les
inondations.

Il  y  a  donc  une  proposition  sur  la  table  et  une
activation  du  cadre  européen.  Nous  avons  étudié  les
autres mises en œuvre que vous avez citées, notamment
en  France.  Les  Régions  wallonne  et  flamande  sont
voisines,  et  même si  la situation socioéconomique est
différente,  je  pense  qu’il  est  sage  de  coller  au  plus
proche du système tel que nos collègues flamands l’ont
mis en place.  Sans savoir que le cheminement de nos
collègues  allait  aboutir  à  ce  qui  a  été  annoncé  au
Parlement flamand, notre cheminement nous a amenés,
dans la mise en œuvre de ce cadre européen, quasiment
à  la  même  conclusion.  Nous  avons  d’ailleurs  eu
formellement  des  contacts  entre  ministres  de
l’Économie à cet égard.

Complémentairement à cela, s’agissant des mesures
d’aides directes, nous activons les trois casiers qui sont
prévus dans le cadre européen tel que fixé au mois de
mars  dernier.  Je  pense  qu’il  faut  aussi  faire  d’autres
choses. Nous l’avons décidé avec les collègues. D’une
part, Philippe Henry poursuit son travail concernant les
éventuels  moyens  identifiés  –  GRD,  surprofits  dans
l’énergie renouvelable, et cetera – et les contacts avec le
Fédéral à cet égard. J’ai mentionné les aides directes et
l’adaptation  des  dispositifs  existants.  Un  volet,  dont
Philippe Henry vous a probablement fait part, touche à
l’accélération de tout ce qui est de nature à produire de
l’énergie,  faciliter  l’équipement,  l’installation  de
panneaux  solaires  sur  les  entreprises,  le  dispositif
communauté  d’énergie,  et  cetera,  soit  tout  ce  qui
concerne les permis chez moi, et d’autres choses encore.

J’ajoute  enfin  l’adaptation  des  dispositifs  que  j’ai
mentionnés de tiers investisseurs avec des prêts à taux
zéro. Nous avons mobilisé tous les efforts possibles. Je
ne parle que de ce qui me concerne.

Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je  n’ai  pas
encore  évoqué  encore  les  institutions,  les  maisons  de
repos et d’autres secteurs qui souffrent eux aussi de la
crise de l’énergie.

Voilà  le travail  mené et  voilà  où nous en sommes
dans  le  respect  des  arbitrages  et  discussions  qui  sont
intervenus au niveau du Gouvernement.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie,
Monsieur le Ministre pour votre réponse, même si elle
nous laisse tous sur notre faim et en particulier ceux qui
attendaient de vous la concrétisation des annonces que
vous faites depuis plusieurs semaines et que vous avez
réitérées  encore  le  21 septembre  sur  les  plateaux  de

télévision. Vous faites encore une promesse : « Il va y
avoir des choses ».

(Réactions dans l’assemblée)

Monsieur  le  Ministre,  je  constate  que  vous  nous
annoncez que cette semaine vous ferez une proposition
au Gouvernement.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – J’ai fait.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Vous avez fait une
proposition,  mais  vous  espérez  une  décision  cette
semaine. Si vous avez une décision, dites-la-moi ! 

J’entends  que  vous  voulez  vous  inspirer  de  la
Flandre,  que  vous  avez  utilisé  le  modèle.  Je  note  au
passage qu’il  y a deux ans,  lors de la crise de covid,
nous vous avions suggéré d’utiliser le modèle flamand
en termes  d’intervention,  et  vous ne  l’aviez  pas  fait !
C’est  déjà  positif  que  vous  vous inspiriez  du  modèle
flamand,  lequel se cale sur  les  outils  européens,  mais
aujourd’hui,  on n’a pas la  moindre information sur la
matérialisation de cette aide. 

Quand  deviendra-t-elle  effective ?  Quel  budget
pouvez-vous mettre sur la table ? Force est de constater
qu’aujourd’hui  on  est  encore  au  stade  de  « on  vous
entend sur des mots », mais on attend des décisions sur
le terrain.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  –  Monsieur  Desquesnes,  la
vérité a ses droits et je crois qu’aujourd’hui, au vu de la
situation,  les  citoyens  et  en  particulier  ceux  qui  sont
concernés par nos débats attendent un peu mieux et un
peu plus de hauteur dans les répliques. 

On ne va pas refaire l’histoire sur les aides covid. En
Flandre, le contrôle a posteriori a montré qu’ils avaient
dû récupérer beaucoup plus de primes que ce que l’on a
eu  en  Région  wallonne.  Peu  importe,  je  vais  me
focaliser sur ce que M. le Ministre a dit. 

En ce qui concerne la non-sectorialisation, je peux
tout à fait vous suivre et M. Denoncin, que j’avais cité,
ne dit pas autre chose. 

Il dit lui-même qu’« un boulanger qui travaille avec
de  vieux  fours  énergivores  souffre  davantage  qu’un
boulanger qui travaille avec un matériel plus moderne ».
Tous  les  boulangers  ne  souffrent  pas  encore  de  cette
hausse,  et  notamment  ceux qui  ont  encore un contrat
fixe avec leur fournisseur. Donc pas de sectorialisation,
mais un travail  en finesse en fonction des  uns et  des
autres me semble être une très bonne approche. 
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Je vous remercie également, Monsieur le Ministre,
pour avoir dressé non seulement les mesures qui vont
être  prises  à  court  terme,  mais  également  celles  qui
auront  un  impact  à  moyen  terme.  Notamment  les
mesures qui concernent votre collègue de l’énergie. 

En ce qui concerne l’indexation des salaires – je ne
vais  surprendre  personne,  mais  je  partage  totalement
votre avis –,  il  faut  que les salariés aient  l’indexation
nette  en  poche.  Mais  comment  faire  pour  alléger  la
facture  des  employeurs ?  Cela  me  semble  être  des
mesures qu’il faut pouvoir suivre et prendre. 

Pour  conclure,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous
remercie  d’avoir  pris  ce  dossier  à  bras  le  corps  et
d’avoir  mis  des  propositions  sur  la  table  du
Gouvernement. 

Je  suis  persuadée  que  le  Gouvernement  va  les
accepter sans aucun problème.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Vu ce qu’il vient d’être dit, j’ai
envie  de  dire  que  l’on voit  que  mettre  la  pression et
appeler les gens à se mobiliser nous permet d’obtenir
des  petites  victoires.  Par  exemple,  on  parle  enfin  de
surprofit.  Depuis  novembre 2021,  nous  parlons  des
surprofits du secteur de l’énergie. Et à la base, on nous a
dit « cela n’existe pas, vous fabulez ! ». Quelques mois
plus tard, « il y en a, mais très peu, impossible d’aller
les  chercher ».  Et  puis  maintenant,  on  a  enfin  une
proposition  au  niveau  fédéral :  « on  va  aller  chercher
des surprofits ». C’est en tout cas ce qui est discuté par
la  ministre  Tinne  Van  der  Straeten.  La  question  qui
subsiste maintenant, c’est combien et quand ?

Monsieur  le  Ministre,  vous  dites  qu’il  faut
maintenant  aller  chercher ce surprofits,  mais  jusqu’où
irez-vous et quand allez-vous faire atterrir cela ? Quelle
pression allez-vous mettre  au niveau fédéral  pour que
l’on  puisse  voir  arriver ?  Là,  j’ai  des  questions  qui
restent. Cette mesure doit être prise, mais elle ne sera
pas efficace si elle n’est pas accompagnée par d’autres
mesures afin de faire définitivement baisser les prix de
l’énergie  pour  ne  pas  se  retrouver  dans  la  même
situation  dans  trois  mois.  Cela  ne  doit  pas  être  une
mesure  one-shot.  Dans  cette  perspective,  vous  devez
faire pression auprès de vos confrères du Gouvernement
fédéral  pour  que  la  taxe  des  surprofits  soit  mise  en
œuvre le plus rapidement possible avec les objectifs les
plus  ambitieux  possible  –  même  au-delà  de  ce  que
l’Europe préconise – et une réduction puis un blocage
des  prix  de  l’énergie,  car  des  mesures  d’aide  urgente
sont nécessaires, mais resteront inefficaces sans cela.

Sur les revendications du secteur que j’ai amenées
ici, vous n’avez pas pris position. Ce n’est pas grave.
Par  contre,  sur  votre  prime,  vous  avez  avancé
différentes propositions, mais le secteur se prononcera,
c’est à eux de juger.

Pour  clôturer,  Monsieur  le  Ministre,  vous  vous
dédouanez  en  disant  que,  au  niveau  du  timing,  vous
avez pris la balle au bond dès qu’elle s’est présentée. Je
ne peux pas être d’accord avec vous là-dessus. La crise
énergétique a commencé en septembre 2021, il y a un an
que l’on sait que ceci va se produire.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Ce n’est pas possible, Monsieur Nemes.
Vous déclarez : « Vous avez pris la balle au bond dès
que ». Je n’ai pas déclaré cela. Est-il possible, pour une
fois, que j’entende une réplique qui ne soit  pas écrite
avant  ma  réponse,  pour  qu’il  y  ait  l’un  ou  l’autre
élément qui corresponde ? Vous me dites : « Vous avez
dit que », mais c’est faux.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, je veux
bien que le débat se fasse, mais c’est vous qui avez des
impératifs horaires. 

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Ne  voulez-vous pas  lire  la  réplique
avant votre question ?

Mme la Présidente. – Je suis absolument prodébat,
mais cela prend du temps. Nous allons rester dans les
lignes de conduite de cette commission, et M. Nemes va
donc avoir le dernier mot.

La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  En  termes  de  répliques,
Monsieur le Ministre, je les écris au fur et à mesure de
ce que vous me répondez, ici. Cependant, il est difficile
de reprendre mot pour mot ce que vous dites ; je ne suis
pas un ordinateur pour retranscrire ce que vous dites. Il
y  a  même des  gens  dont  c’est  le  boulot.  Il  faut  être
professionnel pour le faire.  Vous avez dit que l’on ne
peut  pas  vous  reprocher  d’avoir  été  trop  lent  sur  la
question ; je ne peux pas être d’accord avec vous, vu
que la crise énergétique est là depuis un an maintenant.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en conclusion de l’interpellation de M. Desquesnes. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  MM. Nemes  et
Dupont  (Doc. 1071  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,
pure  et  simple,  par  Mme Laruelle,  M. Fontaine  et
Mme Cremasco (Doc. 1072 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

79 P.W. – C.R.I.C. N° 16 (2022-2023) – Mardi 4 octobre 2022



INTERPELLATION DE M. DUPONT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE GEL
DU PRIX DE L’EAU »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’AUGMENTATION DU PRIX DE L’EAU EN

WALLONIE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  et  la  question  orale  à  M. Borsus,
Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du  territoire,  de  l’Agriculture,  de
l’IFAPME et des Centres de compétences, de :

- M. Dupont, sur « le gel du prix de l’eau » ;
- Mme Schyns,  sur  « l’augmentation  du  prix  de

l’eau en Wallonie ».

M. Dodrimont se joint à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Dupont  pour  développer  son
interpellation.

M. Dupont (PTB). – Monsieur le Ministre, on a pu
entendre ici juste avant, les échanges sur la situation des
boulangers. Le PTB a d’ailleurs abordé à de nombreuses
reprises,  comment  dans  d’autres  commissions,  la
situation  dramatique  dans  laquelle  se  trouvent  les
classes  travailleuses  dans  cette  crise  économique
historiquement grave.

J’ai  aussi  entendu  à  plusieurs  reprises
M. le Ministre-Président venir défendre que « la Région
n’a  que  peu  de  leviers  pour  diminuer  le  prix  de
l’énergie ». Je veux bien l’entendre, mais la crise touche
l’ensemble du pouvoir d’achat des citoyens.

Dès lors, il me semble que la Région doit jouer son
rôle  au  maximum  pour  protéger  la  population.  Cela
signifie  qu’il  faut  faire  en  sorte  que  les  efforts  faits
quelque part ne soient pas annulés ailleurs. Autrement
dit,  il  ne  faudrait  pas  qu’une  baisse  de  la  facture
d’énergie  soit  annulée  par  une  augmentation  de  la
facture  d’eau.  Pourtant,  les  auditions  sécheresse  –  où
j’étais d’ailleurs avec M. Maroy, il y a deux semaines en
Commission de l’environnement – se sont terminées par
l’audition de Éric Van Sevenant, Président du comité de
direction  de  la  SWDE.  Je  lui  ai  évidemment  posé  la
question de savoir si les investissements prévus dans le
rapport de la SWDE et les autres éléments nécessaires
abordés dans sa présentation orale conduiraient  à  une

augmentation  des  prix  de  l’eau.  Sa  réponse  nous  a
interloqués – je dis nous, M. Maroy et moi – car en fait,
il nous a appris que si, certes, les investissements étaient
prévus et les marges nécessaires pour la transformation
du réseau  sont  disponibles  sans  augmenter  le  prix  de
l’eau,  il  soulignait,  par  contre,  que  l’indexation  des
salaires  et  surtout l’augmentation du prix de l’énergie
l’ont poussé à introduire une demande d’augmentation
du prix de l’eau auprès du Gouvernement wallon. 

Dans votre Déclaration de politique régionale, vous
déclarez  que « l’eau est  un bien vital  pour le  citoyen
dont  l’accès  doit  être  garanti  à  tous ».  Pour  ce  faire,
vous y prenez des engagements pour que le prix de l’eau
n’augmente pas au-dessous de l’inflation. La réalité est
que le prix de l’eau a tellement augmenté avant qu’il n’a
plus besoin d’augmenter aujourd’hui. D’ailleurs, c’est à
cause de cette augmentation, qui a fait doubler le prix de
l’eau  en  dix ans,  ainsi  que la  mobilisation du monde
associatif et du PTB, que le prix de l’eau a été gelé. Ces
dernières années, il est vrai que le prix de l’eau n’a plus
augmenté. Il n’a pas non plus été indexé. Néanmoins, vu
la situation actuelle, une augmentation du prix de l’eau
serait tout à fait dramatique fut-elle limitée à l’inflation. 

Ce  dimanche 25 septembre,  on  pouvait  d’ailleurs
entendre sur « Ce n’est pas tous les jours dimanche »,
sur  RTL,  le  témoignage  d’une  mère  de  famille
expliquant qu’elle était obligée de limiter le nombre de
douches  de ses  enfants  à  cause  du prix de l’eau trop
élevé  pour  elle.  Nous  avons  d’ailleurs  eu  de  longues
discussions  lors  d’auditions  autour  de  la  précarité
hydrique,  dans  ce  Parlement.  Malgré  cela,  votre
Gouvernement n’a pas réussi à se mettre d’accord sur la
suppression  des  limiteurs  d’eau  ou  sur  les  coupures
malgré  les  promesses  et  les  engagements  de  votre
collègue,  Mme Tellier,  à  la  fin  de  ces  auditions.
Augmenter  le  prix  de  l’eau  nous  conduirait  même  à
tourner  le  dos à  l’ensemble  des  experts  et  acteurs  de
terrain qui sont venus ici  nous mettre en garde sur la
gravité  de la  situation autour de la  précarité  hydrique
déjà avant  la  crise de l’énergie que nous connaissons
aujourd’hui. 

Monsieur  le  Ministre,  dans  le  cadre  de  vos
compétences sur la fixation du prix maximum de l’eau,
allez-vous rejeter la demande d’augmentation de prix de
la SWDE et garantir que le prix de l’eau ne montera pas,
que ce soit par indexation ou augmentation directe du
prix, au moins jusqu’en 2024 ?

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  en  novembre 2021,  lorsque  plusieurs
communes  avaient  sollicité  l’autorisation  de  pouvoir
augmenter  le  prix de l’eau.  Je vous interrogeais  déjà.
Aujourd’hui, il semble que ce soit la Société wallonne
des eaux, la SWDE qui vous a sollicité afin d’augmenter
ces prix. 
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Lors des auditions menées au sein de la Commission
de  l’environnement  au  sujet  du  plan  Sécheresse,  le
président du Comité de direction de la SWDE, Éric Van
Sevenant,  a confirmé qu’il  avait  déposé une demande
d’augmentation du prix de l’eau. Par la suite, cela a été
confirmé  par  la  société  elle-même  qui  disait  en  plus
qu’elle  n’était  pas  en  phase  de  décision,  mais  bien
d’analyse  de  la  trajectoire  de  son  budget.  La  SWDE
étudie  toutes  les  possibilités  pour  faire  face  à
l’augmentation  des  coûts  notamment  en  prenant  en
compte  ses  investissements  et  sa  consommation
énergétique. 

Monsieur le Ministre, confirmez-vous que vous avez
été  saisi  d’une  demande  d’augmentation  du  prix  de
l’eau ?  De  quelle  ampleur  est  cette  demande ?  Le
Gouvernement wallon avait décidé de geler le tarif de
l’eau  jusqu’en  2024.  Y  a-t-il  une  volonté  de  votre
Gouvernement de revenir sur cet engagement ? Quelle
est la situation ? 

De quelles marges de manœuvre disposez-vous dans
ce  dossier ?  Quelles  sont  les  alternatives  dont  vous
disposez  pour  aider  la  SWDE  à  faire  face  à
l’augmentation de ces coûts en énergie et en personnel
sans pour autant autoriser une hausse du prix de l’eau ?
Si  le  prix de l’eau devait  finalement  augmenter,  cette
hausse  de  l’eau  associée  à  la  hausse  du  gaz  et  de
l’électricité risquerait d’être particulièrement difficile à
assumer  pour  de  nombreux  ménages,  associations  et
entreprises.  Y  aura-t-il,  dans  vos  compétences,  des
mesures d’accompagnement spécifiques ou des aides ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dodrimont
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Dodrimont (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  de
quoi  parle-t-on ?  On parle  principalement  d’un  acteur
qui n’a plus augmenté s es tarifs depuis 2014, je pense
que cela doit être souligné. On parle aussi d’un acteur
qui,  parmi le réseau de distribution d’eau, ne fait  pas
tache puisque ce n’est pas le tarif le plus élevé, loin de
là.

La SWDE a toujours veillé à avoir une politique non
seulement  respectueuse  des  consommateurs,  mais
également  respectueuse  de  la  qualité  de  l’eau  qu’elle
distribue. En effet, cela doit quand même être rappelé,
c’est un produit alimentaire de première nécessité, il se
doit  dès  lors  d’être  distribué  dans  les  meilleures
conditions. On ne peut pas imaginer que l’eau ne puisse,
à  un  moment  donné,  pas  être  d’une  qualité
exceptionnelle  pour  pouvoir  être  consommé
quotidiennement.  C’est  le  cas  de  nombreux  de  nos
concitoyens. Ils sont nombreux pour la SWDE, puisque
c’est  le réseau le plus important,  avec 2,4 millions de
Belges qui en consomment dans près de 200 communes.

Je pense que, s’il y a une augmentation qui doit être
sur la table, elle ne peut évidemment pas dépasser – et
là, M. le Ministre a toujours été transparent par rapport

au  prix  de  l’eau  –  le  taux  d’indexation,  et  l’on  doit
particulièrement justifier cela pour pouvoir le faire.

Dès lors, nous sommes évidemment conscients de ce
que la SWDE demande de manière telle à maintenir une
qualité  optimale  de  l’eau  qu’elle  distribue.  Je  le
rappelle, elle n’a plus augmenté ses prix depuis 2014, et
je pense que là, on doit y être attentif, surtout dans la
situation où l’on se trouve. 

Aujourd’hui,  considérons  aussi  ce  que  la  SWDE
prévoit  aussi  dans  ses  programmes :  la  modernisation
des  infrastructures,  un  équipement  équipé  de  manière
telle à garantir une gestion durable de la ressource. C’est
quelque chose de tellement précieux qu’il faut y penser. 

Quant  à  se  dire  que  s’il  n’y  avait  pas  cette
augmentation,  ce  serait  une  bonne opération  pour  les
Wallonnes et pour les Wallons, ce sera quand même le
public  qui  paiera  en  finalité ;  ce  serait  non  pas  les
consommateurs  de  l’eau  produite  par  la  SWDE, mais
bien l’ensemble des citoyens de Wallonie qui devraient
passer à la caisse. 

On  peut  donc  s’interroger  aussi  sur  les  motifs
premiers de cette demande de non-augmentation du prix
de l’eau. Ce sera quand même toujours le contribuable
qui  devra  passer  à  la  caisse  pour  pouvoir  assumer  le
coût-vérité – puisque c’est comme cela qu’il s’appelle –
de distribution.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. – Madame et Messieurs les Députés,  en
date  du  15 juin  dernier,  la  SWDE  m’a  en  effet  fait
parvenir  une  demande  d’augmentation  de  son  coût-
vérité  distribution,  aussi  appelé  CVD.  J’ai  répondu
favorablement à cette demande. Le CVD de la Société
wallonne  des  eaux  passera  donc  de  2,62 euros  à
2,80 euros en 2023.

Ma politique en matière de prix de l’eau a toujours
été  claire.  Pour  être  acceptées,  les  demandes
d’augmentation ne peuvent dépasser le taux d’inflation
relevé par le Bureau du Plan et doivent par ailleurs être
dûment  justifiées.  À  cet  égard,  près  d’une  demande
d’augmentation  sur  deux,  qui  est  analysée
conjointement par le Comité de contrôle de l’eau, par
mon administration, mon cabinet et par moi-même, est
revue à la baisse ou refusée, car ne répondant pas à la
double condition que je viens de mentionner. 

En ce qui concerne spécifiquement le dossier auquel
vous faites référence, après avoir maintenu à l’identique
le prix de l’eau pendant près de 10 ans – le CVD de la
Société wallonne des eaux est de 2,62 euros depuis 2014
–, non pas grâce à la mobilisation du PTB, comme vous
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venez  –  j’imagine,  par  erreur  complète  –,  Monsieur
Dupont, de l’affirmer, et ce, sans rire, mais grâce à la
stratégie de réduction des dépenses, la Société wallonne
des  eaux  a  rentré,  comme  elle  y  est  autorisée,  une
demande d’augmentation de son CVD.

De fait, depuis 2014, la Société wallonne des eaux a
entrepris  une  politique  proactive  de  réduction  de  ses
coûts  d’exploitation  pour  dégager  des  marges
d’investissement pour garantir la pérennité, mais aussi
l’adaptation  aux  changements  climatiques  de  ses
infrastructures, et ce, jusqu’à ce jour, sans impacter le
prix de l’eau. 

Durant  cette  période 2014-2022,  les  actions
entreprises ont permis de réduire de 24 millions d’euros
les coûts d’exploitation en base annuelle pour dégager
une  capacité  d’investissement,  m’est-il  indiqué,  de
125 millions  d’euros  en  moyenne  les  cinq  dernières
années,  et  ce,  en  gardant  le  prix  de l’eau  inchangé à
2,62 euros le mètre cube afin de garantir l’accès social à
ce bien de première nécessité. 

En  2022,  cette  augmentation  s’avère
malheureusement nécessaire pour garantir à la Société
wallonne des eaux la modernisation des infrastructures
et  équipements,  dans l’objectif  de garantir un accès  à
l’eau potable et une gestion durable de la ressource. Cet
élément ne peut être mésestimé dans l’analyse. Nous le
savons  toutes  et  tous :  le  contexte  impacte  aussi  les
coûts – les coûts énergétiques à concurrence de 40 %,
l’indexation  des  salaires,  le  prix  de  certains  produits
chimiques à concurrence de 28 %.

Le programme d’investissement qui m’est présenté
fait état d’un investissement de 100 millions d’euros par
an, notamment soutenu par un nouveau prêt de la BEI et
par ailleurs de nature à finaliser le Schéma régional de
ressources en eau pour 365 millions d’euros, et ce, d’ici
la fin 2026.

L’autorisation  d’effectuer  cette  augmentation  était
nécessaire  afin  d’assurer  la  continuité  des
investissements indispensables à la bonne alimentation
des  ménages  en  eau,  en  introduisant  une  demande
d’augmentation du CVD de 2,62 euros à 2,80 euros, soit
une hausse de 6,51 %.  La Société wallonne des  eaux
reste dans le cadre fixé par la Déclaration de politique
régionale. 

À consommation moyenne, un ménage alimenté en
eau verra sa facture annuelle augmenter de l’ordre de
16 euros,  ce  qui  représente  une  augmentation  de
1,33 euro par mois. Mais, quel que soit le montant, je
veille à toujours m’inscrire dans la double condition que
j’ai mentionnée au début de mon propos. 

Nous savons qu’en ces temps de coûts importants,
d’inflation  généralisée,  certains  ménages  sont
évidemment  à  l’euro  près  et  que  cette  dépense  vient
s’ajouter  à  un  certain  nombre  d’autres,  à  un  certain
nombre d’autres accroissements. 

Par  ailleurs,  je  dois  rappeler  qu’une obligation de
service  minimum  est  dédiée  et  consacrée.  Vous
connaissez également le mécanisme du Fonds social de
l’eau. Très attentif à cette problématique, je vais, dans
les toutes prochaines semaines, tenir une réunion avec la
Société wallonne des eaux et la SPGE – en lien avec ma
collègue  –  afin  que  nous  ayons  une  concertation
approfondie  concernant  le  futur,  de  manière  à  nous
assurer ensemble qu’une maîtrise maximale,  optimale,
du  prix  de  l’eau  dans  les  années  à  venir  puisse  être
garantie. Je ne manquerai pas, si vous le souhaitez, de
revenir  avec  des  éléments  de  conclusion  de  cette
concertation.  Il  est  important  évidemment  de  gérer  le
présent, mais aussi largement d’anticiper ce qui pourrait
être l’avenir. 

J’ai également observé le CVD d’un certain nombre
d’autres  intercommunales,  d’autres  structures
distributrices d’eau, notamment la CILE – je pense que
le PTB y est représenté –, dont le CVD en 2023 sera de
2,99 euros, avec une demande d’augmentation qui avait
été introduite en 2021. Je reste à votre disposition pour
un  comparatif  avec  d’autres  sociétés  distributrices  et
aussi avec la représentation que l’on retrouve dans les
organes de décision de ces autres sociétés distributrices.
Vous observerez, comme moi, que la Société wallonne
des eaux reste donc moins chère qu’un certain nombre
d’autres opérateurs, mais pas tous puisqu’il y a une série
de plus petites structures ou de régies communales, mais
on a aussi des variations de prix à cet égard.

Voilà  les  différents  éléments  circonstanciés  parce
que  je  souhaitais  être  très  précis  sur  cette  question
importante.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Sans  rire  –  pour  reprendre
votre  phrasé  –,  ce  qui  me  scandalise,  c’est  que  vous
ayez pu autoriser cela. Avec la crise actuelle, on ne peut
pas autoriser ce genre d’augmentation. C’est une facture
de plus qui augmente et ce n’est pas n’importe laquelle.
L’eau, ce n’est pas une facture parmi toutes les autres, il
s’agit d’une facture hyper importante.

Même l’indexation n’est  pas  acceptable.  Monsieur
Dodrimont,  Monsieur Borsus,  vous parlez du fait  que
depuis  2014  l’eau  n’ait  pas  augmenté,  c’est  quand
même  en  oubliant  l’assainissement  de  l’eau,  car  la
facture  globale  a  augmenté  jusqu’en  2017.  Si  nous
voulons aller jusqu’au bout de l’historique, avant cela,
l’eau  a  doublé  de  prix  en  10 ans.  L’eau  a  augmenté
jusqu’à ce moment-là. 

La  précarité  hydrique,  nous  l’avons  vue  dans  les
éditions, c’est un fait en Belgique et en Wallonie, elle
touche un nombre croissant de gens alors que l’eau est
un bien commun et vital. Je trouve que nous ne pouvons
pas  tolérer  dans  un  pays  comme  le  nôtre  que  des
citoyens vivent dans une telle situation. Un Wallon sur
cinq  est  en  précarité  hydrique,  et  cela  avant  la  crise
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énergétique, c’est ce que l’on a appris lors des auditions.
C’est sans compter toute la précarité hydrique cachée,
car nous avons vu que cette précarité touche à hygiène,
à l’intime et elle est difficile à quantifier correctement. 

Vous n’avez même pas réussi à bloquer les limiteurs
d’eau, j’aurais au moins espéré que vous auriez bloqué
le  prix  de  l’eau,  mais  vous  ne  l’avez  pas  fait.  C’est
rajouter  de  la  misère  à  la  misère.  Je  trouve  cela
scandaleux.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre. 

J’ai  bien  entendu  les  différents  arguments  par
rapport à la SWDE qui n’a pas augmenté ses prix avant,
qui le fait maintenant vu les circonstances et qui vous
demande l’autorisation. 

J’entends  également  vos  critères  de  choix  liés  à
l’inflation et aux données du Bureau du Plan. Dans une
zone telle que celle de Verviers, qui vient de vivre de
grosses difficultés liées aux inondations, il est vraiment
à craindre que pour certaines  personnes,  ce  ne  soit  –
sans mauvais jeu de mots – la goutte d’eau qui va faire
déborder  l’impossibilité  de  payer  toutes  les  factures.
C’est  déjà  le  cas  aujourd’hui,  même  sans  cette
augmentation. 

Ce que je vous demande et ce que je peux demander
à  votre  Gouvernement,  c’est  de  creuser  les  mesures
d’accompagnement  éventuelles.  Ces  mesures
d’accompagnement  valent  pour  l’ensemble  des  coûts
énergétiques  et  aussi  pour  l’eau.  C’est  à  mon  sens
quelque  chose  qu’il  faudrait  creuser  de  manière  plus
globale qu’uniquement le prix de l’eau.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le  Ministre,  d’avoir  bien  recadré  la  discussion
d’aujourd’hui  et  d’avoir  soulevé que,  au niveau de la
CILE, le PTB est moins gêné par les règles de la clé
D’Hondt pour participer au conseil d’administration de
cette intercommunale. Tout à l’heure, nous avions une
leçon sur la clé D’Hondt qui ne devait pas s’appliquer
pour certains organismes…

(Réactions dans l’assemblée)

Lorsque vous avez évoqué les outils économiques,
vous  avez  clairement  annoncé  que  cette  manière  de
gérer  cette  structure sur  base de la  clé  D’Hondt  vous
gênait.  Ici,  vous siégez à la CILE, cela ne vous gêne
pas, c’est l’intercommunale qui facture d’ailleurs l’eau
au plus haut tarif.

Laissez-moi vous dire, Monsieur Dupont, qu’il y a
pire finalement que la précarité hydrique, il y a l’eau qui

ne  serait  pas  d’une  consommation  possible  pour  les
consommateurs,  une  eau  qui  ne  serait  pas  de  qualité
suffisante  ferait  plonger  davantage  les  gens  dans  une
situation  extrêmement  compliquée.  Il  faut  un  prix  de
l’eau acceptable, mais qui puisse comprendre aussi tout
ce qui concerne la qualité de l’eau, car il s’agit quand
même d’une nécessité pour chacun de nos concitoyens. 

Je  pense  que  vous  ne  faites  jamais  allusion  aux
efforts faits par rapport à cela. Laissez-moi ajouter que
s’il y a des difficultés pour payer les factures, il y a des
mécanismes qui existent au sein des communes. Il faut
aussi pouvoir le rappeler. Votre politique du : « Il faut
supprimer  toute  augmentation,  il  faut  tout  faire »,
comme je le  disais  tout  à  l’heure,  cela se répercutera
toujours  sur  le contribuable.  Comme s’il  suffisait  que
M. le Ministre dise qu’il ne faut pas augmenter le prix
de l’eau pour que ce soit la solution. C’est encore une
fois malhonnête.

Mme la Présidente. – Des motions ont été déposées
en  conclusion  de  l’interpellation  de  M. Dupont.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  MM. Dupont  et
Nemes  (Doc. 1073  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,
pure  et  simple,  par  MM. Dodrimont,  Fontaine  et
Mme Cremasco (Doc. 1074 (2022-2023) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
SOUTIEN AU SECTEUR DU JEU VIDÉO »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  soutien  au  secteur  du  jeu
vidéo ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Monsieur le Ministre, le secteur
du jeu vidéo est en plein essor en Belgique, le marché
pèse aujourd’hui 600 millions d’euros.

Malheureusement,  la Wallonie accuse un petit  peu
de  retard.  Jugez-en  par  vous-même :  71 %  des
entreprises  de  jeux  vidéo  en  Belgique  se  situent  en
Flandre, environ 20 % en Wallonie, et 9 % à Bruxelles.
À cause de ce manque de structuration du secteur en
Wallonie, de nombreux talents partent à l’étranger une
fois  qu’ils  sont  diplômés  parce  qu’ils  y  trouvent  non
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seulement  de  l’emploi,  mais  aussi  des  salaires
attrayants.

Mon fils est dans une école qui prépare à ces métiers
du jeu vidéo et il m’a donné toute une série d’exemples
de ces jeunes qui partent à l’étranger. 

Heureusement, reconnaissons-le, et je m’en réjouis,
Monsieur  le  Ministre,  les  autorités  ne  restent  pas
immobiles  face  à  cette  situation.  De  nombreuses
mesures  ont  été  prises  notamment  par  vous  pour
soutenir  et  développer le  secteur du jeu vidéo. Citons
notamment :

- l’ouverture d’un nouveau master en jeu vidéo à la
Haute École Albert Jacquard, ici à Namur, ayant
commencé cette année-ci ; 

- le Gouvernement wallon soutient financièrement
la Wallonia Game Association pour une mission
de structuration de l’écosystème gaming wallon ; 

- le  programme  de  financement  de  projets  via
Wallimage, notamment via des appels à projets ; 

- l’élargissement du tax shelter au jeu vidéo qui a
été voté à la Chambre, au niveau fédéral, c’était
au mois de juin dernier et qui entrera en vigueur
en 2023  et  dont  on  espère  qu’il  va  pouvoir
amener de nouveaux investissements.

En avril dernier, vous annonciez vouloir étendre les
capacités de financement de Wallimage pour le secteur
du  jeu  vidéo.  Un  budget  de  4 millions  d’euros  est
également prévu dans le cadre du Plan de relance pour
la période 2022-2024. 

Comment allez-vous concrètement utiliser ce budget
de 4 millions d’euros ? Quelles sont vos priorités pour le
développement du secteur du jeu vidéo ? 

Vous avez aussi indiqué vouloir renforcer la mission
confiée  à  WALGA.  Dans  quel  sens  et  avec  quels
objectifs ? 

Quelles  éventuelles  autres  mesures  envisagez-vous
pour soutenir le développement des studios existants et
la création de nouveaux studios en Wallonie ?

Je précise qu’il y en a quand même plusieurs dont
Fishing Cactus, mais il y a Appeal Studios à Charleroi,
Abrakam Entertainment à Liège, il y a quelques belles
success-stories. Il s’agirait de faire en sorte que cela se
multiplie.

Enfin,  en ce  qui  concerne le  nouveau master  à  la
Haute  école Albert  Jacquard,  en  plus  de  la  formation
technique,  le  cursus  est  axé  sur  l’entrepreneuriat  afin
que les diplômés puissent se lancer à leur compte. C’est
évidemment  extrêmement  positif.  Comment
encouragez-vous  les  jeunes  entrepreneurs  dans  ce
secteur ? 

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  –  Monsieur  le  Député,  l’essor  du  jeu
vidéo en Belgique est indéniable. Le nombre de studios
de  développement  de  jeux  vidéo  est  passé  de  65 en
2014, à 84 en 2020 et à 101 en 2022. 

Cet essor, vous l’avez souligné, a été moins rapide
en Wallonie – 17 studios en 2020 –, mais cet essor vient
de s’accélérer puisque nous comptons, suivant une étude
récente  de 2022,  34 studios  désormais  contre  7  à
Bruxelles et 60 en Flandre. 

À noter  que le  studio Appeal,  basé à  Charleroi  et
créé  en  2018  avec  le  soutien  de  Wallimage  et  de
Sambrinvest est devenu, en 2021, le premier employeur
du  secteur  en  Belgique  avec  plus  de  70 équivalents
temps  plein.  Aujourd’hui,  il  compte  même  près  de
90 équivalents  temps  plein,  m’indique-t-on.  C’est  un
essor absolument remarquable. 

Grâce  au  travail  fourni  par  les  acteurs  et  aux
mesures  prises  ces  dernières  années,  le  retard  de  la
Wallonie  est  donc  en  train  de  se  résorber.  Je  m’en
réjouis.

Depuis  2019,  le  Gouvernement  wallon  soutient
financièrement  WALGA,  la  Wallonia  Game
Association,  pour  une  mission  de  structuration  de
l’écosystème  gaming wallon. Cette mission consiste à
accompagner les studios dans leur développement et à
lever  les  fonds  nécessaires  permettant  à  ceux-ci  de
développer leurs propres propriétés intellectuelles, là où
se  trouve  la  vraie  plus-value.  En  2021,  la  mission
confiée à WALGA a été renforcée et élargie à l’e-sport,
c’est  un  volet  particulier,  mais  lui-même
particulièrement  spécialement  important  et  elle  vient
d’être renouvelée pour la période 2022-2023. 

La  structuration  de  l’écosystème,  nécessaire  au
développement du potentiel économique très prometteur
de  cette  industrie,  est  en  cours  à  l’échelle  de  notre
Région.

J’ai eu l’occasion personnellement de visiter à peu
près  tous  les  acteurs  que  vous  avez  cités  dans  votre
question.

Le premier pôle à avoir vu le jour est GameMax à
Mons et d’autres pôles sont en préparation à Liège et à
Charleroi notamment, et en réflexion à Namur et dans le
Brabant wallon.

Par ailleurs, WALGA va bénéficier – c’est nouveau
–  d’un  soutien  supplémentaire  via  l’AWEx  pour  les
prospections à l’international de ses membres, ainsi que
pour l’organisation du MEET & BUILD 2022. Il s’agit
d’un  événement  business annuel  qui  rayonne  déjà  au
niveau international. Il s’agit là aussi d’un renforcement
de la collaboration existante entre l’AWEx et le secteur

P.W. – C.R.I.C. N° 16 (2022-2023) – Mardi 4 octobre 2022 84



du gaming. À titre d’exemple, une délégation composée
de studios de jeux vidéo, de start-ups et de représentants
des  Hautes  Écoles  proposant  des  formations aux jeux
vidéo au sens large participera à la mission économique
princière  début  décembre  au  Japon,  offrant  aux
participants une expérience de création de jeu dans un
contexte international. 

Ces différents éléments témoignent du réel soutien
que le Gouvernement wallon apporte et entend apporter
au  secteur  du  gaming.  Ce  soutien  passe  notamment,
vous  l’avez  mentionné,  par  des  financements,  en  ce
compris via le Plan de relance qui prévoit notamment
4 millions d’euros pour des actions de prototypage et de
coproduction couvrant la période 2022-2024. L’objectif
de  ces  actions  est  de  favoriser  la  professionnalisation
des porteurs de projet et booster la création de nouveaux
studios  au travers  de  deux appels  à  projets  lancés  en
février et en mai de cette année. 

Concrètement,  l’appel « prototypage » a permis  de
soutenir  quatre projets  pour  un  montant  total  de
300 275 euros et  l’appel « coproduction » a permis de
soutenir  quatre projets  pour  un  montant  total  de
764 400 euros. D’autres appels à projets sont prévus, le
prochain en novembre de cette année, j’en profite pour
en faire un teasing parlementaire. 

Par  ailleurs,  le  fonds  d’investissement  Wallimage
Entreprises permet d’accompagner les studios dans leur
croissance,  en  soutenant  leurs  investissements  et  le
développement  de  projets  propres.  Ce  financement
structurel  pourra  notamment  aider  les  studios  dans  le
financement de leurs campagnes marketing, qui restent
un des points faibles de la plupart des jeux wallons. Des
réflexions pour des mécanismes complémentaires sont
par ailleurs actuellement à l’étude.

Vous évoquez – j’en termine par là – le mécanisme
tax shelter qui,  en 2023,  sera  élargi  au  jeu vidéo.  Je
m’en  réjouis,  j’ai  eu  beaucoup  de  contacts  avec  mes
collègues fédéraux, notamment avec Benoît Piedbœuf à
cet  égard.  Cet  incitant  fiscal  devrait  permettre  une
croissance importante des studios de jeux vidéo et une
augmentation  du  budget  consacré  aux  projets.  Cette
mesure  va  considérablement  faciliter  le  recrutement
pour nos entreprises wallonnes du secteur, luttant ainsi
contre  la  fuite  des  talents  vers  l’étranger  que  l’on
observait  trop souvent  ces  dernières  années.  L’impact
attendu est d’au moins 300 emplois en Belgique par an
–  impact  additionnel  –,  soit  environ  le  nombre  de
diplômés des écoles de jeux vidéo. Il contribuera aussi à
favoriser les coproductions européennes avec les studios
wallons et à attirer des studios étrangers en Belgique, et
singulièrement  en  Wallonie  grâce  à  la  proximité  des
écoles.

C’est une véritable filière du gaming en Wallonie qui
est en train de voir le jour. Dans ce contexte, le nouveau
Master en jeu vidéo de la Haute école Albert Jacquard

vient à point  nommé.  Je ne peux que m’en réjouir et
d’ores et déjà féliciter les futurs diplômés.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je suis très heureux d’avoir pu
poser cette question au ministre, parce que certains dans
cette commission et d’autres commissions – vous savez
le moine dans Tintin qui dit que cela va être la fin du
monde  –  disent  que  ce  n’est  pas  opportun  au  vu  de
l’actualité  particulièrement  lourde.  Cependant,  il  y  a
aussi des choses positives qui se passent chez nous en
Wallonie et ceci en est un exemple.

Certains disent que le jeu vidéo ce n’est pas un sujet
sérieux. Sachez que le jeu vidéo, dans l’industrie de la
culture,  c’est  ce  qui  pèse  le  plus  lourd.  Ce  sont  des
chiffres  d’affaires  dans  le  monde  qui  sont
phénoménaux.  Les  audiences  de  l’e-sport  sont
supérieures  à  celles  de  la  Formule 1.  Ceux  qui
connaissent peu ce milieu, il faut vous rendre compte de
l’impact et du potentiel économique que cela peut avoir.

Bravo, Monsieur le Ministre ! Dix-sept studios il y a
peu, 34 aujourd’hui en Wallonie, ce n’est pas le fruit du
hasard,  ce n’est  pas  arrivé  tout  seul,  mais  bien parce
qu’il  y a  une politique volontariste qui a  été  mise en
place,  pas  seulement  par  la  Région  wallonne,  à  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  aussi.  J’interrogeais
votre collègue la ministre Linard qui a mis en place des
appels à projets.

Je  veux  saluer  aussi  la  RTBF  qui  fait  beaucoup
d’efforts  et  qui  a  développé  une  chaîne  qui  s’appelle
iXPé et qui participe à cet écosystème. Quand il y a des
choses qui vont bien, qui se développent, ayons aussi le
plaisir de le dire et de l’appuyer !

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Florent,  sur  « l’avenir  de  certaines  cultures

face aux dérèglements climatiques » ;
- M. Nemes, sur « le risque pour la santé humaine

posé par les nouvelles techniques génomiques » ;
- M. Liradelfo,  sur  « l’avenir  des  travailleurs  de

Makro » ;
- Mme Kelleter, sur « le baromètre sur la situation

des commerces en vrac et bios » ;
- M. Disabato,  sur  « la  réforme  de

l’accompagnement des entreprises » ;
- M. Disabato,  sur  « la  réforme  des  aides

économiques » ;
- Mme Schyns,  sur  « les  propos  chocs  de

l’administrateur délégué de l’Union wallonne des
entreprises (UWE) » ;
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- M. Liradelfo,  sur  « la  liquidation  de  Halo
Steelrings » ;

- M. Florent, sur « l’envolée du prix du bois et du
pellet » à M. Borsus, Ministre de l’Économie, du
Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME et
des  Centres  de  compétences,  sont  transformées
en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- Mme Cremasco, sur « la demande anachronique

d’un  permis  pour  un  hall  logistique  à  Liege
Airport » ;

- Mme Cremasco,  sur  « le  projet  City  Mall  en
bordure de Vesdre à Verviers » ;

- M. Dupont,  sur  « le  risque  pour  la  biodiversité
posé par les nouvelles techniques génomiques » ;

- Mme Schyns, sur « l’amélioration de l’attractivité
de la formation en alternance » ;

- M. Clersy,  sur  « le  dynamisme  des  zones
d’activités  économiques  dans  la  région  de
Charleroi » ;

- M. Antoine, sur « la procédure de réorganisation
judiciaire de Makro » ;

- M. Antoine,  sur  « la  réaction  de  la  Région
wallonne  face  aux  difficultés  financières  de  la
FN Herstal » ;

- Mme Schyns,  sur  « le  soutien  aux  entreprises
touchées par la guerre en Ukraine » ;

- M. Fontaine, sur « la validation de l’enveloppe de
300 millions  d’euros  d’aides  wallonnes  aux
entreprises par la Commission européenne » ;

- Mme Schyns,  sur  « l’évolution  de  la  réforme
annoncée des centres de recherche agréés (CRA)
et  les  recommandations  formulées  par  les
experts »  à  M. Borsus,  Ministre  de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME et
des Centres de compétences, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 2 minutes.
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M. André Antoine, Les Engagés
M. Olivier Bierin, Ecolo
M. Willy  Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
Mme Claire Charière, Conseillère de M. le Ministre Borsus
Mme Veronica Cremasco, Présidente
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Manu Disabato, Ecolo
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Marc Dufrêne, Primo-signataire de la pétition
M. Jori Dupont, PTB
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Sabine Laruelle, MR
M. Olivier Maroy, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Hélène Ryckmans, Ecolo
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
Mme Anouk Vandevoorde, PTB
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l’entreprise et l’innovation
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
B2B business to business (d’entreprise à entreprise) (BtoB)
BCAE bonnes conditions agricoles et environnementales
BEI Banque européenne d’investissement
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
C&A Clemens & August (magasins de vêtements)
CA conseil d’administration
CD conseil de direction
CESE Conseil économique, social et environnemental
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CRA centre de recherche agréé
CVD Coût-vérité à la distribution
CVP couvert végétal permanent
CVP Christelijke Volkspartij
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DAFOR Direction de l'Aménagement foncier rural
DEMNA Département de l’étude du milieu naturel et agricole
DGO6 Direction générale opérationnelle de l’économie, de l’emploi et de la recherche 
DNF Département de la nature et des forêts
DNSH Do no significant harm (Ne pas faire de mal significatif)
DPC Déclaration de politique communautaire
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ESG critères environnementaux, sociaux et de gouvernance
FGTB Fédération générale du travail de Belgique
FN Fabrique nationale
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
HFDP Holding financière du Ponant
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IF Inspection des finances
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IMBC Invest Mons-Borinage-Centre
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IPIC inventaire de patrimoine immobilier et culturel wallon
ISF Association Intercommunale pour l’Exploitation du Circuit de Spa-Francorchamps
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de

sa politique environnementale)
LRBPO Ligue royale belge pour la protection des oiseaux
Move outil d’information sur le comportement spatial d’achat des ménages wallons
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MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
NACE Nomenclature européenne des activités économiques
NCP National Contact Point (Point de contact national)
NLMK Novolipetski Metallourguitcheski Kombinat (Combinat métallurgique de Novolipetsk)
PAC Politique agricole commune
PCAR Plan communal d’aménagement révisionnel
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance

des systèmes de certification forestière)
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PPA peste porcine africaine
PRU périmètre de remembrement urbain
PSC Parti social-chrétien (devenu cdH puis Les Engagés)
PV procès-verbal
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RH ressources humaines
RND Ressources naturelles développement (ASBL)
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTL Radio Télé Luxembourg
SA société anonyme
SFPI Société fédérale de participations et d’investissement
SOCOFE Société coopérative de financement en matière d’énergie
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOL schéma d'orientation local
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d’un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPAQuE Société publique d’aide à la qualité de l’environnement
SPGE Société publique de gestion de l’eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
SWL Société wallonne du logement
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UCM Union des classes moyennes
UDE utilisation durable de l’énergie
UGB unité de gros bétail (ou unité de gros bovin)
ULB Université libre de Bruxelles
UWE Union wallonne des entreprises
VLAM Vlaams  Centrum voor  Agro-  en  Visserijmarketing  (Centre  flamand  de  commercialisation  des

produits agricoles et de la pêche)
VTT vélo tout-terrain
WALGA Wallonie Games Association
Wespavia filiale de la SRIW spécialisée dans le secteur de l’aéronautique et de la défense
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